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DEUXIÈME  PARTIE 

J>S     XjA    communauté    LÉaALE 

CHAPITRE  IV 

DK    LA   DISSOLUTION  DE  LA  COMHUNAUTé. 


^  1030.  —  Aux  termes  de  l'article  1441,  modifié  par  la 

N^  loi  du  31  mai  1854,  abolitive  delà  mort  civile,  la  commu- 

\^  naulè  légale  se  dissout  par  l'un  des  quatre  modes  sui- 

r^  Tants: 

-Ov       h.  La  mort  de  Fun  des  époux  ; 
»        2,  ht  divorce; 

3.  La  réparation  de  corps  ; 

4.  La  séparation  de  biens. 

Pour  étudier  ces  divers  modes  de  dissolution,  nous  divi- 
serons DOS  explications  en  deux  parties  : 

I.  —  Règles  générales  sur  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté; 

II.  —  Règles  spéciales  à  la  séparation  de  biens  judi- 
daire. 
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SECTION  I 


Règles  générales  sut  la  dissolution  de  la  communauté. 


t03t.  —La  communauté  se  dissout,  d'après  rarticTe 
1441 ,  par  la  mort  de  I*uq  des  époux  :  ce  décès,' qui  ntèfl  ffn 
au  mariage,  devait  aussi  mettre  fin  à  la  société  de  bieâs 
entre  époux,  car  celte  société  n'est  autre  chose  quelle  rè- 
glement des  intérêts  pécuniaires  des  conjoints.  ' 

Ce  texte  ne  fait  d'ailleurs  qu'appliquer  la  règle  générale 
é(;rjte  daqs  Tarticle  1865,  3°,  pour  toutes  les  sociétés,  qui 
prennent  fin  par  la  mort  de  l'un  des  associés.  Contï-aire- 
roent  auif.  contrats  en  général,  dont  les  effets  conlîn\lbnl 
de  se  produire  entre  les  héritiers  des  parties  cohlraclantes, 
le  contrat  de  société,  (orme  intuùupersonœy  ne  survit  pas 
à  la  mort  de  lun  des  associés.  *'    •      .>' '- 

103».  —  Cette  règle  comportait,  dans  noire  âtfcièn 
droit,  une  exception  notable,  dont  la  rédaction  de  Tahiéle 
1443  rappelle  le  souvenir  :  «  te  iléfaul  d'inventaire  api'fe^la 
«  mprt  naturelle  ou  civile  de  l'un  des  époux,  dit  ce  texte,  he 
«  donne  pas  lieu  à  la  continuation  dé  ta  communauté,  y^  " 

Cet  article  abroge  les  dispositions  de  la  cdulume  de  Piirîs, 
appliquées  par  l'ancienne  jurisprudence  aux  coutumes  qui 
ne  s'étaient  pas  expliquées  sur  la  continaation  de  Ja  com- 
munauté :  d'après  ces  dispositions,  s'il  existait  des  lebfaots 


ARTICLE  Uif.  7 

mineurs  issus  du  mariage^  et  que  Tépoux  survivant  ne  fit 
pas  faire  d'inventaire  des  biens  de  communauté,  Tenfant 
ou  les  enfants  mineurs  avaient  la  faculté  de  demander  à 
Tëpoux  survivant  une  part  dans  les  meubles  et  dans  les 
acquêts  par  lui  faits  depuis  la  mort  du  prédécédé. 

«  Quand  l'un  des  conjoints  va  de  vie  à  trépas^  et  dé- 
t  laisse  aucuns  enfants  mineurs  dudit  mariage  ;  si  le  sur- 
<  vivant  ne  fait  faire  invegtaifô, ^vec  personne  capable  et 
€  légitime  contradicteur,  des  biens  qui  étaient  communs 
«  durant  ledit  mariage,  au  temps  du  trépas,  soit  meubles 
€  ou  conquêts  immeubles,  Tenfant,  ou  enfants  survivans 
€  p^yeiài»,6Â.|^Q  (ciurçem^e,  denaand&rcpj3p^niiu^  en 
€  tous  les  biens  meubles  et  conquêts  immeubles  du  survi- 
€  vaut...  *  (Article  240  de  la  coutume  de  Paris). 

€  Suivant  les  principes  de  la  coutume  de  Paris,  dit  Po- 

€  tlfiep,  la.c^oulinvi^tion  de  cpmmunauté  n'est  autre  chose 

fj  qu*u^ç.^péifie  que  la  coutume  irnp(Osè' au  sîim^àrit  des 

f  jl^mi  cènlçints,  faute  ^'a voir  fait  constater  pat*  iin^  riivéïl- 

çtaire!»,aprés  laniort  duprédéc^^  îetirâ  ëft- 

€  fants  dans  les  biens  4e  la  communauté^  à  lâqUéile  ilà  brit 

f  succédé  au. pr^cjécédé.  »*^  "         "  ^  "-^ '•'-•"■'.■''' ^■''  ■:: 

.  bans  un  au)lre  passage/ Pothîîeriustifie  daiis  Tés  terines 

s)iiYaf}tS| rçx^ension  des  dispositions  dé  la  codtiirhe  dé  l^iaris 

aia  putuijief  qui  pe  s^en  siont  pas  eiptiqué^sî^  »  :  n  >  -q 

<  ^,|ejiension  de  ceilè  coniîn^^       de'commu6iîtliyi  aux 

^f  .QçÛ^ifmes  q^ii  ne  è'en.sojQt  pas  explîqul^es,' êgt  fohdêe  en 

€  grande  raison,  étant  impossible  de  . subvenir  autrement 

«  aux  ejpfaçtsn^neur^  des'conjofnts,  que  le  sùryîyà^ht.'par 

f  le  4étf^\ii  d  jnyentaïrQ.  '  met  le7plus  souvent"  âà'rîs'  lim- 

V possibilité  d'étàbijp  ^  quoi  montait  Jeurpatt  dans  lé  dlô- 

<  lujier  d^  |a  co^rnun^ulé,.lors  de  la  mq^t'du'p^édé'c^Ûé 

«  auquel  ifs  ont  ^uccéd^,  et  dont  lé  survivant  doit;' létir 

^^>p^r^^prnR^M^*\,.!'."\.     -^:\"   /;     i-'-m^!!'' 
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1033,  —  Il  est  ccrtaiD  que  cette  pénalité  civile^  de  notre 
ancien  droit,  la  continuation  de  la  conimunauté,  aurait  dû  • 
déterminer  Tépoux  survivant  à  faire  dresser  un  iaventaire, 
s*il  avait  été  soucieux  de  sa  tranquillité  dans lavi^pir  :  d'ailr 
leurs,  il  ne  pouvait  se  plaindre  des  inconvénients  de . cette  : 
continuation,  qu'il  lui  était  si  facile  d'éviter* 

Mais  il  est  probable  qu'en  fait  cette  pénalité  n'était  pas 
beaucoup  plus  efficace,  pour  amener  la  confection  d'un  in- 
ventaire, que  ne  le  sont  aujourd'hui  les  inconvénients  delà 
preuve  par  commune  renommée  :  ce  qui  s'explique  par 
des  motifs  divers,  la  douleur  que  l'époux  survivant  éprouve 
et  qui  le  rend  indifférent  à  ses  intérêts  pécuniaires,  son 
ignorance  de  la  loi,  les  frais  qu'entraîne  l'inventaire,  pt- 
souvent  la  crainte  défaire  connaître  exactement  sa  situa- 
tion financière. 

D'un  autre  côté,  les  inconvénients  de  cette  jconliimfiliîpii 
de  communauté  étaient  très  nombreux  pour  Içs  enfants  mi^ 
neurs,  en  faveur  desquels  elle  avait  été  créée^  Le  preiQÎer 
de  ces  inconvénients  était  la  complication  des  intérêts  en 
présence  :  à  côté  de  la  continuation  de  communauté ^iwp/ei 
qui  s'établissait  entre  les  enfants  mineur^  et  l'époux  survi^ 
vant,  il  y  avait  la  continuation  de  communauté  composée^ 
lorsque  l'époux  survivant  contractait  un  npuveau  mariagq 
sous  le  régime  de  la  communauté.  ,^    ,         .     • 

Cette  communauté  s'appelait  alors  tripartite,^  parce  qu^ 
c'était  une  communauté  par  tiers  entre  trois  têtes  :.  le  sur-! . 
vivant,  les  enfants  du  premier  mariage,  et  le  36coi^  ci90r 
joint.  Elle  était  quadripartùe^  si  les  de.ux  épojixqui  sOiÇe» 
mariaient  étaient  tous  deux  veufs,  çl .  en  caqtinuatioitidt 
communauté  avec  leurs  enfants  du  premier  mariage  ;  ,clle 
pouvait  môme  se  former  entre  un  plus  grand  nombr^ede 
têtes,  si  les  conjoints  qui  se  remariaient  s'étaienrVdéjà  ma*- . 
ries  plusieurs  fois,  et  étaient  en  continuation  de  commun 
nauté  avec  les  enfants  des  différents  lits,*  ,.      .  i»  i 

«  Pothier^  Traité  de  la  commimauté,  u*  907.  - 


Ajoutons  ^tië  là  dôniinuafiôri'de  la  commûnaulé  n  èlait 
qttefftcùltaiive'pdtif  leè  e'nfânts  itiinetii^S,  cjue  Top  ne  pou-  ' 
Tait  engagef  dans  tiné  îiotivéllô  commiiriaulé  onéreuse  ;  et 
que,  s'ils'b^tâïent  pour  l:à  continuation,  lés  difficultés  hais-  . 
saieot  dé  toutes  parts.  Les  enfants  majeurs  profitaient-ils 
du  privilège  accordé  aux  mineurs?  Quelle  part  devaient-ils 
preîidref  Tout  cela  était  controversé,  et  M,\Trônchét  a  pu 
dire  avec  vérflé,  lorà  de  la  discussion  dé  ràrticlé  U42  au 
Conseil  cTEt^t,  que  «  Fe  résultat  le  plus  ordinaire  de  ces 
€  débats  loDgs  et  hiultipliés  était  la  renonciation  des  én- 
€  iatrts  à  la  coùtmtTation  de  la  cobimunauté.  »  ^ 

les  rédacteurs  du  Code  ont  donc  sagement  fait  en  sup- 
primant une  continuation  de   communauté  compliquée, 
inefficace  dans  seâ  résultats,  et  que  la  pratique  était  en  voie  . 
d'abandonner. 

!•»*.-*-  Si  la  peiné  de  la  cbniimialion  dé  la  commu- 
nauté n'est  plus  attachée  au  défaut  d'inv^nlaire^rarticle 
UWerée  toutefois  une  double  sanction  contre Tépoux  sur-  ^ 
rivant;  qUi  a  négligé  de  remplir  celle  formalité. 

Bàpremîerliè'ii,'  les  parties  intéressées  pourront,  faire  la 
ppctiWdef'latonsiistance  dès  biens  et  effets  communs  tapt 
par  Iftrô  que  pat"  èômmiine  renommée.       ...       .^ 

Eft'décohd  liétf,''^'il  éiïste  des  enfants  mineurs  issus , du 
mariage  dissous,  l'époux  survivant  qui'napas  lait  inypn-, 
taiFé't>c&'d  1S  jàurséatice^dé'îeùrs  i^vehus;  et  lê  subro^ç 
tatetit%  qui  ne  YÀ  pùïht  obligé  à  faire  invenlaire,  est  soli- 
dairaifcteit'tênû  rivée  fui  des  côndaninaîtions  qui' peuvent 
être  Tî^ronoiièéefe  ail  ^t^oAt  dè^  rnineurs.'      |  ' 

#•»»'.  ^  Cette  double  pénalité,  dont  nous  allons  étu- 
dia'-tei  -portée,  est  attachée'  au  «'  défaut  é! inventaire  »  ;' 
maferiHiefeillS  be^dîtîphs  dans  quel  délai  fépoux  sur- 
Tivaii#fe«.tfeEte  de  ftfré  pt*ô6édef  à  llnvenlaîre,  pour  échap- 
peràitté«M*ive^^S^iâïiictlph^^       '".  '' 

D'après  une  première  opinion,  f  inventaire  doit  être  ter- 

«  Fenet,  XIII,  p.  563-584.  -' 


10  CONfO^i;  ra  JUARIAGE. 

xméf*  OQ  (oiiU  au  moins  oomtnf^qcé/  danst  iQa.dix  jo^rs^ 
par  analogie  deiarlicle  451* au  lîlre  àeh Tutelle. 

Cette  opinion  est  généralen)ent  repiou^^séer  et  «.fjie  ^ai- 
son  ;  d- abord,  rarlicle  451  est  écrit  pour  le  tuteur,  et  ÏOr 
hiigation  qu'il  impose  à  celui-ci  n'a  rien.de  comaiw  avec 
l'obligatioa,  et  surtout  avec  les  déchéances  édiotéeiS  contre 
répoux  survivant  ;  en  outre»  ce  délai  de  dix.  jours  est  un 
délai  très  bref,  en  désaccord  avec  les  précédents  histori- 
ques^ et  il  faudrait  une  disposition  formelle  daCode  pour 
qu'on  pût  l'appliquer  à  l'époux  survivant. 

1096.  *-  Une  seconde  opinion  enseigne  qu'il  n'y  a  au- 
cun délai  iatal  imposé  pour  foire  invientaire,  et  que  les  j^ge^ 
devront  examiner,  en  fait,  dans  chaquei  affaire  et  4*apr^ 
tes  circonstances  de  la  cause^  si  l'inventaire  a.  été  dressé 
dans  des  conditions  qui  sauvegardent  les  intérêts  des  héri- 
tiers de  l'époux  prédécédé.  Sans  doute,  il  ne  suffira,  pas 
d'un  inventaire  fait  à  une  époque  quelconque  pour  échap- 
per à  Tappiicalion  de  rarlicle  1442.;  mais  si,  par  exemple, 
l'inventaire  est  fait  dans  l^s  cinq  ou  six  mois  du  ^écè^,  et 
que,  d'un  autre  c6té^les  circonstances  ne  permeLLent  iguène 
d'en  suspecter  la  sincérité,  les  tribunaux  devront  dire  qii& 
la  déchéance  n'est  pas  encourue» 
.  £n  effet,  dit-on^  l'article  A  442  impose  bien  robligaUon  de 
l'inventaire,  mais  ni  ce  texte,  ni  aucun  autre  n'indique 
dans  quel  délai  cet  inventaire  doit  être  fait;  or  l'article 
4442  crée  des  déchéances  contre  Tépoux  survivant^  de  vé- 
ritables pénalités  civiles,  et  il  serait  contraire  à  toutes  Ijçs 
règles  de  l'interprétation  de  prononcer  ces  peines  ppi^r 
inobservation. d'un  délai  que  la  loi  n'indique  pas*  Ppur^Quoi 
trois  mois  plutôt  que  dix  jours  ?  Toute  fixation  de  délai, 
dans  le  silence  de  la  loi,  consMtueraît  une  défense,  arbi- 
traire ;  et,  dans  l'état  de  la  législation,  les  tribunaux  ne 
peuvent  faire  qu'une  chose,  examiner,  en  fait,  si,.àra^on 
du  délai  écoulé  et  dés  circonstances  qui  ont  acconij^a^é 

<  MagDÎDj  Des  nUnoritéSf  I,  p.  254-255. 
»  Tourner,  XlII^n*  16. 


h  -Mtafeetion  de  rinventairê,  cet  ravénlaipe  àok  être  comî^ 
déré  comme  une  protection  suffisante  pour  (es  héritiers.^ 

lOSV •  —  L*opkiîOTi  la  plus  àS^réàiiée,  et  à  notre  avii  la 
plus  $(k«,  décfcfe  que  KinTéntaire  doit  être  fait  dans  les 
trois  mors,  faute  de  quoi  les  déchéances  de  Tarticle  444S 
seront  rrrévocaWément  encourues  par  Tépoux  survivant. 

C'était  la  solution  admise  dans  notre  ancien  droit,  non 
pas  que  la  coutume  s'en  expliquât  formellement,  mais  on 
Ffivait  ainsi  admis  par  analogie  des  dispositions  de  l'Ordon- 
naoce  de  1667,  ainsi  que  Potbier  nous  t'apprend  : 

€  La  coutume  ne  s^est  pas  expliquée,  dit-il,  sur  le  temps 
«  dans  lequel  cet  inventaire  devait  être  &it  ;  Tusage  l'a  dé- 
€  terminé  au  tempsde  trois  mois  pour  le  commencer  et  le 
€  parachever.  On  s'est  fondé  sur  Tordonnance  de  1667, 
€  quf,  dans  un  autre  cas,  a  accordé  ce  temps  aux  veuves 
€  pour  fAire  Inrentaire.  »  • 

Or  if  y  a,  à  notre  avis,  trois  motifs  pour  adopter  cette  so« 
lùtton  soùs  Tempire  du  Code  civil. 

En  premier  lieu,  les  rédacteurs  du  Code  n'ont  entendu 
innover  que  sur  un  point,  la  suppression  delà  continuation 
dé  la  communauté,  mais  ils  ont  voulu  maintenir  la  preuve 
parcommune  renommée  avec  les  règles  qui  la  gouvernaient 
dans  roncien  droit  :  «  .h.  Par  leTait,  disait  M.  Tronchet  dans 
«  la  discussion  au  Conseil  d'État,  Finventaire  par  commune 
«  renommée  devenait  la  règle  la  plus  générale  :  il  est  donc 
<  ptus  simple  de  Kélablir  directement.  »•  Cette  preuve  est 
donc  Irecevable,  comme  elle  Tétait  dans  roncien  droit,  à 
dé&ut  d'inventaire  dans  )eis  trois:  mois. 

fil  secotidi  lieu,  le  même  motif  qui  avait  feit  fixer  ce  délai 
éanâ  Fanden  droit  existe  encore  aujourd'hui:  comme  le 
&i9ajr  rOrdonnance  de  1^67;  l'article  4456  assigne  à  la 

^  Bonrges,  14 février  1859,  Sirey^  60,  II>  113,  et  Dalloz,  60,  II, 
5%;, JP)9«^I^Wx>  17  mars  1875j  Dallos^  77»  II,  307.  «^  Compar.  Pau, 
28  mars  1887,  Dalloz,  87, 11^  166.  -  Laurent,  XXII,  n*  179. 

«  Traité  de  la  communautét  a*  795. 

»  Fenet,  XIII,  p.  564. 
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femme  survivante,  qui  veut  renoncer  à  la  coriimunauté,  un 
délai  de  trois  mois  pour  faire  inventaire  ;  c'est  d'ailleurs  le 
délai  ordinaire  en  matière  de  communauté  et  en  matière 
de  sticcession,  comme  le  prouvent  les  articles  1468  et798r 
N'est-il  pas  évident  que  c'est  aussi  ce  délai  qui  doit  étr'e 
imparti  à  Tépoux  survivant,  le  mari  ou  la  femme,  pour' se 
soustraire  aux  pénalités  de  l'article  1442  ? 

En  troisième  lieu,  il  nous  parait  impossible  d'abandon- 
ner au  pouvoir  arbitraire  des  tribunaux  le  soin  de  décider 
si  l'inventaire  a  été  fait  à  une  époque  suffisamment  rap- 
prochée du  décès  :  à  quelles  incertitudes  pour  les  parties, 
et  à  quelles  difficultés  pour  les  tribunaux  ce  système  ne 
conduit-il  pas  ? 

On  objecte  qu'il  est  impossible  de  prononcer  une  cj^e- 
chéance  sans  un  texte  précis;  mais  l'article  1442  édicté^ 
formellement  les  pénalités  qui  atteignent  l'époux  survivant 
qui  n'a  pas  fait  inventaire,  et  nous  croyons  que  ce  n'est 
pas  excéder  le  rôle  de  l'interprète  que  de  chercher  dans  là 
tradition  historique,  et  dans  les  analogies,  la  fliation  du 
délai  dans  lequel  les  prescriptions  de  la  loi  doivent  être 
accomplies.* 

loàs.  —  Dans  la  théorie  que  nous  venons  d'adopter,, 
l'inventaire  doit  être  fait  et  terminé  dans  le  délai  de  trois 
mois  ;  mais  l'époux  survivant  pourrait  obtenir  du  tribunal 
une  prorogation  de  délai,  si  les  circonstances  ne  lui  permet- ■ 
talent  pas  de  terminer  l'inventaire  dans  ce  laps  dé  temps. 

Cette  faculté  est  accordée  à  l'héritier,  en  inatîère  de 
succession,  par  l'article  798,  et  à  la  femme  survivante 
par  l'article  1458.  lorsqu'il  s'agit  de  conserver  son  droit  de 
renonciation  ;  et  les  mêmes  raisons  conduisent  à  i'accoi^-: 
der  au  conjoint  survivant,  mari  ou  femme,  dans  l'hypo- 
thèse de  l'article  1442.  En  effet,  l'exercice  de  cette  faculté, 

*  Orléans,  7  mars  1863^  Sirey,  63,  II,  208,  et  Dalloz,  63,  II,  lOOi, 
—  Troplong,  II,  n**  1290  et  suiv.;  Rodière  et  Pont,  Uj  tt*  1005; 
Aubry  et  Rau,  V,  §  5J5,  texte  et  note  2,  p.  383  ;  Golmet  de  San* 
terre,  VI,  n»  89  bia  III. 
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subordonné  à  Texamed  que  fefoht  les  tribunaux  des  motifs 
içivoq^^s  par  l'époux  survivant,  ne  peut  nuire  aux  héniXers 
dupréd^cédé^;.et^  d'un  autre  côté,  l'équité  commande  de 
ne  pas  frapper  des  déchéances  de  l'article  4442  le  conjoint 
suirviyant,,  ;^ue  leç  circonstances  ont  empêché  de  terminer 
rinventaire,* 

t039.  —  Si  répoux  survivant  n'a  pas  foît  faire  l'inven* 
taire  dans  le  délai  dç  trois  mois,  et  s'il  n'a  pas  obtenu  de 
prorogation  des  tribunaux,  les  déchéances  de  l'article  1442 
sont  encourues  par  lui  d'une  manière  irrémédiable,  et  les 
tribunaux  ne  pourraient  l'en  relever,  par  le  motif  que  l'in- 
ventaire qu'il  aurait  fait  tardivement  présente  toutes  les 
apparence^  de  la  sincérité,  et  qu  il  parait  certain  que  les 
droits  des  héritiers  de  l'époux  prédécédé  ne  sont  pas  com-, 
promis.. 

Lorsqu'une  loi  de  fond  impose  l'accomplissement  de  cer- 
taines formalités  dans  un  délai  déterminé,  en  indiquant  la 
sanction  qui  s'attache  à  leur  inaccomplissement,  cette 
sapçlion  estencourue  par  la  seule  expiration  du  délai»  et 
l'exécution  tardive  de  ces  formalités  ne  relève  pas  la  par- 
tie, de  Ja  déchéance  qui  l'a  atteinte  :  frustra  impletur  defecta 
semel  conditio.  S'il  en  était  autrement,  il  serait  inutile  de 
fixer  un  df^lai  pour  la  confection  de  l'inventaire,  et  on  re- 
tomlt^erfi^i^  dc^s  toutes  les  incertitudes  et  tous  les  inconvé^ 
njei^t^  4^  système  que  nous  avons  combattu,  et  qui  n'im- 
pose aucuq  délai  pour  l'inventaire.' 

ti^O.—  Nous,  admettrions  cependant  une  exception, 
aU|  prînaijpç  que  les  déchéances  de  l'article  i  442  sont  enoou- 

A  Aubry  ek.Raii,'V^  §  616,  p.  383-984. 

f  Ppj^ai,  46  novembre  .1833,  Sirey^  M»  II»  189;  Orléans,  7  mars 
1863,  Sirpx,  Ç3,  II,  208,  et  Dalloz,  63, 11^  100-  —  Marcadé,  V^  ar- 
ticle 1442^  in  ;  TroploDg,  II,.  n**  1290-1295;  Rodière  et  Pont»  II, 
n?  lîJtei  Autry  et  hau^  V,  §  515,  texte  et  note  3^  p.  384.  —  Conirà, 
Caen^l8aoûtl842^Sirey,  43,  II,  49;  Bourges,  14  février  1859, 
St^Vj  'éd,  n^  113,  et  Dall02^  60^  H,  52  ;  Pau,  28  mars  1887,  Dal- 
loi,  87, 11,  *66.  —  Prolidhon,  De  VuBufruity  I,  n**  170  et  suiv. 
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mes  irréTOcableinent,  si  rfflventaire  n'a  pûs  été  ;&ît  dans 
les  trois  mois  :  si  Tépoux  survivant. prouve  qu'il. a  été  em*^ 
péché  par  des  circonstances  de  force  majeure  de  ptùoéder 
àFinventaire,  nous  croyons  que  les  tribunaux  devront  Texo^ 
nérer  de  toute  pénalité*  L'article  4 443 ^.interprété  ccmme 
nous  l'interprétons^  pose  une  règle  générale,  l'obligation 
pour  l'époux  survivant  de  foire  inventaire  dans  les  trois 
mois  :  maïs,  il  est  <le  principe  que  le  cas  fortuit  et  la  force 
majeure  font  exception  à  toutes  tes  règles. 

Sans  doute»  l'époux  survivant  a  eu  le  tort  grave  de  ne 
pas  demander  une  prorogation  de  délai,  lorsqu'il  a  vu  que 
les  circonstances  ne  lui  permettraient  paa.de  faire  l'inven- 
taire dans  le  délai  légal  ;  mais  il  n'en  serait  pas  moins  con* 
traire  h  l'équité,  et  aux  principes  généraux  sur  la  force 
majeure,  de  frapper  l'époux  survivant  d'une  peine  pour 
n'avoir  pas  accompli  une  formalité  qu'il  a  étédana  l'impos** 
sibilitô  d'accomplirJ 

.  14M1:1,  ~  Les  déchéances  résultant  du  défaut  d'in^^ett^ 
taire  ont  lieu  de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ait  besoin  d'une 
décision  préalable  du  tribunal  pour  constater  que  ces  dé^ 
ebéances  sont  encourues.* 

Ajoutons  qu'elles  ne  sont  attachées  qu'au  défaut  d'invicn** 
taire  des  biens  communs^  et  l'époux  survivant  jae  les  en^ 
courrait  pa5,  s'il  avait  négligé  de  faire  inventorier  des  biens 
propres  h  l'époux  préçlécédé,  ou  des  biens  appartenant 
personnellement  aux  enfants  et  recueillis  par  eux  pondant 
le  mariage. 

C'eslcexiui' ressort  à  la  fois  du  texte.de  i'ariicle  i|ifâ!| 
qui  ne  parait  avoir  en  vue  que  «  les  biens  et  effets  corn-* 
«  munSi  »  et  des  précédents  historiques  :  Tactiple  840  de  la 
coutume  de  Paris,  d'où  procède  l'article  4442,  net  visait 

«  Orléans,  Arrêt  précité  du  7  mars  1863.  —  Aubry  et  Rau,  Op. 
et  loc,  citât. 9  note  4.  —  Compar.  Demolombe^  Cours  de  Code  ci- 
^a,  VI,  n"  «1^3. 

*  Rodière  et  Pont^  II,  n*  1007.  —  Compar.  Douai,  14  lévrier 
1863,  Sirey,  64,  II,  ioa  :   v 


qoeJe  MÎBfûi  â^v^antom  «  des  biens  qui  étaient  commni» 
f  dnni&tie  mêriage.  Il* 

14M9.  —  H  fmdrait  assimiler  aa  défaut  (FînTODimre, 
prévu  par 4'ar(icte  «AiSj  l'inventaire  irrégulier  ou  incwn- 
plel^e  répoux  surrivant  aurait  fait  dresser. 

Vwàde  1i48  ne  s'en  explique  pas,  il  est  vrai,  con^me  le 
fiiitTanicte  4456,  ^uî  impose  à  la  veuve  survivante  robii*^ 
galioQ  dé  faim  tfkire  «  uan  i&tentaire  fidète  et  exact  de  tous 
«  les  biens  de  la  communauté,  eontradictoirement  arec 
€  les  héritiers  du  mari  ou  eux  dûment  appelés.  >  Mais  les 
•Dtlogies,  et  les  origines  historiques  de  l'articie  4442  suf-< 
fiseat  pour  indiquer  quelles  conditions  l'inventaire  doit  reny* 
^y  k  peine-d'être  inefficaoe. 

Jldoit,  d'abord,  être  fait  par  devant  notaire^  et  remplir, 
outre  les  forrmaHtés  communes  h  tous  les  actes  notariés, 
les  formalités  spéciales  prescrites  par  Je  Code  de  procé-^ 
dure,  au  titre  De  l'Inventaire  (articles  941  et  suivants). 
C'est  ainsi  que,  dans  notre  ancien  droit,  le  règlement  du 
6  avril  4632  avait  ordonné  que  l'inventaire  après  la  disso^ 
hition  de  la  communauté  fût  fait  devant  notaires. 

En  second  lieu,  il  doit  être  fait  en  présence  des  héritiers 
de  répoux  prédéoédé  ou  de  leurs  représentants  légaux,  ou 
eux  dûment  appelés.  C'était  la  disposition  formeUe  de  l'ar-* 
tiele  840  de  la  coutume  de  Paris  :  «Si  le  survivant  ne  fait 
f  faire  inventaire  avec  personne  capable  et  légitime  con^ 
t  tradicteur...  > 

-En  troisième  lieu,  l'inventaire  doit  être  «  fidèle  et  exact,  » 
cotttaerartide  4456  le  prescrit  pour  ta  veuve  survivante, 
et  connine  la' raison  l'exige  pour  tout  inventaire. 

<  Lèin  que  la  coutume  se  propose  en  exigeant  un  in<* 
«  ventaire,  disait  Pothier,  étant  de  constater  la  part  qu'ont 
«  les  mineurs  dans  les  biens  de  la  communauté,  il  est  évi- 

*  Dijon,  17  janvier  1856,  Sirey,  56,  II,  349,  et  Dalloz,  56,  II,  M. 
-«•DMoblooite,  Cours  de  Code  civil,  YI,  n*  579;  Àubry  et  Eau, 
V,  S  515,  texf  e  et  note  9,  p.  385. 
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^  dent  que  le  survivant  ne  remplit  pas  cette  fin  par  un  ia- 
€  verrtaïre  infidèle,  qui  ne  contient  pas  tous  les  effets  qui 
«  Sont  à  sa  connaissance.  »* 

Toutefois  T>ous  croyons  qu'il  convient  d'apporter  à  cette 
dernière  condition  le  tempéranoent  que  Pothier  y  apppr- 
tioiit':  si  riiiVentaire  est  incomplet  sans  que  Tépoux  ait  eu 
Ift'voloiîté  de  le  rendre  infidèle,  mais  parce  qu'il  a,  de  très 
bonne 'foi,'  btiblié  d'y  faire  comprendre  certains  objets,  les 
ttîbunauî  pourront  ne  pas  prononcer  les  déchéancoai  éta- 
blies pôr  TaHicle  U42. 

«  QuoitjU'ïl  |y  ait  des  omissions  dans  Tinventaire,  dit  f  o- 
«  thîer,  sî  elles  rie  sont  pas  malicieuses,  les  effets  omis 
«  ayant  pu  échapper  à  la  mémoire  du  survivant,  l*inven-. 
«  taire  ne  laisse  pas  d'être  valable,  et  d'empêcher  la  CQOti- 
<r  ntialîori  de  la  communauté,  sauf  à  y  ajouter  par  la  suite 
^  ceux  qui  surviendraient  à  sa  connaissance  ;  car  les  lois 
«  n'entendent  pixs  obliger  à  l'impossible.  »* 

Ce  qiie  Pothier  dit  des  omissions  qui  ne  sont  pas.  inten- 
tionnelles de  la  part  de  Tépoux  survivant,  noiis  croyops 
qu'il  faut  le  dire  aussi  des  irrégularités  qui  pourraîenî  en- 
tacher l'inventaire,  si  la  bonne  foi  de  Tépoux  suryiya^^Uel 
les  circonstances  les  rendaient  excusables.* 

t043.  —  Une  double  sanction  est  attachée,  avons-nous 
dit,  au  déftiut'  d'inventaire,  et  remplace  la  continuation  de 
la  communauté  autorisée  par  le  droit  coutumier. 

En  premier  héu,  les  parties  intéressées  pourront  faire  la 
preuve  de  ta  consistance  des  biens  et  effets  communs  tant 
par  titres  que  par  la  commune  renommée. 

Nous  avons  déjà  rencontré  cette  preuve  exorbitante  dans 
l'article  1415,  qui  autorise  la  femme  ou  ses  héritiers  à  faire 

*  TttUié  dé  la  communauté^  n«>  793. 
■  Op.  éi  lôc:  ûiM. 

•  Compar.  CassaUon,  1*  juillet  1828,  Sîrey,  c.  n.,  IX,  1, 122.  — 
Demolombe,  Cours  de  Code  civily  VI,  n**  567-570;  Troplong^  II, 
n-  1297-iaOl  ;  Rodlère  et  Pont,  II,  1004;  Aubry  et  Rau,  V,  §  515, 
texte  et  notefe  11  à  13,  p.  385;  Laurent,  XXII,  n"  181. 


ARTICLE  U43.  17 

U  pleuve  par  commune  renommée  de  la  consistance  et 
valeur  du  mobilier  non  inventorié,  échu  à  la  femme  pen- 
dant le  mariage  ;  et  nous  nous  sommes  expliqué  sur  le  ca- 
ractère et  les  dangers  de  ce  mode  de  preuve.* 

Son  admission  se  justifie,  dans  l'hypothèse  de  l'article 
Ulî,  par  le  motif  suivant  :  le  défaut  d'inventaire  après  la 
dissolution  de  la  communauté  laisse  les  héritiers  de  Té- 
poui  prédécédé  complètement  désarmés,  lorsqu'il  s'agit 
d'établir  quelle  était  la  consistance  de  la  comn^unauté. 
L'époux  survivant  possède  non-seulement  tous  les  biens 
et  valeurs  qui  la  composaient,  mais  il  délient  tous  les 
litres,  papiers  et  notes  qui  peuvent  révéler  l'existence  de 
cesbîens,  et,  s'ilest  de  mauvaise  foi,  la  preuve  directe  et 
juridique  dé  la  Consistance  de  la  communauté  sera  le  plus 
souvent  impossible  aux  héritiers.  Si  la  preuve  par  com- 
mune renommée  est  dangereuse  pour  l'époux  survivaqt,. 
il  ne  peut  s'en  prendre  qu'à  lui,  et  ce  remède  e^t  d'ailleurs 
le  mieux  approprié  à  la  situation  difficile  faite  au^  héritiers 
de  répoux  prèdécédé,  par  la  négligence  ou  le  calcul  de 
répoux  survivant. 

1044.  —  ta  preuve  par  commune  renommée  est  per- 
mise aux  «  parties  intéressées ^ï^  d'après  l'^rticla  44W  î 
ces  expressions  générales  comprennent  ,ai;is?i  bien  les  hé- 
ritiers majeurs  que  les  héritiers  mineurs,  qui  peuvent,  les 
uns  comme  tes  autres,  user  de  cette  preuve  excepljonnelk. 
L'argument  tiré  de  la  généralité  de  ces  expressions  est 
d'autant  j3lus  décisif  que  le  §  2  du  même  article  1442  s'oc- 
cupe tout  spécialement  de  l'hypothèse  où  il  y  a  dçs  enfants 
mineurs  parmi  les  héritiers.  Ajoutons  que  les  inconvé- 
nients du  défaut  d'inventaire  sont  les  mêmes,  pour  les  héri- 
tiers majeurs  et  pour  les  héritiers  mineurs,  et  il  était  équita- 
ble de  donner  aux  uns  comme  aux  autres  le  même  remède.' 

f  Saprà^  Tome  ÎI,  n"'  648-651. 

•ïroplpiig^  II,  n*  1284;  Rodiôre  et  Pont,  II,  n*  997;  Aubry  et 
Wu,l?^,  g  &Î5,  texte  et  npte  6.  —  Contra^  TouUier,  XIII,  n*  5.  — 
Compar,  Caen,  4  janvier  1840,  Sirey^  41^  II,  82. 

GuiL.  Mariage,  m,  2 


iAS  CONÎiLiT  HB  kajiiage. 

•  .|ft#»*-r-Dece,querpriicle.<442  Bulorisi&ki  ppeuire^mr 
comrcnun^  renommée^  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  juges  se- 
ront forcés  d'iajdmeUre  ce  mode  de  preuve,  loules  les  fois 
qu/'il>sera  <0(flbrtr  tpar  tes  héritfers  de  répoux  prédécédé  :ia 
preuve  par  commune  renommée  est  une  preuve  testîoio- 
•nii^te  icpnoflne  lune  aiiire,  ety  de  même  quelle  juge  ti'^A  ja- 
mais obJigé.:  d'ordonner  une  enquête  doût  les  résultats  lie 
le  lieraient  pas,  de  même  il  peut  rejeter  la  preuve  par  com- 
mune renommée  qui  est  sollicitée. 

C'est: ce  qui  arrivera  si  les  cireonstances  de  la  causer  les 
titres  :et  papiers  quj  sont  respectivement  produits  l'éclairent 
suffisamment  sur  là. consistance  de  la.communantéyet  dé- 
montrent soit  que  les  faits  oiferta  m  preuve  sont  exacts, 
soit  qu'ils  sont  singulièrement  exagérés.  Lorsque  -le  juge 
pourra  former  sa  conviction  sans  recourir  à  In  preuve. par 
commune  renommée»  non-seulement  il  pourra^  maisBoas 
ajoutons  qu'il  fera.bien  de  laisser  de  côté  ce  mode  de  preuve 
si  incertain  et  si  périlleux.*  .  /    : 

1046.  ~  Les  héritiers  de  l'époux  prédécédé  n'enl  qu'un 
droit,  1  d'ciiprès  l'article  H42,  celui  de  faire  la  preuve  par 
commune  renommée  de  la  consistance  des  biens  .et; effets 
communs  ;  mais  le.  défaut  d'inventaire  ne  les  autorise  pas 
à  prétendre  que  l'époux  a  trouvé  dans,  la  communauté  des 
vaJeurs  suffisantes  pour  se  payer  de  ses  reprises. .Mous 
avws  examinévôn  traitant  Des  récompensée  ou  indemnités, 
la  conlrovicrse  qui  est  née  à  ce  propos  ;  .et  notre  conclusion 
a  été  que  l'époux  survivant  pouvait  faire  la  preuve,  par  tes 
moyens  de  droit  commun,  que  le  mobilier  de  la  itrommu- 
nauté  était  insuffisant  pour  lo  pdyer  de  ses  reprises.* 
.  De  même  encore,  le  défaut  d'inventairo  ne  modiSe  en 
rien  les  règles,  relatives  à  l'exercice  des  prélèvements  réci- 


*  Cassation,  26  juin  1827,  Sirey,  c.  n.,  VIII,  I,  626;  Cassation, 
26  janvier  1842,  Sirey,  42, 1,  956.  —  Troplong^  II,  n*  1286  ;  Rodière 
et  Pont,  II,  n'  997;  Aubryet  Rau,  V,  §  515,  texte  et  note  7,  p.  384. 

«  Suprà,  Tome  11^  n»' 959-961.  .  .•  ■ 


praqaes  des  (^oiHv  C^est  tains]  que  t'épouse  survivkAl  f)eut 
étaUir  qae  les  apports  de  l'époux  prédéeédé,  qui  coosis^ 
taieBt  en  espèces  d'après  le  contrat  de  mariage,  ont  été 
eonrertis  en  titres  dé  créance,  auquel  cas  il  ne  sera  tenu 
que  dâ  la^  représentation  de  ces  titres.* 

f#4V.  —  Le»  héritiers  de  l'épofux  prédécédé  peurent 
ètiedéchas^tt. bénéfice  de  la  preure  par  commune  renom- 
mée, si^  dans  les  délais  de  droite  l'époux  survivant  avait 
provoqué  un  inventaire  régulier,  et  que  les  héritiers  eus- 
sent alors  dédaré  s'opposer  h  la  description  du  mobilier 
de  la  communauté^  dedcription  jugée  par  eux  inutile.  Ils 
ne  pourraient  ensuite  demander  à  établir  la  consistance  de 
la  eoinniuBaHté  par  commune  renommée  :  ils  ont  rendu 
eox-mèm»^  impossible  l'inventaire  régulier  que  voulait 
Élire  l'époux  survivant^  et  ils  ne  peuvent  invoquer  contre 
oefaiMsi  une  pénalité  qui  n'aurait  d'autre  base  que  leur 
propcfe  iautOi  Bn  pareil  cas,  les  héritière  ne  pourront  éta- 
blir l'existence  ou  la  valeur  des  biens  communs  que  d'a- 
près les  règles  ordinaires  du  droit,  conformément  àTar- 
tielelSéi  ;  de  telle  sorte  que  non-seulement  la  preuve  par 
commuée  renommée  leur  échappera^  maisencore  la  preuve 
oedinaîre  par  témoins,  s'il  s'agit  d'un  intérêt  supérieur  à 
cent  cinquante  francs.* 

Hais^  ^  l'épeox  survivant  avait  omis  de  feire  dresser 
i'fiDveDtaire  dons  les  délais  légaux^  tes  héritiers  de  l'époux 
prédécédé  ne  seraient  pas  non  recevables  à  invoquer  la 
preuve  par  commune  renommée,  parce  qu'ils  auraient 
d'abord  requis,  après  l'expiration  des  délais,  la  confection 
d'un  inrentaine  régulier.  La  déchéance  de  l'article  1449  est 
encourue  contre  l'époux  survivait  :  les  héritiers  de  l'époux 
pvédéoédé  font  procéder  à  un  inventaire,  car  ils  espèrent  y 
trouver  des  renseignements  suffisants  pour  établir  la  con- 
sistance de  la  communauté,  et  éviter  de  recourir  à  la  preuve 


*  ÇaBsalieû,  5  mara  18.%,  fiiray,  bô,  I,  &83^  et  Dallez,  55,  I,  71. 
«  Caen,  19  novembre  1870,  Sirey,  71,  II,  lfi3. 


%0  CONTRAT  D£  lURlAGB. 

par  commune  renommée  ;  si  leur  espoir  es^  déçu^  ?i%^^^" 
venlaire  ne  fournit  que  des  renseignennenU  incomplets,  ils 
ont  toujours  le  droit  de  recourir  à  la  preuve  créée  en  leur 
faveur  par  l'arlicle  1 442,* 

1048.  —  S*ii  existe  des  enfants  mineurs  issus  du  ma- 
riage, l'article  1442  décide,  en  outre,  que  le  défaut  d'in- 
ventaire fait  perdre  à  l'époux  survivant  la  jouissance  de 
leurs  revenus  :  c'est  là  une  véritable  pénalité,  une  sorte  d'a- 
mende imposée  à  l'époux  survivant  en  punition  de  sa  né- 
gligence. 

Lors  dé  la  discussion  de  l'article  1442  au  Conseil  d'État, 
M,  Jollivet  proposait  encore  une  autre  pénalité  :  il  voulait 
que  l'époux  survivant  payât  aux  enfants  une  indemnité 
égale  au  quart  en  sus  de  la  valeur  que  la  commune  renom- 
mée donnera  au  mobilier.'  Les  rédacteurs  du  Code  n'ont 
point  admis  cette  pénalité  supplémentaire,  et  nous  croyons 
qu'ils  ont  eu  raison  de  ne  pas  le  faire  :  la  possibilité  de  la 
preuve  par  commune  renommée,  d'un  côté,  et  de  l'autre  la 
perte  de  l'usufruit  légal  des  biens  des  enfants  mineurs 
constituent  une  sanction  suffisante  de  l'obligation  pour  l'é- 
poux survivant  de  faire  faire  inventaire. 

1049. —  La  perte  de  l'usufruit  légal  s*étend  non-seule- 
ment aux  biens  que  l'enfant  ou  les  enfants  mineurs  re- 
cueillent dans  la  communauté,  mais  aussi  à  tous  ceux  qui 
leur  appartiennent  ou  qui  leur  adviendront  par  la  suite, 
d'une  autre  origine  :  c'est  ce  qui  résulte  très  clairement  du 
texte  de  l'article  1442,  qui  porte  que,  s'il  y  a  des  enfants 
mineurs,  le  défaut  d'inventaire  fait  perdre  à  l'époux  survi- 
vant «  la  jouissance  de  leurs,  revenus  ».  Les  termes  géné- 
raux et  absolus  de  ce  texte  ne  comportent  aucune  distinc- 
tion entre  les  divers  éléments  qui  composent  le  patrimoine 
des  enfants  mineurs.' 

<  Douai,  !•' juin  1847,  Sirey,  48,  II,  46^  et  Dalloz,  47,  IV,  339. 
«  Fenel,  XIII,  p.  566. 

»  Clamecy,  15  avril  1858,  Sirey,  60,  II,  113.  -  Glaudaz,  Ency- 
CLOPÉD.  DU  DROIT,  V*  Communauié,  n'  290;  Demolombe,  Cours 


ARTICLB  U42.  21 

tO^O.  —  la  privation  des  revenus  de  Fenfant  mineur 
a  Iréu  de  plein  droit,  avons-nous  dit,  sans  qu'il  j  ait  besoin 
qu'elle  soil  prononcée  par  les  tribunaux/ 

n  suit  de  là  qu'à  partir  du  décès  de  Tépoux  prédécédé,  le 
survivant  est  comptable  de  tous  les  revenus  de  l'enfant  mi- 
neur, s'il  les  aperçus.'  Nous  croyons  même,  avec  M.  Lau- 
rent,' que  les  frais  d'entretien  et  d'éducation  de  l'enfant  mi- 
neur devront  alors  être  supportas  exclusivement  par  l'époux 
survivant,  sans  qu'il  puisse  imputer  ces  frais  sur  les  reve- 
nus personnels  de  l'enfant:  en  effet,  s'il  en  était  autrement, 
l'époux  survivant  profiterait  de  ces  revenus,  dans  la  mesure 
où  son  obligation  personnelle  de  subvenir  aux  dépenses  de 
Fenfant  serait  diminuée,  et  il  résulte  de  l'article  1442  qu'il 
ne  peut  jamais  en  profiler. 

flOSl.  —  L'article  1442  renferme  une  troisième  sanc- 
tion du  défaut  d'inventaire  :  «  Le  subrogé  tuteur,  qui  n'a 
€  point  obligé  (l'époux  survivant)  à  faire  inventaire,  estso- 
€  lidairement  tenu  avec  lui  de  toutes  les  condamnations 
«  qui  peuvent  être  prononcées  au  profit  des  mineurs.  » 

Cette  disposition,  rigoureuse  en  apparence,  est  facile  à 
justifier  :  le  subrogé  tuteur  doit,  aux  termes  de  l'article 
420,  agir  pour  les  intérêts  des  mineurs,  lorsqu'ils  seront 
en  opposition  avec  ceux  du  tuteur.  Or,  à  la  dissolution  de 
la  commuuauté,  fintérêt  de  fenfant  mineur  est  de  faire 
constater  par  inventaire  la  consistance  et  la  valeur  des 
biens  communs,  tandis  que  f époux  survivant  a  intérêt, 
s'il  n'est  pas  honnête,  à  ce  que  celte  constatation  n'ait 
point  lieu  ;  le  subrogé  tuteur  doit  donc  provoquer  finven- 
taire,  pour  la  conservation  des  droits  du  mineur,  au  même 
titre  qu'il  doit,  aux  termes  de  l'article  2137,  veiller  à  ce 

de  Code  civil,  VI,  n*  580  ;  Rodière  et  Pont,  II,  n*  1008;  Aubry  et 
Rau,  V,  §  515,  texte  et  note  10^  p.  385;  Laurent  XXII,  n*  187.  — 
Contràj  TouUier,  XIII,  n*  8. 

*  Suprày  Tome  II,  n*  1041. 

■^dassatiOD;,  9  août  1865,  Sîrey,  65,  I,  447,  et  Dallez,  66, 1,  33. 

■  XXÏI,  n*  188.  —  Compar.  Poitiers,  8  juin  1859,  Dallez^  59,  II, 
215. 
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que  f  rhsôription  de  Thypothèque  légsile  soît  'prisé  sût  les 
biens  du  tuteur*  •  -        . 

Il  est  vrai  qu'il  ne  s'agit  pas  là  d'urt  conflit  véritable  entre 
les  intérêts  du  mineur  et  ceux  du  tuteur,  ce  qui  est  l'hypo- 
thèse textuellement  prévue  par  l'article  420  ;  tnais  il  s'agît, 
comme  dans  l'article  2137,  d'un  cas  où  rintérèl  du  mineur 
est  de  faire  un  acte,  et  l'intérêt  du  tuteur  que  tet  acte  ne 
soit  pas  fait. 

Le  subrogé  tuteur  doit  alors  agir,  et,  s'il  reste  dans 
l'inaction,  par  négligence  ou  par  calcul,  la  peine  que  l'ar- 
ticle 1442  édicté  contre  lui  n'a  rien  que  de  légitime. 

Le  législateur  a  vu  d'ailleurs,  dans  cette  pénalité,  un  nou- 
veau moyen  d'arriver  à  la  confection  de  l'inventaire,  qu'il 
désire  par  dessus  tout  :  l'époux  survivant  y  a  intérêt,  pour 
éviter  la  perte  de  son  usufruit  légal,  et  le  subrogé  tuteur, 
pour  se  soustraire  à  la  solidarité  édictée  contre  lui  par 
l'article  U42. 

1052.  —  Les  condamnations,  qui  peuvent  être  pronon- 
cées solidairement  contre  l'époux  survivant  et  le  subrogé 
tuteur,  comprennent  la  réparation  de  tout  le  préjudice  que 
le  défaut  d'inventaire  a  pu  causer  à  l'enfant  mineur  î  ce 
qui  s'applique,  d'abord,  au  montant  des  valeurs  de  com- 
munauté que  l'époux  survivant  n'aurait  pas  représentées, 
et  dont  l'existence  aurait  été  établie  contre  lui  par  titres 
ou  par  commune  renommée  ;  et,  en  second  Heu,  aux  inté- 
rêts et  aux  fruits  des  biens  de  l'enfant  mineur  que  TépOHX 
survivant  aurait  perçus,  malgré  la  déchéance  dé  l'article 
1442. 

Cette  solidarité  légale,  édictée  contre  le  subrogé  tuteur, 
est  absolue,  en  ce  sens  que  les  tribunaux  doivent  condam* 
ner  le  subrogé  tuteur  solidairement  à  tous  les  dommages- 
intérêts  qu'ils  prononceront  contre  le  tuteur  au  profit  de 
l'enfant  ou  des  enfants  mineurs  ;  et  ils  né  pourraient,  après 
avoir  prononcé  une  conda,mnalion  contre  le  tuteur  et 'dé- 
claré la  solidarité  du  subrogé  tuteur,  réduire  le  chiffre  de 
la  condamnation  en  ce  qui  concerne  celui-ci.  Cette  solmlkm 


résuitedu .4e;xt^.de  li'^rliclc. .  l M?,;  «  te.-subrpgé,  ^te^jifr^*, . 
c  est  solidairement  tenu  de  toutes  les  cond^i^nalioos.q^i: 
t  peuvepl é*re  prpoonçées  au  profit  dçs  inineui;s,  ^\_ 

Mai$,  ai  Iq  subrogé  tuteur  acquitte  les  condanwAlions. 
prononcées,  au  ppoÇt  de  l'enfant  mineur,  il .  aura  3on  re^. 
cours  QOûtre  1  époux  survivant  :  c>st.  cieluirpi,  en  effet,  qui 
a  profité  soit  des  valeurs  de  communauté  dissimulées,  soit 
des  revenus  des  biens  de  Tenfant,  et  il  serait  contraire  à 
l'équité  et  aux  principes  généraux  de  la  solidarité  (article 
liI4)  de  refuser  un  recours  au  subrogé  tuteur,  qui  n'e^t: 
réellement  que  la  caution  du.  tuteur^,  dans  leurs  rapports, 
respeclifs.* 

1053.  —  La  solidarité  prononcée  contre  le  subrogé  tu- 
teur par  l'article  4442  l'atteint,  lors  même  qu'il  n'aurait  été 
mamé  qu'après  l'entrée  en  fonctions  du  tuteur  ;  et  il  doit 
être  condamaé  solidairement  avec  celui-ci,  sans  que  Ton 
puisse  distinguer  entre  les  condamnations  relatives  à  des 
laib^a9térieursà  sa  nomination,  et  celles  relatives  à.des  faits 
postérieurs.  C'est  ce  qui  résulte  de  la  généralité  des  termes 
derarticie4442:  toute  condamnation  du, tuteur  au  profit 
du  nùneur  ^  raison  du  défaut  d'inventaire  pèse.  solidaire-> 
mentsur  le  3ubrogé  tuteur,  quelle  qu'en  soit  la  cause.*  . 

108t.4»  —  Les  dispositions  de  l'article;  1442  que  nous 
Tenons  d'étudier,  preuve  par  comipune  renommée,  dé- 
chéanca  de  .l'usufruit  légal,  respousat^ih'té  solidaire  du 
subrogé  Uiteur>. doivent-elles  être  étendues  de  la  commu- 
nauté légale  aux  diverses  espèqes  de  comii^unauté  conven- 
tionnelle ? 

Kous  o'bésitons  pas  à  répondre. aifirn^ativement  :  aux 
terme»  de  ;  l'article  45â8>  la.commupauté  conventionnelle 

'  Mete^  24  janvier  1843^  Siray,  44,  II,  106. 

»  aodiére  et  Pont,  II,  n*  1009;  Laurent,  XXII,  n'  189.  ~  Conirà, 
Massé  et  Vergé,  IV,  §  650,  note  i  3. 

*  Cassation,  12  avril  1818,  Sirey,  49, 1, 70^  et  Dallez,  48, 1,  20». 
-  ftbptobg^.  II,  n*  1288;  Rodîèra  et  Pont,  II,  n*  1009;  Laurent, 
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reste  soumise  au^  règles  de  la  oommunaïué  .légale,  pour 
tous  les  cas  auxquels  il  n'y  a  pas  été  dérogé  Mpliçitemeiit 
ou  explicitement  par  le  contrat  ;  larticle  U42  est  donc,  ap- 
plicable à  la  communauté  conventionnelJe  comme  k  la.copi- 
mjunaulé  légale.  Ajoutons  que  les  motifs  sont  les  .mêmes, 
dans  les  deux  cas  :  que  la  communauté  soit  pluis  ou  moins 
étendue,  il  n'est  pas  moins  nécessaire  que  les  forceis  en 
soient  constatées  à  sa  dissolution,  et  l'inventaire  n'est  pas 
moins  désirable  sous  le  régime  de  la  ciommunauté  convçn* 
tionnelle  que  sous  celui  de  la  communauté  légale,* 

Celte  solution  doit  même  être  appliquée  à  la  société  d'ac- 
quêts jointe  au  régime  dotal  :  nous  verrons,  avec  Tartide 
1581 ,  dans  quels  cas  on  doit,  sous  ce  régime  mixte,  appli- 
quer les  règles  de  la  communauté,  dans  queU  cas  celles  <ju 
régime  dotal,  mais  nous  pouvons  dire  dès  à  présent  que  la 
constatation  de  l'actif  et  du  passif  social  doit  se  faire  d'après 
les  règles  et  sous  les  sanctions  établies  pour  la  eomn)U-« 
nauté  légale,  car  il  y  a  identité  de  motifs.*   . 

1055.  —  Les  dispositions  de  l'article  1442  doiv^nthoUcB 
être  appliquées  au  régime  dotal  et  aux  régimes  qui  e;LciueA( 
la  communauté,  régime  de  séparation  de  biens  .et  céffmo 
exclusif  de  communauté  ?  ..... 

Une  opinion  soutient  l'aflirmative^  par  les  motifs  sui* 
vants. 

L'article  1 442  se  rattache,  pour  la  compléter^  à  la  théorie 
de  l'usufruit  Jégal  attribué  au  père  ou  à  la  .mèri3  Sjarjes 
biens  de  leurs  enfants  mineurs  :  c'est  la  sanction  .pénalie 
des  prescriptions  des  articles  383  et  600  combinés^  iOr^.4e^^ 
même  que  l'usufruit  légal  est  indépendant  du  régime  adopté 
lors  du  mariage  et  dérive  de  la  puissance  paternelle»  i^r 
quelle  existe  sous  tous  les  régimie.s,  de  même  la  saOfÇtiion. 

♦  Demolombe^  Cours  de  Code  civil,  VI^  n*  575;  Troplpng>  II,. n« 
1304  ;  Aubry  et  Rau,  V^  §  515,  texte  et  note  14,  p.  385  •  Laurent^ 
XXII^  n*  191. 

*  Caen,  18  novembre  1863,  Sirey,.64f  H,  20t.  -^  Atibry  ôt«ûtij 
V,  §  515^  texte  et  note  15,  p.  385;  Laurent^  XXII^  a*  19L     •        .  . 
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lie  fartîde  A  iht  âàit  ^ïîèlet*  sous  idu^  leé  régimes;  partout 
eèiiy  a  ufittfruHlégal.      ' 

Oo^ajoiïte  que  ïa  sdîdarité,  prononcée  contre  le  subrogé 
tetéar  par  rarticle  1442,  fournit  une  preuve  nouvielle  de 
Fétendae  dte  son  application  :  les  fonctions  dli- subrogé  tu- 
teur sotol  toujours  tes  métnes,  quelles  que  soient  les  con- 
ventions matrimônales  adoptées  par  le  père  et  la  mère  du 
imnefur;  et  Fon  ne  comprendraîr  pas  que  sa  rèspohsàbilîlô 
Biistétou  non,  sùtirant  le  régime  qui  aur'àîl  été  choisi  par 
eui:  ce  régime  est  sans  aucune  influence  sur  Torganisa- 
tîen  de  la  tutelle,  et  par  suite  sur  la  responsabilité  de  ses 
foflotionnaife». 

On  abjecte  à  Topinfon  que  nous  exposons  que  l'article 
14*2  édicté  une  peine,  et  que,  comme  il  n*èst  écrit  que 
pottf"  te  Téginie  de  comniunautéj  on  ne  peut  étendre  ses 
dispositions  ni  au  régime  dotal,  ni  aux  régimes  qui  ex- 
diient  la  communauté.  Cette  théorie  répond  que  sans 
doute  les  peines  ne  peuvent  être  étendues,  mais  que  Tar- 
tide  14*2  ayant  statué  en  vue  deTusùfruil  légal, ^  ce  ii*est 
pas^Féteudre'quetleKappIiquerà  cet  usufruit,  partout  où 
il  eiâste.  Ou  ajoute  qu'en  matière  de  contrat  de  maï^iage,  la 
communauté  légale  forme  le  droit  commùh,  et  toute  dispo- 
MtiODTplacée  a*u  chapitré  de  la  communauté,  ét'qui  peut  se 
combiner  avec  les  autres  régimes  matrimoniaux,  doifètre 
élèûdôe  à  ces' régimes.  '      * 

Dé  plus,  dit-on,  sous  quelque  iégime  que  le  mariage  ait, 
^'cohttiacté,  f!  y  a  un  intérêt  puissant  pour  les  enfants 
RHDéûIrs'à  tê  qub  les  bien^  laissés  par  l'époux 'prédéc^dé 
soient  cotti^tàtés  par  inventaire,  qu*il  s'agisse  de  biens  dé 
coffiomnàtité  ou  de  biëtis  propres  à  Tépoux  marié  sous  le 
Të^ikfié^ùial  ou  sous  îeà  régimes  sans  communauté  ;  là 
déchéance  de  rarticle  i  4*2  doit  donc  être  appliquée  sous 
lotis  les  régimes  J 


'tlTbttfiier^  Xlir,  n»  loi  Glaadaz^  Encyclopéd.,  du  droit  Y\ 
Communadfé^  û»  ada;  Rodière  et  Pont,  II,  n"  999;  Pont,  Revue  de 
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10564  -^  Nous  croyons,  au  contraire,  que.lfi$4ifipo3i-î 
tionâ  de  Tarticle  1442  ne  peuvent,  k  aueua  liim^  être  applirr 
qaée9  ni  i^ous  le  régime  dotal,  ni  sous  les  réginu^^.sf^s 
communauté  ;  ni  la  place  que  Tarticle  1442  occupe,. ni  ks 
termes  de  cetexte^  ni  son  originel  ni  le.  caractère  de  ses 
dispositions  ne  permettent,  à  notre  avisi  une  telle  exten* 
sion. 

L'article  1442  est  placé  au  chapitre  U,  Du  régime::enntufnr' 
mrniauU;  et  tous  les  termes  de  ce  texte  .indiquent  que  le 
législateur  n'a  voulu  exiger  que  Tinrentaire  «  des  biens  et 
<i  effets  communs.  »  D'ailleurs  Tarticle  4442  a,  ainsi  <qpe 
nous  lavons  dit^  une  origine  purement  ooutumière;  le»  pé-> 
nalités  qu'il  renferme  ont  pour  but  de  remplacer  la  con^- 
nuatiûu  de  communauté,  édictée  par  la  coutume  de  Paris 
contre  l'époux  survivant.  Ce  premier,  ordre  d'idées  conduit 
déjà  à  restreindre  notre  texte  au  régime  pour  lequel  il  est/ 
écfit,  au  régime  de  la  communauté. 

A  un  autre  point  de  vue,  l'interprétation  restrieiUve  det 
l'article  1442  nous  paraît  s'imposer  :  ce  texte  crée.d?^  pé- 
nalités, des  déchéaJaces,  et  lesi règles  ordinaires  de.i'inier-» 
prétation  ae  permettent  pas  de  les  appliquer  en  >dehprs: 
d'un  texte  précis.  ...    . 

On  objecte  que  l'article  1442  est  la  sanction  des  vègbsedc 
l'usufruit  légal  :  xu)us  contestons  cette  idée.  L'article  4442 
est  la  sanction  des  règles  spéciales  imposées. à  l'époux  suih 
vivront,  sous  le  régime  de  la  comoiunauté  ;  voilà  pourquoi 
les  dispositions  que  ce  texte  renferme  ont  été  inséréi^s  au. 
chapitre  De  lacommunaidé^  et  non  au  titre  iPe  /a  puû^^on^e 
paternelle  ou  De  t usufruit. 

On  objecte  encore  que  les  règles  de. la  commi|nauté4oi-^ 
vent  être  appliquées  aux  autres  réjgimes  matrimoniaux 
avec  lesquels  ils  peuvent  se  combiner:  cette  théorie,  contre 
laquelle  protestent  la  différence  d'origine  et  la  différence 

légmlcûUon^iMl^^.  37  et  suiv.,  et  Rewe  critique,  II,  p-  600<et 

SUiV,  '!.<'./'; 
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(F^jrgaoisatibH'dQ  régime  dotai  et  dii  régime  de  la<!f(9riiMu- 
Damé,  doit  être  rejielée;  Sans  doute,  lé  réginrte  de  la  com»^ 
mumaté  est  leT^gmaede  droil  comnran,  mais  les  disposi- 
tions qui  le  régi^seût/  et  doniJe  bat  essentiel  e^t  l'organi-^ 
salioQ  de  la  communauté,  ne  peuvent  être  étendues  ni' afu 
régime  dotal,  ni  aux  régimes  même  côutumiers  qui  ex^ 
cluent  la  communauté. 

••S7.  -^  La  Solution  que  nous  veûons  de  donner  doit 
s'appliquer  nôn^seulement  h  la  déchéance  de  l'usufruit  lé^ 
gai  et  à  la  responsabilité  du  subrogé  tuteur,  mais  aussi» 
selim  nous,  à  la  possibilité  defeire  la  preure  par  commune 
renommée  de  ta  consistance  des  biens  et  valeurs  ayant  ap* 
psFtenu  à  Têpour  prédéoédé. 

Notre  argumentation  est  (a  même,  au  point  de  vue  de 
roHgîwe  de  Totticle  4443  et  de  la  plaee  qu'il  occupe  dans  le 
Code  :  elle  est  Ja  même  aussi,  au  point  de  vue  du  texte  dé 
notre  article,  qui  n'autorise  la  preuve  par  commune  renom- 
mée  (fue  ^  rcflativement  à  la  consistance  des  biens  et  eflbls 
€  communs.  »  Enfin  la  preuve  par  commune  renommée 
constitue  une  preuve  exceptionnelle,  dangereuse,  qui  ne 
pèiH  être  admise  sans  texte,  pas  plus  que  tes  déchéances 
proprement  dites  de  l'article  i  442.* 

•Ifl*».'—  La  communhuté  n'est  pas  seulement  dissoute 
par  la  ràùrt  dé  l'un  des  époux,  elle  l'est  aussi  par  le  divorce, 
la  séparation  de  corps  et  la  séparation  de^  biens. 

tédïvorcè,  rétabli  eri  France  par  la  loi  du  27  juillet  1884, 
dissout  tr  communauté  de  plein  droit,  sans  que  la  loi  ait 
pris  soin  d'entourer  cette  dissolution  delà  pubh'cflé  qui  ac- 
compagne la  séparation  de  biens,  comme  nous  le  verrons. 
La  lïTOcédure  (le  divorce  est  assez  retentissante  pour  avertir 
les  tiers  de  la  situation  nouvelle  faite  aux  époux,  et  c'est  à 


*  Compar.^  en  sens  divers,  Caen,  23  juin  1841,  et  Cassation^  19 
décembre  1842,  Dalloz,  Répert.  alphab.,  V«  Contrat  de  mariage^ 
ii»9*fi.'—  Ti'Oploûg^  ï,ii'  821  ;  Marcadé,  V,  arlicle  1442,  lïl;  Au- 
bry  et  Rau^  V,  §  515,  p.  385-386  ;  Laurent,  XXII,  n*  193. 
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eut  à  Rassurer  dé  Tétat  et  de  Iû  qu&ïï té  des  personnes  avec 
lesqtielles  iîs  traitent.* 

Ajôiitôns,  avec  Tarticle  i452f,  cpcie  le  divorce  ne  donne  pas 
otivériàre  aux  gains  de  survie,  qui  ne  pourront  être  exercés 
par  I^épbux  au  profit  duquel  le  divorce  est  prononcé  qu'à 
la  mort  de  son  conjoint, 

f  059.  —  La  séparation  de  corps  emportant  toujours 
séparation  de  biens,  aux  termes  de  Tarticle  311  'du  Code 
civil,  a  pour  conséquence  la  dissolution  de  la  communauté: 
mais  nous  avons  ë  examiner  à  partir  de  quelle  époque  a 
Heu  cette  dissolution,  soit  entre  les  époux,  soît  à  l'égard  des 
tiers  ;  est-ce  à  partir  du  jour  de  la  demande,  bu  seulement 
à  partir  du  jugement  qui  la  prononce  ? 

1060.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  la  séparation  de  biens  pro- 
noncée d'une  façon  principale,  la  question  est  tranchée  par 
le  texte  de  Tarlicle  U45,  d'après  lequel  le  jugement  re- 
monte, quant  à  ses  effets,  au  jour  de  la  deniande.  Celtfe 
règle  absolue  s'applique,  comme  nous  le  verrons,  aussi  bien 
à  l'égard  des  tiers  qu'entre  les  époux,  au  cas  de  séparation 
de  biens  principale  :  mais  dans  quelle  mesure  est-elle  ap- 
plicable à  la  séparaU'on  de  biens  résultant  de  la  séparation 
de  corps  ?  La  question  est  controversée,  soit  quant  aux  effets 
de  la  séparation  à  Tégard  des  époux,  soît  quant  aux  effets  à 
l'égard  du  tiers,  et  nous  la  traiterons  en  nous  occupant  des 
effets  de  la  séparation  de  biens  principale." 

4061 .  —  La  séparation  de  biens  résultant  de  la  sépara- 
tion de  corps  est  soumise  à  deux  règles,  dont  l'une  nous  est 
déjà  Connue,  et  dont  l^autre  sera  étudiée  avec  la  séparation 
de  biens  principale,  car  cette  règle  s'applique  également  à 
la  séparation  de  biens  principale  ou  accessoire. 

Là  première  de  ces  règles,  qui  est  commune  à  la  séparar 
tion  de  corps,  à  la  séparation  de  biens  et  au  divorce,  est 
écrite  dans  l'article  1452,  aux  termes  duquel  la  dissolution 

*  Paris,  22  mars  1810,  Dalloz,  Répert.,  ¥•  Contrat  de  mariage^ 
n*  1562.  —  Laurent,  XXlï,  n»  194. 
» //|/rà.  Tome  III,  n- 1173-1174. 
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de  la  coramunaulé  opéfrée  par  la  séparation  de  corp3.eVde 
biens  ne  donne  pas  ouverture  aux  droits  de  survie  de  la 
femme,  sauf  à  celle-ci  à  les  exercer  à  la  mort  de  son  mari.* 

i06S. — La  seconde  règle,  formulée  dans  Tarticle  1 451 , 
permet  de  rétablir  la  communauté  entre  les  époux  séparés, 
en  accomplissant  certaines  conditions  indiquées  daps  pel 
article.* 

J063.  —  La  communauté  se  dissout^  en  troisième  lieu, 
par  la  séparation  de  biens  principale. 

L'importance  de  ce  mode  de  dissolution  et  l'étendue  des 
développements  qu'il  comporte  nous  a  déterminé  à  lui  con^ 
sacrer  une  section  spéciale  :  nous  nous  en  occuperons  donc 
avec  la  section  II,  Règles  spéciales  à  la  séparation  de  biens 
judiciaire^ 

1064.  —  L'absence,  si  prolongée  qu'elle  soit,  n'est 
point  par  elk-môme  une  cause  de  dissolution  de  la  corn* 
munauté  ;  et  voilà  pourquoi  l'article  4441  ne  l'indique  point 
panpijes  causas  de  dissolution. 

Toutefois  il  résulte  des  articles  124  et  129  que  le  régime 
de  Tabsaoce  exerce  sur  la  communauté  une  grande  in- 
flueace.Dans  la  période  de  l'envoi  en  possession  provisoire» 
répoo^  présent  peut  opter  pour  la  dissolution  de  la  com^ 
munauté  :  «alors  la  communauté  eisl  provisoirement  dissoute, 
et  répoux  présent  exerce  ses  reprises  et  tous  ses  droits  lé- 
gaux et  conventio^cls^  à  la  charge  de  donner  caution  pour 
les  choses  susicep|libles  de  restitution.  Enfm,  dans  I4  péoi^de 
de  l'envoi,  en  possession  définitif,,  la.  çpmmunauté  est  défi^ 
oitiyeroeDj  dissoute,  jgr^  inênae  que  l'époux;  présent  aurait 
opté  poiMT  sa  continyatipQ. 

Nous  n'avons  pas,  du  reste,  à  entrer  dans  rexaraen  des 
questions  que  font  naître  les  articles  124  et  129,  leur  expli- 
cation appartenant  9U  titre  De  Vabsenoe,^ 

•  Suprày  Tome  îil,  n"  1058,  Qiinfrà^  n"  1159  L 

•  în/rà.  Tome  III,  n-  1228-1236. 

•  Voir  Demolombe,  Cours  de  Code  ck^Uj  11,  n**  391-450  et  209- 
21 1  ;  Aubry  et  Rau,  I,  §§  t55  et  157, 


SBCTÏONîn 


Règles  êpéeialea  à  la  Béparaihn  de  biens  Judiciaire. 


f  065.  —  La  séparation  de  biens  est  le  moyen  donné  à 
la  femme  pour  sauvegarder  ses  intérêts,  lorsque  les  affaires 
du  mari  sont  en  désordre,  et  qu'il  est  permis  de  crafndre 
que  Ja  ruine  du  mari  n'amène  celle  de  la  femme. 

Ce  remède  est  utile  sous  tous  les  régimes,  même  sous  le 
régime  dotal,  où  la  mauvaise  administration  du  mari  peut 
compromeUre  la  dot  apportée  par.  la  femme  ;  mais  il  est 
utile  surtout  sous  le  régime  de  la  communauté.  Sau^  oe 
régime,  en  effet,  le  désordre  des  affaires  du  mari  peut  être 
désastreux  à  la  fois  pour  le  patrimome  de  la  fe^UBe^Mdont 
le  mari  a  l'administration,  et  pour  la  communauté,,  dont  il 
est  le  chef  et  qu  il  peut  ruiner,  au  pr^'udice  dçs.di;oits  de 
la  femme  conmiune  en  biens. 

Au  moyen  de  la  séparation  de  Liens,  la  femme  va  re- 
prendre l'administration  de  ses  propres  :  elle  va,  de  plus, 
provoquer  la  dissolution  de  la  communauté,  mettre  flri  iaux 
pouvoirs  du  mari  comme  chef,  et,  si  la  communauté  pré- 
âeate  encore  un  actif,  prendre,  avec  les  biens  qu'eUê  a>ap- 
portés  en  mariage,  la  moitié  de  cet  actif  qui  va  êtremisvà 
l'abri  des  dilapidations  du  mari. 

Sous  le  régime  de  la  communauté,  la  séparation  de  biens 
n'est  donc  pas  seulement,  cor^me  sous  le. régime  dotal,  le 
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remède  de  la  dot  en  péril  :  elle  est  aussi  le  correctif  des 
poQTOÎrs  très  étendus  qui  appartiennent  au  mari  comme 
chef  de  la  communauté.  Tant  que  dure  la  communauté,  le 
mari  l'administre  comme  il  l'entend,  sans  le  concours  ni 
même  le  contrôle  de  la  femme  :  mais,  lorsque  celle-ci  est 
informée  de  la  mauvaise  administration  du  mari,  elle  trouve 
dans  la  séparation  de  hierfs  te  mojen  de  mettre  un  terme 
à  cette  mauvaise  administration  dont  elle  ne  peut,  pendant 
la  communauté,  empêcher  les  effets. 

f  066.  —  L'origine  de  la  séparation  de  biens  remonte 
au  drcHt  romain  :  h  femme  pouvait  demander  la  restitu- 
tion de  sa  dot,  lorsque  le  mari  paraissait  marcher  vers  sa 
raine.  Plusieurs  textes  indiquent  dans  quels  cas  la  femme 
avait  le  droit  de  recourir  à  cette  protection  créée  par  la  loi 
en, an. faveur.  :     ..    ^  i:> 

Gesonl!,  d'abord,  deur  textes  d'Ulpien,  la  loi  92  et  la  loi 
SI44  4yqiDigBste,:au.titre  Soluto matrimonw (XXJV,  III)  : 

c  Si  dotemita  dissipaturus,  ita  manifesttis  estfmantus)^ 
€-utnonfMthinemfHtgioportet. 

'4  Si^e^nstaMt  matinmonioipropler  inopiam  mariti  mu- 
€  Uer  û^re  vtj^kt,  unde  exacH&nem  doth  initvum  accipere 
<f  pcnùrnuB?  Etéan$lat,eœindedetisecoacHonem  competere^ 
4  ea>'qUo  ^mdêrilissùrlè  apparuit  muriti  fdcùUales  ad  doits 
«  tacaeùiim^iionsùfj^ctré:  > 

ta  loî!Î9,  au  Codé  (V,  XVÎII),  qui  értiàne  de  Juslinien, 
s'expriktte'  dans  lés  ternies  suivants  :       ' 

^«  Vbi  adhtfc  malrimoniQ  çonslitutOy  maritu^  ad  inopiam 
«  $it  deductus^.et  mulier,  sibi prospicere  v^lit.  » 

.^ijgni^Kçivelle  97,  clwpitre  VI,  renferme  le  passage  que 
Toiçi,3,  

4t  Dediffms  nmHeribm  eteetionem.  etiam  cùfistante  matri- 
c-moMO,'  êi  maiè  fes  maritus  gubernet,  et  acdpere  eos  et 
*  gubemare,  eu  secundum  deoentem  modum  et  sicuti  nostra 
M-€OnÉMuéiù  ddeit:  siqùidem  ^uce  potestatis  et  perfeetise  œta- 
4  M^Tnulief* £Si,  sibintet  culpam  inferet^  cur  viox  viro  in- 
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«  cohanle  mole  subslanlid  uti  non  pef^M^,  elnan  Mmliota 
«  estsibi.  »  ,/.:•• 

La  restitution  de  la  dot  peut  donc  ôlre  <jem«iidée  par  la 
femme  si  le  mari  dissipe  la  dot,  $i  dotem  dissip^urus;  si 
sa  fortune  n*est  plus  suffisante  pour  assurer  le  remboursa^ 
ment  de  la  dot>  mariti  facultaies  ad  esmWtioh^m  dolisnon 
competere;  s'il  est  réduit  à  la  misère,  ubi  maritus  ad  ino- 
piam  sit  deductus  ;  enfîn  s'il  administre  mal  ses  affisiives» 
si  maie  res  maritus  gubernet. 

f  067.  —  Le  droit  coulumier  admet  la  femme  à  deman- 
der la  séparation  de  biens  dans  tous  les  ca^  où  le  droit  ro- 
main l'autorisait  à  réclamer  la  restitution,  de  3a  dot: 

«  La  séparation  de  biens  peut  être  ordonnée  par  juMice, 
«  dit  Renusson.  et  la  femme  la  peut  demander  quand  soio 
«  mari  est  mauvais  ménager,  prodigue  çt  ilissipateur» 
«  quando  neque  finem  neque  modum  eoopensarum  habel, 
«  quando  vergit  ad  inopiam.  En  un  mot,  quand  il  n'y  a  pas 
«  sûreté  pour  la  femme  de  laisser  la  possessipu  de  «on  bîea 
«  à  son  mari,  la  femme  ajuste  cause  de  denaander  d'être 
«  séparée  de  biens,  à  l'exemple  de  ce  qui  se  pratiquait  en 
«  droit  romain,  suivant  lequel  la  femme  pouvait  deniMdfer 
«  à  son  mari  la  restitution  de  sa  dpt,  lorsqu'elle. bisait  voir 
«  que  son  mari  était  tombé  en  pauvreté,  et  que  son  bien 
«  n'était  pas  suffisant  pour  en  répondre.  »* 

«  La  séparation  de  biens  est  fondée,  dit  Lebrun,  sur  la 
«  mauvaise  conduite  du  mari  dans  l'administration  de  ses 
«  biens  et  de  ceux  de  sa  femme.  »  * 

1068.  —  L'article  1443  est  inspiré  par  les  mêmes  idées 
que  le  droit  romain  et  notre  ancien  droit  coutumiér,  lors- 
qu'il dispose  que  la  séparation  de  biens  peut  être  demandée 
«  par  la  femme  dont  la  dot  est  mise  en  péril,  et  lorsque  le 
«  désordre  des  affaires  du  mari  donne  lieu  de  craindre  que 
€  les  biens  de  celui-ci  ne  soient  point  suffisants  pour  rem- 
«  plir  les  droits  et  reprises  de  la  femme.  » 

*  Traité  de  la  communauté.  Partie  I,  Chap.  IXj  n*3. 

*  Traité  delà  communauté^  Livre  III,  Chap.  I,  n*  3. 
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ta  fomnite  de  ràrlîcle  4143  est  certainemeDt  une  traduc- 
lioc  de  la  loi  24,  Solulo  malrimoniOy  mais  la  rédaction  de 
r^cle  n'est  pas  très  heureuse,  et  elle  devait  faire  naître 
el-a  ftirl  ûatire  de  nombreuses  controverses  :  suffit-il,  pour 
qualâ  femme  puisse  demander  la  séparation  de  biens,  que 
sa  dot  soit  mise  en  péril,  ou  faut-il,  en  outre,  que  les  biens 
daman  ne  soient  plus  suffisants  pour  répondre  de  la  dot? 
Estait  même  nécessaire  que  la  femme  ail  une  dot,  des  droits 
ou  des  reprises  à  exercer,  pour  demander  la  séparation  de 
biais? 

Pour  examiner  ces  diverses  questions,  et  bien  préciser 
la  portée  de  l'article  1443,  il  faudra  s'inspirer  du  but  de 
Tanide  plutôt  que  de  ses  termes.  Le  législateur  a  voulu 
proléger  la  femme  dont  les  intérêts  sont  en  péril  ;  et,  du 
mMienl  où  ce  périt  sera  constaté,  la  séparation  de  biens 
detra  être  prononcée. 

'Cette  interprétation  extensive  de  l'article  1443  que  nous 
proposons,  et  qui  est  généralement  admise,  est  conforme 
à  fesprit  de  cet  article  ;  et  elle  n'e*st  point  contraire  à  son 
texte,  car  la  forme  de  ce  texte  n'a  rien  de  limitatif.^ 

tttW^.  —  Nous  diviserons  en  cinq  paragraphes  nos  ex- 
pKeatioits  sur  la  séparation  de  biens  : 

§  I.  —  Dans  quels  cas,  par  qui  et  en  quelle  forme  la  sépa- 
ration de  biens  peut  être  demandée^ 

'§n.  —  De  la  publicité  de  la  demande  en  séparation  de 
biens,  des  mesures  conservatoires ^  et  du  droit  d'intervejition 
des  eréanciers  du  mari. 

§  ni.  —  De  la  publicité  du  jugement  de  séparation  de 
biens,  de  son  exécution^  et  du  droit  de  tierce  opposition  des 
créanciers  du  mari. 

§  IV.  —  Des  effets  de  la  séparation  de  biens. 

§  y.  —  CommenJt  la  séparation  de  biens  peut  cesser,  et 
effets  de  sa  cessation. 

*  Aubry  et  Rau,  V,  g  516,  texte  et  note  8,  p.  300-391. 
GuiL.  Mariage,  m.  3 
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1090.  —  U  importe  de  riçinarquer  .^iaa  là  sépdtfii^i  de 
bions»  dont  aoos  allons  étudîei:  roi^anisetton  .sous  .le:ré^ 
gime  de  la  comnmnauté,  existe  sous  tous  ie&>ré^m6S  ma* 
trimoniaux  où  la  dot  peut  être  en  périf-  Sous^  Je  régime  do* 
tal  en  particulier,  ce  droit  est  expresséioentiéorii;  pour  Jà 
femme  dans  l'article  1563,  que  nousaarons  àétudierdans 
notre  quatrième  partie^  Dii  régime  dotaL 


§1    ,■- 

Bans  quels  cas,  par  qui  et  en  quelle  form  ia  sépfiig)(f^%n 
de  biens  p^t  être,  demandée.    . 

f  Oïf .  —  L'étude  de  ce  paragraphe  se  diriàe  nalun$He^ 

ment  en  trois  parties  :  ;        •      .  .. 

I.  —  Vans  quels  cas  la  séparation  de  biens  peut  être  de^ 
mandée;  .... 

II.  —  Par  qui; 

IIL  —  En  quelle  forme.  .  . 

f  07S.  -^  I.  Dans  qnels  cas  ta  séparation  de  biens  peut 
être  demandée.  —  II  est  difficile  de  résumer  dans  une  s^iule 
formule  les  causes  diverses  pour  lesquelles  la  séparfflion 
de  biens  peut  être  demandée  :  nous  croyons  cependant  (^ue 
Ton  peutdire^  arec  Renussoïi,  qu'elle  peut  être  demandée 
toutes  les  fois  que  le  mari  est  «  mauvaîi^  méDageri»  prddigue 
«  et  dissipateur.  » 

La  séparation  de  biens,  en  efibt,  c'est  le  retour  à  la  feMine 
de  l'administration  de  ses  propres  et  de  sa  part  de  la  com- 
munauté, s'il  y  échet  :  elle  pourra  (a  demander  lorsqfdie  le 
mari  aura  prouvé  qu'il  est  incapable  ou  indigne  d'admi- 
nistrer les  ressources  du  ménage,  et  que,  volontafreiifent 
ou  involontairement,  il  marche  à  la  ruine  et  y  conduit  les 
siens.  •  .  .    / 


f  •VS'.  —  A  oè^|)Oint  dètne,  r\om  croyoris  que  fa  s(*pa- 
nrtioh  ile'l)iei]8  dmt  lètre  âfceordée  d'ane  façon  plus  large 
que  ne  Fatiraii  «été  (a  reetitutioiH  de  la  flot.  Cette  itistituifon 
avait  pcmr  bûâô  trfiiqae  la  conserration  de  la  dot,  tîomme 
tlnaiiépâbilité  ckilatê  eiie-méme  :  «  PubHce  interest  dotes 
€  muUeiribm  cons^varù  *  *  Au  contraire,  lia  séparation  de 
biens,  élargie  par  nod  jurtsconsultes  coutumierâ,  a  pour 
base  non  plus  seulement  la  protection  de  la  dot,  mais  l'in- 
térêt de  la  famille  ;  et  nous  verrons  que  l'on  doit  admettre 
aujourd'hui,  comme  on  le  faisait  dans  notre  ancien  droit, 
la  séparation  de  biens  au  profit  de  la  femme  qui  n'a  apporté 
aucune  dot  à  son  mari. 

^•V4«  ^^  En  premier  lieu,  la  femme  peut  demander  la 
séparation  de  biens  ^  lorsque  là  dot  est  en  péril  »  :  c'est 
rbypothèse  classique  de  la  séparation  de  biens  ;  et  nous 
afoniKib  reeherôher  ce  qu'il  faut  entendre,  en  cette  matière^ 
par  la  dot  et  le  péril  de  la  dot. 

L'article  1540  définit  la  dot  :  «  Le  bien  que  la  femme 
4  apporte  mi  mari  pour  supporter  les  charges  du  ma- 
€  riage  »  ;  si  on  appliquait  littéralement  ce  texte  à  notre 
matière,  il  en  faudrait  conclure  que  la  femitie  ne  pourrait 
demander  la  séparation  de  biens  que  pour  gaîrantir  ses 
propres,  bien^»  et  nAo^  pâur  garantir  les  valeurs  mobi- 
liitfes  p^r  ^Ueapporlées»  et.qui  sont  entrées  dans  la  com- 
mtmaadéi.  .  i   - . .      -  -•  >..•- 

jL'ipt^rprétatipQ  contraire  a  pfév.alu;  avec  raison,  selon 
noii$î  usi  les  apports  de  la.feiDdue>qui)sont  tombés  en  corn- 
mmwl^  ]^e^Jf^»Mli^^i  P9fi  '\me  dot  dans  le  sens  rigou- 
reux du  mot,  ils  n'en  forment  pas  moins  une  portion  de  sa 
forMtflQ,ip&«^ètre  mèmetoule.  cette  fortune  ;  el  le  législa- 
laoF.D'ji  pas  pxk  vouloir  co&taraindre  la  femme  h  assister  à 
sa  nûoe  ettàilft.ruine  des  sîen&t,  sans  lui  donner  un  moyen 
derempêqhw. 

Mk  tifadîtion  historique  est  en  ce  sens^  et  Pothier  indique 
\i.\-i    ■,.•■•.■       •  ■     • 

■  Voir  êupràj  Tome  I,  n"  9  et  13. 
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comme  un  cas  indiscutable  de  séparation  dé  biens  Thjspo- 
thèse  où  la  femme  se  plaint  de  la  disparilioQ  de  son  mobi*- 
iîerr  qui  était  tombé  en  communauté,  et  il  ne  cite  cet  exem- 
ple que  pour  prouver  que  la  femme  séparée  de  biens  peut 
parfois  avoir  intérêt  à  accepter  la  communauté  : 

«  Supposons,  par  exemple,  dit-il,  qu'une  femme  a  ap- 
«  porté  en  communauté  tout  son  bien,  qui  coostslait  en  xxn 
«  gros  mobilier.  Elle  n'a  pas  fait  de  contrat  de  mariage, 
<(  ou^  si  elle  en  a  fait  un,  elle  n'y  a  pas  stipulé  la  reprise 
«  de  son  apport  en  cas  de  renonciation  à  la  communauté. 
«  Cette  femme,  en  s'aperce vant  que  son  mari  a  déjà  dissipé 
«  la  plus  grande  partie  de  son  bien,  et  qu'il  est  en  chemin 
«  d'achever  de  dissiper  dans  peu  ce  qui  lui  en  reste,  donne 
«  la  demande  en  séparation  ;  et  sur  la  preuve  qu'elle  fait 
«  des  débauches  et  de  la  dissipation  de  son  mari,  elle  ob- 
tient sentence  de  séparation.  »' 

On  peut,  d'ailleurs,  dans  un  certain  sens,  dire  que  «  la 
«  dot  »  do  la  femme  est  en  péril,  et  rattacher  notre  solution 
au  texte  des  articles  U43  et  1540,  car  le  bien  que  la  femme 
a  apporté  en  mariage  est  en  péril  :  quoique  ce  bien  ne  lui 
soit  pas  resté  propre,  il  n'en  a  pas  moins  constitué  un  ap- 
port en  mariage.* 

f  075.  —  Si  la  femme  n'a  rien  apporté  en  mariage,  mais 
que,  pendant  les  premiers  temps  de  leur  union,  la  commu- 
nauté ait  prospéré,  et  que  le  mari  se  mette  ensuite  à  la  dis- 
siper, la  femme  pourrait-elle  demander  la  séparation  pour 
sauvegarder  sa  part  de  la  communauté  ? 

Non,  répond  une  première  opinion  :  si  largement  qu'on 
entende  l'article  1443,  il  est  impossible  de  direqu'ily^i  pé- 
ril de  la  dot  quand  la  femme  n'a  absolument  rien  apporté 
en  mariage  ;  et  on  ne  peut  prononcer  la  séparation  de  biens 
en  dehors  des  cas  où  l'article  1443  l'autorise*' 

«  Traité  de  la  communauté,  n»  520. 

•Toullier,  XIII,  23;  Duranton,  XIV,  n»  403;  Trophwg,  II,  n« 
1313;  Aubry  et  Rau,  V^  §  516,  texte  et  note  9,  p.  391. 
»  Paris,  9  juillet  1811,  Sirey,  c.  n,^  III,  II,  520;  Amiens, 20  août 
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Ifbus  ciroyond,  «nec  la  seconde  opinion»  que  la  séparation 
pentêtre^  prononcée  même  dans  ce  cas.  En  effet»  l'on  s'ac- 
eorde  généralement  à  reeonnattre,  conome  nous  Je  dirons 
hîeatôl,  que  ia  femme  qni  possède  un  talent  ou  une  indus- 
trie qui  peuTent  lui  procurer  des  moyens  d'existence  a  le 
droit  d-obleoir  sa  séparation  de  biens»  si  le  désordre  des 
affaires  du  mafri  permet  de  craindre  que  les  produits  du 
trahit  de  la  femme  ne  serviront  pas  aux  besoins  de  la  fa- 
mille.* Or,  il  importe  peu,  au  point  de  vue  du  texte  de  lar- 
tide  1443,  que  la  femme  ait  un  talent  spécial  ou  exerce  une 
iodtBtrie  séparée:,  ou  qu'elle  n'ait  apporté  en  mariage  que 
ses  habitudes  de  travail  journalier,  ses  qualités  d'économie 
el d'ordre^  qui  ont  assuré  la  prospérité  de  la  communauté: 
dans  le»  d^ii  cas,  elle  n'a  point  apporté  de  dot,  c'est-à- 
dire  de  biens,  dans  le  sens  juridique  du  mot;  ou,  si  l'on 
veut  qu'elle  ait  apporté  une  dot,  en  entendant  ce  mot  dans 
levons  de  cause  d'enricbissement  du  ménage,  elle  l'a  ap- 
portée dans  ios  deux  cas. 

On  pourrait  peut-être  dire,  dans  l'hypothèse  que  nous 
examiDOiis,  que  si  «  la  dot  »  de  la  femme  n'est  pas  en  péril, 
«  seê  droits  »  sont  en  péril,  car  elle  a  un  droit  dans  la  com- 
munauté, et  le  désordre  des  affaires  du  mari  expose  la 
femme  à  le  perdre.  Mais  nous  croyons,  avec  M.  Lau- 
reiit,*  qae  cet  argument  ne  serait  pas  bon,  car  le  mot 
«  droits  »  de  l'article  4443  y  est  employé  comme  synonyme 
de  <  reprises  »,  et  s'applique  au  droit  qui  appartient  à  la 
femme  de  recouvrer  ce  qu'elle  a  apporté  en  mariage,  et 
non  h  ses  droits  dans  la  communauté,  que  le  législateur  n'a 
pas  eus  en  vue. 

Voici  quel  sera  notre  raisonnement  :  l'article  1443  statue 
sur  ce  qui  arrivo  le  plus  souvent,  l'hypothèse  où  le  désor- 
dre des  affaires  du  mari  compromet  la  dot  ou  les  reprises 

1877,  DaUoz,  77, 11^  215.  —  Aubry  et  Rau,  V,  §  546,  texte  et  note 

» /n/rà.  Tome  m,  n*  1078. 
•XXII,  û*^  211, 
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de  la  femme;  mais,  si  la  femme  et  les  enfants  ]S^dif^|!^as 
d'autre  ressource  que  les  profits  réalisée  dans  la  'comitiu-' 
nauté,  la  femme  pourra  demander  la  séparation,  par  ana- 
logie de  larticle  Ui3.  Ce  texte  n'a  rien  de  limitatif,  comme 
nous  Pavons  dit,  et  la  séparation  de  biens  à  poUt  but  dé 
sauvegarder  les  ressources  de  la  famille,  quelles  qu'elles 
soient,  apports  de  la  femme  en  mariage,  produits  dé  Tih^ 
dustrie  de  celle-ci,  gains  de  communauté  provenant  de 
l'industrie  commune,* 

f076.  —  La  séparation  de  biens  peut  être  demandée 
sans  que  le  capital  de  la  dot  soit  en  péril,  si  les  revenus 
qu'elle  produit  sont  engagés  par  le  mari,  ou  dissipés  par 
lui  à  mesure  qu'ils  viennent  à  échéance. 

En  pareil  cas,  nous  pouvons  invoquer  le  texte  mèm<$  de 
l'article  1443,  et  dire  que  la  dot  est  en  péril,  car  la  dôt  ne 
se  compose  pas  seulement  du  capital  apporté  parla  femme, 
mais  aussi  des  revenus  que  ce  capital  produit,  et  dont'  la 
destination  est  de  subvenir  aux  charges  du  mariai^,  aux 
besoins  de  la  femme  et  des  enftints.  •     ; 

D'ailleurs,  tous  tes  motifs  de  l'article  14413  existent  dànâ 
cette  hypothèse,  et  la  femme  n'a  pas  d'autre  moyen  que  la 
séparation  de  biens  pour  obtenir  les  ressources  riécessaîteS 
à  elle  et  à  ses  enfants  :  il  importerait  peu,  en  eifet,  que  fe 
capital  de  la  dot  fût  conservé,  si  les  revenus  devaient  être 
dissipés  chaque  année  par  le  mari,  tant  que  durerait  le 
mariage.*  :■      » 

*  Rennes,  22  janvier  1812,  Sîrey^  c.  n.,  IT,  IÏ',  00}  OdlAïaii^  il 

mai  1831,  Dalloz,  Répert.  alphab.  V*  Contrat  de  Mariage,  n* 
1636;  Orléans,  6  juillet  1887,  France  judiciaire,  87,  3È6;  THb.  flb 
Tempire  d'Allemagne,  22' janvier  ï88tf,Sîrey,  88^  IV,  i.  '-^  M«|L 
cadé^  V,  article  1443^  I  ;  Troplong,  II,  n*  là2i  ;  Rodièbe  et  Pont, 
III,  n«2101  ;  Laurent^  XXII^  n*  216.  /  .   ' 

•  Pau,  9  décembre  1820,  Sirey.  c.  n.,  VI,  II,  33S  ,^'Ca9sMioù^'  28 
février  1842,  Sirey,  42,  I,  370;  Riom,  29  août  1848,  Sii^y,  49,  II, 
526,  et  Dalloz,  50^  II,  16;  Montpellier^  20  janvier  1852^  Sîrey;52, 
II,  358,  et  Dalloz,  52,  II,  170  ;  Grenoble,  16  mars  1855,  Sfret,  55, 
11^588,  et  Dallez^  55,  II,  406;  Toulouse,  10  mai  1884,  Sil«ey/84, 
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:  tQ,??,-  .77  tfÇilte^sçlulion  doil  être  admise  non-seulement 
si.lej»(8iri.esl4<>nsl'imppssibililé  actuelle  de  subvenir  aux 
charges,  du  znépoges,  roais  du  moment  où  il  est  évident 
quiLne  pourri^  pas  j. subvenir,  si  on  ne  Tarrête  pas  dans 
kl  voie  où  il  marcha.'  C'est  l'application  d'une  idée  plus 
générale,  que  nous  développerons  en  indiquant  ce  qu'il 
faut  enlçndre  par  le  péril  de  la  dot  :  *  il  ne  faut  pas  at- 
tendre que  la  ruine  du  mari  soit  consommée,  pour  accor- 
der à  la  femme  le  droit  d'agir  dans  le  but  de  sauvegarder 
Ste$.  intérêts. 

AOT8.  -r-  On  reconnait  généralement,  ainsi  que  nous 
VAyops4it,*  que  la  femme  peut  demander  la  séparation  de 
biens  lorsqu'elle  n'a  rien  /apporté  en  mariage,  mais  qu'elle 
ppssède.un.taleniouune  industrie  qui  pourraient  la  faire 
Yivrfi^  si  le  mari  ne  dissipait  pas  les  produits  de  son  tra- 
Tail,,ap  fur  et  à  mes.ur^  qu'elle  les  gagne. 
.  C'était  la  solution  ide  notre  ancien  droit  : 

...  ft  Vpe  fçnftme  qui  n'a  apporté  aucune  dot,  dit  Polhier, 
«  peut  avoir  un  talent  qui  lui  en  tienne  lieu;  comme  si  elle 
^,^1  oue  habile  couturière,  une  excellente  brodeuse,  etc.. 
4Q  i^j.ce^tte  femme  a  un  mari  dissipateur,  tou^  les  gains 
f  qu!elle  fait.de  son  talent,  entrant  dans  la  communauté, 
«  qçj  se^vepl  qu'à.fourpir  aux  débauches  de  son  mari,  ou 
c.aqï^t.la.proie  de  ses  créanciers  :  la  femme  a  donc  intérêt 
«  d'ojbtenir  l^sépwatioQ  de  biens,  pour  se  conserver  à  Ta- 
c  venir  les  gains  qu'elle  peut  faire  de  son  talent.  »* 

Cette  solution  est  admise  aujourd'hui  comme  elle  l'était 
dauffiraocien  .droit.' 

H,  ÈUi  —  Rodière  et  Pont,  HI,  n»  2402 ;  Troplong,  II,  n*  1315  ;• 
JE>qtruc,  Trofié  de  la  séparation  de  biena^  n^*  59;  Aubry  et  Rau, 
V|,  Si  51^  texte  et  n<M  10^  p^  391;  Colmet  de  Sanlerre,  VI^  n"»  91 
bis;  Laurent,  XXII^  n*  214. 

.  *  Caswtipp,  17  mfirs  1847^  Sirey,  47, 1,  421,  et  Dalloi,  47,  I^  IW. 
{ •  Jn/rà,  Tome  III,  K  1085. 
::  »  Suppà^  Tcimd  III,  n- 1075. 
.   *  Tfjp^é  dfi^la  comnmnauté^n'  512. 

,.»'A^gcrs,.l6  no^s  1808,  Sirey,  c.  n.,  II,  11,363;  Paris,  2  juillet 
1878,  Sir6yj78,  II,  199;  Dalloz,  79,   II,  107,  et  France  judiciaire, 
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Kouâ  nous  rallions  facilement  à  cette  opîniop,  puisque» 
d'appès  la  solution  que  nous  avons  âdmisey  la  femme  pour^ 
rait  demander  la  séparation  de  biens  peup  protéger  sa  part 
dans  la  communauté,  n'eût-elle  apporté  ni  talent  ni  indus- 
trie pouvant  subvenir  à  ses  besoins.^ 

1O90.  —  On  s'est  demandé  si  la  séparation  de  biens 
pouvait  être  provoquée  par  la  femme,  bien  que  le  mari  n'ait 
pas  encore  reçu  la  dot  qu  elle  a  apportée  en  mariag»*  ' 

Il  faut,  à  notre  avis,  répondre  sans  hésiter  par  l'affirma* 
tive  :  la  séparation  de  biens  peut  être  demandée  lorsque  la 
dot  est  en  péril,  et  elle  est  en  péril  si  le  désordre  des  affai- 
res du  mari  est  tel  qu'il  soit  évident  que  la  dot  disparaîtra 
comme  ont  disparu  ses  biens  personnels,  si  elle  lui  est  re- 
mise. Le  péril  ne  s'entend  pas,  dans  l'article  1443,  d'un  dan? 
ger  réalisé,  sans  quoi  il  serait  trop  tard  pour  sauvegarder 
la  dot,  mais  de  circonstances  qui  compromettront  la  do4,si 
la  séparation  de  biens  n'y  vient  apporter  remède.* 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  nous  croyons  que  la  femme 
peut  demander  sa  séparation  de  biens  pour  protéger  les 
successions  qu'elle  est  appelée  à  recueillir,  n'eût-elle^  au 
moment  où  elle  forme  sa  demande,  aucun  bien  actuel  que 
le  mari  puisse  dissiper  :  la  séparation  de  biens  a  pour  but 
de  prévenir  le  mal,  et,  du  moment  où  le  désordre  des  af^ 
faires  du  mari  est  évident,  le  danger  est  certain  pour  la 
fortune  de  la  femme,  fortune  actuelle  ou  future,  et  la  de^ 
mande  en  séparation  est  recevable. 

On  objecte  que  les  dissipations  ne  sont  p^s  à  tminilre 
pour  une  fortune  qui  n'existe  pas  encore,  et  que  des  appr é*- 
.bensions,  peut-être  chimériques,  ne  peuvent  justifier  une 
mesure  aussi  grave  que  celle  de  la  s^aration  de  biens.; 

Nous  répondrons  que  si  le  mari  a  dissipé  sa  fortune  ou 

78-79,  p.  580.  —  TouUîer,  XIII,  n*  28;  Duranlon,  XFV,  n'404; 
Troplong,  II,  n^*  1319-1320  ;  Aabry  et  Raù,  V,  §  516,  texte  èl  note 
11,  p.  391  ;  Laurent,rXXII,  n*  216. 

*  Suprây  Tome  lil,  n'  1075. 

•  Bordeaux,  !•  mai  1848,  Sirey,  48,  II,  344,  et  Dalloz,  48,  II,  i9&) 
Cassation,  11  août  1870,  Sirey^  72^  J,  iSd,  et  Dalloz,  71, 1, 288. 


la  majeure  pertie  de  sa  fortune,  de  manière  è  ne  plus  pré- 
sealer  ée  garaalies  raifisantea  pour  répondre  de  la  fortune 
delà  femme,  )or9<{u -eUe  sera  remise  dans  ses  mains  comme 
adroÎDisferaAeur  des  propres  de  celle-ci,  les  appréhensions 
de  la  femme  n'ont  rien  de  chimérique  ;  on  ne  peut  la  con- 
tnÔDdre  à  altendife,  pour  agir,  l'ouverture  dos  successions 
onxquatles  elle  a  droit,  car  il  pourrait  être  trop  tard.^ 

f  OSO.  —  Oo  discute  la  question  de  savoir  si  la  sépara- 
tion de  biens  peut  èfa-e  demandée,  lorsque  la  restitution  de 
la  dot  esl  garantie  par  le  cautionnement  d'un  tiers. 

Ifous  erojons  que  la  question  n'est  pas  une  question  de 
droit,  RMiis  bien  une  question  de  fait:  le  cautionnement 
est-il  suffisant  pour  que  la  restitution  de  la  dot  soit  pleine^ 
ment  garantie?  Nous  croyons  qu'alors  la  séparation  de  biens 
le  peut  pas  être  demandée,  non  pas  parce  qu'il  y  a  eau- 
tiomiettient,  mais  parce  qu^il  n'y  a  pas  péril  de  la  dot,  et 
que  c'est  là  une  c(mditîon  essentielle  de  toute  demande  en 
9èperirtîon«  Si,  au  contraire,  le  cautionnement  est  insuffi- 
sant, la  réparation  pourra  être  demandée,  car  la  dot  est  en 
péril,  et  cela  suffit  pour  justifier  l'action  en  séparation  de 


La  gestion  est  la  même,  et  la  solution  doit  être  la  même, 
si  le-mari  soutient  tiue  l'hypothèque  légale  qui  appartient 
à  la  femme  garantit  les  droits  de  celle-ci  :  les  tribunaux 
examineront  si^  malgré  l'hypothèque  légale,  il  y  d  ou  non 
péril  de  la  dot. 

iflOSl .  —  Dans  l'émimération  que  nous  venons  de  faire 
de»  «Gsilans  lesquels  la  femme  ^eut  demander  la  sépara- 
tion de  biens,  «nms  n^avons^pas  distingué  entre  la  dot,  les 
droilft  et  les  reprises  de  la  femme  :  nous  croyons,  en  effet, 

«  Troplong,  II,  n*  1320.  —  Compar.  Dutruc,  Trcdté  de  la  aépa-- 
rotiQttde  bienSf  a*  70<.^, 

*  Compar,  Oiiéans,  7  août  184$,  Dalloz,  46,  II,  114  ;  Cassation^ 
27  avril  1847,  Sirey,  47, 1,  424,  et  Dalloz,  47,  I,  125;  Montpellier, 
20  janvier  1852,  Dalloz,  fâ,  II,  170.  -;  Troplong,  II,  n*  1328  ;  Du- 
truîq,  J\raiié ^de i(»  &ép^mUo7i  d^  bienss  a^  75;  Laurent,  XXII, 


43  CONIKit  I  DE  •  KAltMGE. 

que'ceis  th)is  expires3ions^emplo7éd9.par  J/aMu^eAUSiine 
sont  p^s  insérées  dans  le  texte  poui"  diatinguepiroia (Caté- 
gories d'intérêts,  mai&bîen  pouf  indiquer  que  âî  ift'fopluûe 
de  h  femme  est  en  péril,  de  quelques  éiémeats  que iceliô 
fortane  se  compose,  la  séparation  pourra  être;  deinandée, 

M.  Laurent  soutient  au  contraire  que  ces  expressions  ont» 
dans  larticle  4ii3,  une  valeur  précise  :  le  mot  droits  y  se-' 
rai t  synonymie  du  mot  reprises,  et  se  confondrait  ^vec  cette 
dernière  expr^sion;  mais  le  mot  io^  signifierait  iea'biens 
de  la  femme  qui  sont  tombés  en  communauté*,  tandis -que 
l'expression  re/)n^5  s'appliquerait  aiax  biens  de  la  {ènmie 
qui  lui  sont  restés  propres. 

Voici,  d'après  le  sarant  auteur,  l'intérêt  pratique  de  cette 
distinction  :  lorsqu'il  s'agit  du  péril  des  reprises^  il  ne.svf^ 
f ira  pas  que  la  femme  prouve  le  désordre  des  affaires 'du 
mari  5  il  faudra  encore  qu'elle  établisse  que  les  Mens^du  mari 
ne  sont  pas  suliisants  pour  la  remplir  de  ses  reprise^.  Au 
contraire,  s'il  s'agit  du  péril  de  la  doi^,  la  femme  n'aura 
qu'une  chose  k  'prouver,  le  danger  que  couirt  la  del^  miais 
elle  ne  sera  pas  tenue  de  justifier  deTinsufiisaiicedes  bî^os 
du  mari.  Dans  ce  système,  les  deux  parties  de  l'article  (448 
indiqueraient  deux  causes  de  séparation,  ayant  ohseune^des 
conditions  parlioulières  et  des  règles  spédates;*  ■'■ 

f  08Jt.  —  Nous  ne  pouvons^  admettre  «cette  jnterpréia-^ 
tion*  de  l'article  4443.  !»  .  ' 

Ce  système  constituerait  une  innovation  :  dans  notreaUT 
cièn  droite  il  n'y  avait  qu'une  causede  séparation  de  biens, 
le  péril  de  la  dot,  et  on  eortendait  par^oLtonii  ne  que  la 
femme  apportait  en  mariage  ou  avait  recueilli  pendaett  Je 
mariage.'  Or,  sien  oon&ulte  lesiraYauKpréparatoires,  miUe 
part  on  ne  voit  que  les  rédacteurs  du  (uode  oient  euil'int^i^ 
tion  d'innover  et  'de  distinguer  plusieurs  causes  de^M^tra- 
tion,  qui  seraient  soumises  à  des  xègtes  diiTérentes.     : 


•XXII^n- 210-212  et  218. 

•  Pothier,  Traité  de  la  communauté,  n"  510-512*  : 
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BJeh^plttis^ia  passage  sniVant  du  rapport  de  M.  Du  ver- 
rier montre  bLeo  €|u'il  fa^Qt  placer  sur  la  même  ligœ  les» 
difers  intérêts  pour  lesquels  la  femme  peut  demande»  la 
siparaiioih  de  biem  :  «  Le  projet,  dit-il»  veut  que  la;  aépara- 
«  lion  de  biens  ne  paisse  être  poursuivie  qu  en  justice,  et 
€  fdHenue  sur  la  preuve  du  péril  certain  auquel  le  désor- 
€  dredes  afBaires  du  mari  expose  la  dot,  les  droits  et  les 
€  reprises  delà  femme^  »^  Ces  paroles  expriment,  à  noire 
a?is,  la  même  idée  que  Tariicle  1443,  mais  dans  une  forme 
plus  tîorrecte  :  il  fanxt,  mais  il  sof&t  pour  demander  la  sé- 
paration d'un  péril  certain  des  intérêts  de  la  femme,  et 
l'insuffisance  des  biens  du  mari  est  une  des  conditions  de 
ce  péril,  ifa'iï  s'agisse  de  la  dot  ou  des  autres  droits  de  la 
femme. 

NaoB  ii'adfllettofiâ  pas,  d'ailleurs,  Tinterprétalion  res« 
trainte  qne  M.  Laurent  donne  du  mot  «  dot  »  :  la  dot,  d'à* 
plès^a-délinitfon  même  de  l'article  i  540,  comprend  tous  les 
biens  apportés  par  la  femme  en  mariage,  quils  entrent  ou 
iMMiieD  œmmtiBauté*  D'ailleurs,  quel  serait  le  motif  ration- 
na de-la  distinction  que  nous  combattons,  et  pourquoi  fau- 
drâà-il,  sries  reprises  sùûX  en  péril,  que  la  femme  prouvât 
Fiosnffissdoe  des  biens  du  mari,  tandis  qu  elle  serait  dîs« 
pensée  de  cette  preuve,  si  les  valeurs  par  elle  apportées  en 
eonnitmauté  étaient  en  danger  ? 

Notre  conclusion  est  donc  que  le  législateur  a  employé, 
dans'f  article  1443,  les  trois  ejq^ressions  «  dot,  droits  et  re- 
a  prises  de  ia  femme  »  pour  bien  comprendre,  dans  cette 
énBmérati(ui,'tous  les  droits  que  la  femme  pouvait  avoir, 
san  distinctibn^  et  la  preuve  à  faire  dans  ces  divers  cas 
seraila-même:!  lia  femme  devra  prouver  que  ses:  droits  sont 
ea  périlv  ainsi  que  nous  le  dirons  Mentôt^ 

IfMSv -—La  femme  peut-elle  demander  la  séparation 
de  bienâ  parce  que  le  mari,  qui  a  reçu  la  dot,  n'en  aurait 
pas  fait  l'emploi  prescrit  par  le  contrat  de  mariage  ? 

«Fenet,XlII^p.  783. 
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La  question  est  controversée,*  mais  elle  3oit,  à  notre 
avis,  se  résoudre  par  une  distinction. 

Si  le  mari  n'a  pas  fait  l'emploi  de  la  dot  indiqué  au  con- 
trat de  mariage,  mais  que  l'état  de  ses  affaires  et  sa  situa- 
tion de  fortune  présentent  toute  sécurité  pour  le  recouvre- 
ment de  la  dot,  la  séparation  ne  pourra  pas  être  demandée  ; 
la  dot  n'est  pas  en  péril,  et  ce  péril  est  une  condition  essen- 
tielle de  la  séparation  de  biens,  d'après  le  texte  de  l'arlicle 
1443  comme  d'après  la  tradition  historique. 

Si,  au  contraire,  l'état  des  affaires  du  mari  est  de  nature 
à  inspirer  des  inquiétudes,  le  défaut  d'emploi  de  la  dot  sera 
un  motif  grave  de  plus  en  faveur  de  la  séparation  ;  et  les 
tribunaux  devront  admettre  d'autant  plus  facilement  que 
la  dot  est  en  péril  que  ce  péril  est  aggravé  par  le  défaut 
d'emploi. 

1084.  —  La  mauvaise  administration  par  le  mari  des 
biens  propres  de  la  femme  peut  être  aussi  une  cause  de 
séparation  de  biens;  avec  la  distinction  que  nous  faisions 
^u  numéro  précédent,  suivant  que  cette  mauvaise  admi- 
nistration mettra  ou  non  en  danger  les  intérêts  dé  la 
femme. 

Par  exemple,  le  mari  ne  répare  pas  les  bâtiments  élevés 
sur  les  biens  propres  de  la  femme,  il  abat  les  gros  bois,  il 
ne  loue  pas  les  terres,  etc..  :  mais,  en  même  temps  qu'il 
administre  si  mal  le  patrimoine  de  sa  femme,  il  gère  avec  le 
plus  grand  soin  sa  fortune,  à  lui  ;  et  la  restitution  de  la  dot 
est  pleinement  garantie.  La  femme  ne  pourra  pas  deman- 
der la  séparation  de  biens,  car  la  dot  n'est  pas  en  périf,  et 
la  mauvaise  administration  du  mari  donnera  lieu  seule- 
ment à  des  récompenses  au  profit  de  la  femme,  ai  la  disso- 
lution de  la  communauté. 

Mais  si,  comme  il  arrivera  le  plus  souvent,  le  mari  ad- 
ministre aussi  mal  sa  fortune  que  celle  de  sa  femme,  et 
que  le  désordre  de  ses  affaires  soit  de  nature  à  compro- 

«  Compar.  Troplong,  II,  n«  1332,  et  Rodîère  et  Pont,  III^  û*  2099. 
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mettre  la  restitution  de  la  dot,  la  femme  pourra  demander 
la  séparation  de  biens,  en  se  fondant  à  la  fois  sur  le  désor- 
dre des  affaires  du  mari  et  sur  sa  mauvaise  administration; 
en  ce  qui  concerne  les  biens  propres  de  la  femme. 

f  08&.  —  Dans  quel  cas  le  péril  des  droits  de  la  femme 
sera-t-il  suffisant  pour  légitimer  la  demande  de  séparation 
de  biens  ? 

Deux  idées  principales  doivent  gouverner  celle  matière. 

La  première,  c'est  que  le  péril  doit  être  évident,  et  que 
des  inquiétudes  plus  ou  moins  chimériques  ne  peuvent 
suffire  pour  motiver  une  séparation.  Cette  idée  a  été  expri- 
mée par  le  tribun  Duveyrier  dans  un  langage  meilleur  et 
plus  précis  que  celui  de  Tarticle  1443  :  m  Le  projet,  disail-il, 
€  veut  que  la  séparation  ne  puisse  être  poursuivie  qu'en 
€  justice,  et  obtenue  sur  la  preuve  du  péril  certain  auquel 
€  le  désordre  des  affaires  du  mari  expose  la  dot...  y^*  Il 
faut  d'autant  plus  tenir  à  cette  condition  que  la  demande 
de  séparation  est  souvent  le  résultat  d'un  concert  fraudu- 
leux entre  la  femme  et  le  mari,  comme  nous  le  verrons  en 
étudiant  les  moyens  à  Taide  desquels  le  législateur  a  essayé 
de  prévenir  ces  fraudes.* 

La  seconde  idée  dont  il  faut  s'inspirer  est  la  suivante  : 
la  femme  n'est  pas  tenue  d'attendre,  pour  provoquer  sa 
séparation,  que  le  mari  soit  complètement  ruiné.  La  sépa- 
ration de  biens,  ainsi  entendue,  serait  un  remède  illusoire, 
el  c'est  en  vain  que  le  législateur  l'aurait  créée  :  aussi 
n  a-t-on  jamais  compris  de  cette  manière  les  droits  de  la 
femme.. 

«  L'on  a  trouvé,  dit  un  acte  de  notoriété  du  Çhâtelel  de 
c  Paris  du  27  juillet  1707,  qu'il  n'était  pas  nécessaire  qu'un 
€  homme  fût  ruiné  pour  obtenir  par  la  femme  une  sépara- 
a  tion  ;  mais  lorsqu'on  connaissait  un  dérèglement,  l'on  a 
«  cru  qu'il  n'était  pas  juste  d'attendre  que  le  bien  qui  avait 

«Fenel,  XIII,  p.732. 

«  Irifrà,  Tome  III,  n*  1108  et  suiv. 
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«  été  acqms  eco  mutuâcoUaboratione'fdi  dmipé  ;•  et  qu'Une 
«  femme,  en  justifiant  que  son  mari,  pai*  ses  dérèglements, 
ff  vergit  ad  inapiaTw,  pouvait  demander  la  séparation  et  le 
«  partage  de  la  communauté.  ^  *  . 

Il  suffît  donc,  pour  que  la  séparation  de  biens  '  soit  pro^ 
honcée,  que  le  péril  de  la  dot  soil  certain,  mais  'il  n'est 
pas  nécessaire  d'attendre  que  la  ruiné  du  mari  soît  cira- 
sommée. 

f  OSA.  —  Les  circonstances  d'où  peut  résulter  le  péril 
de  la  dot  sont  natureHement  très  diverses  r  la  loi  ne  pou- 
vait les  indiquer,  pas  plus  qu'elle  ne  pouvait  astreindre  ia 
femme  à  fournir  tel  ou  tel  genre  de  preuve  k  rappirî  de  sa 
demande  en  séparation.    • 

Aussi  reconnaît-on,  en  cette  matière,  le  pouvoir  absoht 
des  juges  du  fait  :  ils  apprécieront  souterainement  si  les 
circonstances  alléguées  sont  dénature  à  mettre  la  dot-eU 
périli  et  si  la  preuve  de  ces  circonstances  est  suffisamment 
faite  ;  et  leur  appréciation  échappera  à  la  censure  de  la  Gbur 
de  Cassation.'  '   - 

Observons  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour  prorioncer  la 
séparation,  défaire  une  liquidation  préalable  des  reprises 
de  la  femme  :  il  suffit  de  constater  le  péril  de  ta  dot:*    ' 

I08Y.  —  La  séparation  de  biens  est  demandée  le  plus 
souvent  à  raison  des  poursuites  dirigées  eontre  le  marî|)ar 
ses  créanciers  :  une  saisie  mobilière  ou  immobilière,  tel  est 
le  fondement  ordinaire  des  deimandes  enf  séparation.  ' 

Mais  une  poursuite  dirigée  contre  le  mari,  Wt-ielle  arrivée 
à  la  hauteur  d'une  saisie,  peut  n'être  pas  suffisante "pbw 
légitimer  la  demandé  de  séparation  :  supposons-,  «en  effets 
que  cette  poursuite  n'ait  eu  d'autre  causeque  l'absence 'du 

*  Poihier^  Traité  de  la  communauté,  Ti9  ^iXS.  •!  ...m 

»  Cassation,  6  janvier  1808,  Sirey,  c.  n.,  II,  1, 467  ;  Cassation,  6 

juillet  1847,  Sirey,  47, 1,508,  et  Dalioz,  47, 1, 197.  —  Troplong,  II, 

n»  1326;  Rodière  et  Porit,  III,  n«  2096;  Aubiy  et  Rau;V,  §516, 

p.  891-392.  '  .'..■- 

»  Rouen,  30  août  1856>  Dalioz,  57,  If,  99;  '  •      ' 


iwHi^^i  a  ignora  l'action  dirigée  contre  lui,  oabj^iiieneore 
uqe  gâno.  iBQfneolaftée,  et  .quii  a  ce^ssé  .lorsque  la  séparation 
debiQQ$,es4  demfindée;  daina  ces  diverses  hypothèses  et 
dans  d'autres  analogues,  la  séparation  de  bien^  devra  ^tre 
rejetéQi  jnalgré  la  saisie  pratiquée  contre  le  mari. 

Ce  qu'il. faut  appi^écier  en  effets  nous  m  saurions  trop  y 
iflsîster»4;'est  lejM)int.  de  savoir  si  le  désordre  des  affaires 
du  mari  donne  de  légitimes  inquiétudes  pour  la  sécurité  de 
ladiQt:or,  sjuxie  saisie  est  en,  général  ua  acte  (imir^fèle 
OAaniine.prochaiim,  les  circonstances  exceptionnelles  dans 
lesqoeUes  cet  acte  a  eu  lieu  peuvent  en  atténuer  singulier 
Femeot  la.  gravités, 

A  l'inverse,  la  séparation  de  biens  peut  être  obtenue  par 
la  femnae,  l^ien  qu'au<?ujne  poursuite  n'ait  encore  été  diri- 
géei  contre  \^jam,  si  ItO  patrimoine  du  mari  est  devenu 
insuffisant  ,pioui:  assurer  le  remboursement  de  la  dot  et  des 
n^p^^  de  Ja  femxpe.  Cette  insufQsanc^,  lorsqu'elle  est 
]^niÇ|(»n$latée,  cionstitue  par  elle  seule  le  péril  le  plus  cer-> 
tain  de  la  dot. 

Itoo3  dîsonsi  :^dessein>  lorsque  le  patrlipoine  du  mari  est 
devenir  insuffisant  pour  la  garantie  des  droits  de  |a  femme  : 
laséparapjo0  ce  .pourrait  être,  demafiidée  silejEoari  était 
MMi$fortuuei  ou  presque  ^ans  fortune  au  moment  du  ipa- 
riag^v  €»t  que 4epuis. lors  la  femme  ne  puisse.lui  reprocher 
Iii4issip«iî0ips.ni  dé^ordpes^I^s  conventions  matrimoniales 
ont  été  f^rrètéos  en  vue  de.petlç  situation  précaire  du  mari  ; 
ta  fi^n^nci  .ne)  peut  subsjtituer  le  régime  d^  la  séparation  de 
Uueo^^m  régime  de  Is^  communauté  qu'elle  a  ac^çepté^m^ilr 
grél'ipsuffi^Dcedes  bign^tdui^ri^  et  cela  alors  qu'aucun 
fait  AoiuTqau  ne  s'eat.prpduit  3  ce  serait  apporter  une  déro^ 
gation  à  la  règle  de  l'immutabilité  des  conventions  matri- 
moniales, écrite  dap^  l'article  4395.^      , 


.  fr^l^J7Il,MmwsiBl\i  Sirey^c.  ^.^  III,  11^459;  Cassation^ 2  juil- 
let laM,  Sirey^  51,  î,  509^  et  Dalloz^  51,  ij  272  ;  Cassation,  15  juil- 
let 1867^  Dalloz^  67, 1,  3U.  -^  TrpploDg,  II,  a*  1329.;  Rodièreet 
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f  088.  —  La  séparation  de  biens  devrait-elle  être  pro- 
noncée, lorsque  le  désordre  des  affaires  du  mari  est  cer- 
tain, mais  lorsqu'il  est  établi  en  même  temps  que  ce  désor* 
dre  provient  d'événements  indépendants  de  la  volonté  du 
mari^  de  circonstances  de  cas  fortuit  ou  de  force  majeure, 
parfois  même  de  causes  honorables  pour  le  mari  ? 

MM.  Aubry  et  Rau  proposent  une  distinction  :  la  sépara- 
tion de  biens  est-elle  demandée  par  la  femme  parce  que  la 
fortune  du  mari  est  insuffisante  pour  garantir  la  restitution 
de  la  dot  ?  Alors  la  séparation  devra  être  prononcée  dans 
tous  les  cas,  que  le  désordre  des  affaires  du  mari  provienne 
de  circonstances  qui  lui  soient  imputables,  ou  qu'il  pro- 
vienne d'événements  que  le  mari  n'a  pu  ni  prévoir  ni  em- 
pêcher. Mais  si  la  séparation  est  demandée  par  la  femme 
pour  sauvegarder  les  valeurs  mobilières  entrées  de  son  chef 
dans  la  communauté,  pour  mettre  en  sécurité  les  revenus 
de  ses  biens  propres  ou  les  produits  de  son  travail  ou  de 
son  industrie,  alors  elle  ne  devra  être  prononcée  que  si  le 
mari  a  compromis  sa  fortune  par  sa  mauvaise  administra- 
tion ou  son  inconduile. 

Voici  quel  serait  le  motif  de  cette  distinction  :  s'il  s'agit 
du  péril  de  la  dot,  la  femme  n'a  pas  à  se  préoccuper  des 
causes  qui  l'ont  amené.  Au  contraire,  en  tant  que  la  femme 
n'invoque  que  ses  droits  de  femme  commune  en  biens,  elle 
est  associée  à  ce  titre  aux  chances  de  perte  et  de  gain  de  la 
communauté  ;  et,  si  les  pertes  ne  sont  pas  imputables  à  une 
faute  du  mari,  la  femme  ne  peut  lui  faire  enlever  l'admi- 
nistration de  la  communauté.* 

f  089.  —  Nous  croyons  qu'il  faut  rejeter  cetta  distinc- 
tion, et  décider  que  la  femme  peut  demander  la  séparation 
de  biens,  quoique  les  pertes  du  mari  soient  arrivées  sans 

Pont,  III,  u*  2098  ;  Dutruc,  Traité  de  la  séparation  de  biens,  n'82  ; 
Aubry  et  Rau,  V,  §  516,  texte  et  note  12,  p.  392;  Laurent,  XXII, 
n*  227. 

*  V,  §  516,  texte  et  note  14,  p.  392.  —  Sic  Lyon,  11  juin  1853^ 
Sirey,  55,  II,  189,  et  Dalloz,  53,  II,  217. 
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SB  faute,  et  cela  lors  roêrae  qu'il  s'agit  de  sauvegarder  ses 
droits  dans  la  communauté,  ou  les  produits  de  son  talent 
ou  de  son  industrie. 

Telle  était  la  solution  de  notre  ancien  droit.  Pothier,  qai 
admettait,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  que  la  femme  pou* 
rail  demander  la  séparation  de  biens  lorsqu'elle  avait  un 
talent  qoi  lui  tenait  lieu  de  dot,  décidait,  d'une  manière  gé- 
nérale, qu'il  suffisait  de  constater  le  mauvais  état  des  affaires 
du  mari,  sans  avoir  à  se  préoccuper  des  causes  qui  l'avaient 
amené;  t  II  n'est  pas  nécessaire,  disait-il,  que  le  mauvais 
I  état  des  affaires  du  mari  soit  arrivé  par  sa  faute  et  par 
«  sa  mauvaise  conduite.  »* 

D'un  autre  côté,  le  texte  de  l'article  1 4i3  ne  comporte  pas 
cette  distinction  :  il  n'y  a  pas  deux  sortes  de  séparation  de 
i^ens,  dans  lesquelles  le  système  de  défense  du  mari  peut 
itredifférent,  mais  une  seule  espèce,  dans  laquelle  la  femme 
ûaura  à  prouver  que  le  péril  de  ses  droits,  sans  avoir  à 
examiner  quelles  circonstances  l'ont  amené. 

On  objecte  que  la  femme  est,  en  qualité  de  commune  en 
biens,  associée  aux  chances  de  gain  et  de  perte  de  la  com- 
munauté :  cela  est  vrai  en  ce  sens  qu'elle  est  forcée  d'ac- 
cepter les  conséquences  de  l'administration-du  mari,  mais 
Don  en  ce  sens  qu'elle  est  forcée  de  supporter  indéfiniment 
une  administration  malheureuse.  Il  est  souvent  difficile  de 
saYoir  si  des  pertes  n'auraient  pas  pu  être  évitées  avec  un 
peu  plus  de  prévoyance  ou  d'habileté  :  le  législateur  n'a 
pas  donné  aux  tribunaux  la  mission  délicate  de  faire  celte 
recherche,  et,  du  moment  où  le  désordre  des  affaires  est 
certain,  la  femme  peut  faire  prononcer  sa  séparation.' 

1090.  —  La  séparation  de  biens  n'a  jamais  lieu  de 

*  Traité  de  la  communauté  y  n«  512. 

*5tc  Riom,  29  août  1848,  Sirey,  49, 11^  526,  et  Dallez,  50, 11^  16. 
"•Colmetde  Santerre,  VI,  n»  91  bis  IX;  Laurent,  XXII,  n* 220.— 
^mpar.  Cassation,  14  novembre  1864,  Sirey,  65, 1^60,  et  Dallez, 
^^1.223;  Cassation^  15  juillet  1867,  Sirey,  67,  I,  315^  et  Dalloz, 
«7, 1,321. 

GuiL.  Mariage,  m.  4 


.  80  CQjmtMT  im*  KUUGE. 

i  .ple^nl(hig)|U^mii^i  eHe  4oî|  tot^crarsiiêtrâ  I  ppo 

)itribMï|^».il»ir>)iii  <inv    mi-û  in-uj   ')nmiMt   c.l  ,jinil'n->   t^*» 
kju'iU'OglA'tteil^  déociftfitpnê'IduiinariiryippporbM^^         «i- 

Mûn(ioJd9'>^'3  et  aipy-aoïtet^^i^  Gadeide]MmnieiKtBi(}ud  iafatllite 
eniratne:  de^plejbidflo'it'lasj^rati^ 
.ii()iN^)e^o>70iiaiqu8;cejqjrslèiine  reposai  sub  unp  oonfitsâoq  : 
-\\o^ (m^ quii  nésultë id^ éntôoleSfS&iliibtBuivaqtsIdùipodetde 
î r^onOttidree^e'estquB la  faillite;  estideoiatapeiieillretiler 4a 
séparation  de  biens';Mii)d''iy  raiipaai^  |Cii.ieffet,i:dèlpéh'iltpiUs 
!  ^qnd>]aoii)ir' Jajdot  ei  ilesi  refiriséd'db' to  &ih^ 
>durmbri.iMai9yd[rl  piaiilisàja  ifefDi^àie>ldu'»o^ 
de  rester  associée  è  la  mauvaise  fdrtifune«>da:uTqàri/.let<Ue 
continuer  à  vivre  avee/luîisoû&  le.icégîiiKe<d)eniq>coinh)u- 
jofttilé:  de'ibieosvfiaiieitii  «tests I né  ây'bp^ose^ipasipUâ  au 
XLo^efd^xs^mtnBm^  'quiau! Cdde^  oît^I.m  Là,! faillite  âsddoirc, 
comrfae.laidécofifiturei,  uti&it-quii  iMytome' [«fètnniB.à'dè- 
'inanddr  l(alsépj3inati(Mi^rdèHbrensvliDlai9  cpii^Rieil'âhfratii6>f]i«s 
^  idieipieinidro(t.fii)i)iil(>-'^ii>  «>!  •Mih'itii'»  uo'.i  ^\\n  thii'i)  'uvim-- 

f  OOl.  +H-»<Llétofl  deitdéinevicqi'  diti^dnaéiiabtotise^Uifcila 
ifeiDBie^àr(]en)aàdeirlIai»|âpluialîoh  debleDSiRilîouB)  ii!ëxami- 
-monii  <pds  ^deiqqi .  âirp  voirai  si  llél  ida  ri  !  est  jiqtehdii  tfMMr  oaiKse 
'tde»'démèDne:;inaoiB>'étfddféronâiioc(te>  'tiiiil@stioh>  aoinurti^ô 
{^«uiiivaDttV'niaisitnaiiS'  suppd^onsi'triieileiindnrifpstiè'iiiétbt  de 
rdënieiipeireli que  anî)aui9ari:pàmbl,Init'lai sfeidmé<in^^^ 
'  ivoqtié!BO]i)imârdîcti6nnHla  Annime  rpeùti^sll^)  dèk»aûdpr  >^a 
rsèpeiff  lion  jdeibiëliâJentsà  fobdàHt  <qi1ifu€^^ 
-ide(démeikcelf  ^iiM'i  ^'«1  'i  ni-iiiimlti;  h  uo-ib  )i»;  nllM'up  >^ 
si  MLauqaest£Dn)Ç8tidiBoiitéé(>n]0i^  JdousNoitdpom  qù^to  de- 
mande procède  bien  et  devra  être  accueillie  :  le  péril  de  la 
•*it=èxîs<efaf  éelâ  i^^urttà^KîM 

*  III     D®  2106  .•M»'.- »;n.'.     H  /•.^^\\',^^^Vl^\\u\0')  \^\  î^^>  î^'^^Î^W   * 


est  certain,  la  femme  peut  agir,  sans  attendr*^iK|ci^Isoit 
•fâJiis^palq  9Qftfe»^niiim«t  idkp  oVMous 

-itt  »07Aia»'|iHp]qtr'iIiy>rait(ld'f)nqiilétudé)  plu4)^:yjetigè/(|le 

lilëBfceldBJ^adimîugtratebrjijOh  i<)bjéete/^ 
présompiioh^n»«febto]»r.dan»pcte  deir(«rtidie»H|t*&  r>noa*iré- 
pooditHi» qae  ia<fea)qief  n'iÎQV^oque^ aucune' >|>i^éS(mipf(ion; 
tRBk)ii}iél\e}pK^wfe^àiMélerrietilil^  dop  en^i^roa- 

>aoi2fanâémèiicBt«hi'ih)éri^  aû(|ii6l  ebu»)  dôt  esteonflôe,*  et 
'flT^cfaflW3,ftTttwgepa8i*-aiulrevcholse;*-i'  "'i  'i»  :h»ii..'u;.'j'.- 
ii!ilil9fti[^-9iSiiilfulterd{c(ffiHi  dp  min^i  ta^  été»pitoimif  éeipvmr 
ialisliidei'démeDceJ  »la;jfeittil)e|3(à^ 
ierjlaisépaTBtiôflfnteibleosf-'-Mir.if  li  r-   oi-mk^k  'i-.j- -"i  '.jj 
iiiïUiiarioptnién'BnseîgnersQuTOativ^jvi:  vj/i/  t;  -l'MiiniiinM 

Elfe}iBflrc^que^)()('pi)ord,  èautkxriiédeil^McieDidroh  :  iiifsat^ 
Bit'iiflet^  BêdbDtiaîlt-elqao  silPoilhîefiiie  tranobe^pasJe-^uefe- 
lion,  oaniilncl  s'eocdipft  ipfshdètJa  déraèatiice'»stii9ier>dlinter- 
'djdîdDjIdtéhaisoq^  etriÂbranVàdfnettièkitiqiiQ^Iel  d^meirce 
suivie  d'interdiction  entraîne  la  dissoluliod.deilQdeokgpnnhï- 
Déiilé^^tritMei  iteoDDCirif  qd'fenrrdjéiiné)  Rdru^ei^  ;  I  OU  I 
inc£a  (HUDlAfiâizaRité  eét  diBftoiii^|3acilv)tuÎ6an)t]U8^isooifa- 
4rraQiiDaqt£  tofa  Jplui^^^'dcT  ehef^  il^  mairir  qm,  ipf^r  i^ 
iiumiw^  éieilHcèçf  eAtfnaîtiievdBhiii)  cc^nmmn 
«  idfit)rrdir&^'Pftt($a'*dèn|enQe>eitj(ppr>  son  interdiction ç  ^ est 
-«i«jiimpablQrd!agimbtird!adini]iiîstneiUj  0^  nq^  peut  pas ndire 
«iqtafifQfAtb  qilbtité'qp'aMaâk  Ib  ntarirdéitftaf >Èftide>H>àîtpevde 

«  qu'elle  ait  droit  d'administrer  les  biens 'de')la)iQeM[Bnrlii- 
-)t)«iiitôp  aîoqoîelleurà  fionvoiridjeBildiapQSBrK'CDpfifde  le 

.  !W;i^  in,.^3j_Tirîburval  de  Ja  Seinê^25^î^pijJ,  IÇ^^^ç^^^^ 


121,  et  Dalloz,  68,  III,  31.  —  Laurent^  XXII,  n«  231 . 

•  Traité  de  la  communauté^  n**  509-510.         /^\(]\q  c^j   fu  ? 
'  Traité  de  la  communautéy  Part.  I^,|Çb^.j^}^,^;>^fÇi95^8.]  » 

*  Traité  de  la  communauté^  Liv.  III^  Chap.  I,  n»  43. 


52  CONTRAT  DE  MARUGE. 

.'•!  -M    .11    !i::a 

«  mari  :  car  nous  n'avons  point  de  Loix,  ni  de  Coutumes 
«  quï  allrtT)u6nt  feh  afiictin  îéâs  ce  droit  à  Jâ'fëttïThël  ^itHlii 
«  y  a  lieu  de  dire  qiic  l'a  tôiiirtiùtàtilé  èàl'dfeSbtite^ëfr'tei 
«  '  démerice  du  maH  et'  par  Scih  lfal4fdtc«6'n  •  ^'^^  y*  ^^ 
«  cessité  de  faire  une  séparation ^de'bifenlà:  v  ''^ ''•^"^^^••'•^^  1 

Oh  'ajouie  cille  ééttè'  silulîôto'fesrëb'fc(W!ri^lèlë'Miïnî^ 
avec  les  prlncipeè' 'du  Code  cWl.   ''''•"  '''    ^  ^  i...in  !»  j» 

Aitiëi,  âiix  termes  dé  l'àfliclé  f889;  «*,  îa'èbWaé^léMte 
ordinaire  se  dissout  par  ririterdicâon  âe  l'iind'es'a^ëïéi': 
à  phis  forte  Maison  doit-il  eh  être  alrisî  de  ikiôdêtétà'Hjti" 
gale,  où  le  mafi  û  des  pouvoirs  d'yidtoiritelrâttott'ji!iësiq[toe 
sans  limites.  Seulement,  tandis  (^tie  i'înierdiétîôh  jùdîéJWte 
opère  la' dissoliitiôti  de  pleih  dk-oïtd'ucôrit^at.'dtffi's'ltea  afûf- 
ciélés  ordinaires,  elle  perhiet  sèuPemebt'àrlft  itorrie^<le 
demaridcriâ  séparation  de'biéHs  en  jùîiliciBl'idaàS'M  èblcSélé 
conjugale.  '  '    '    '  '■         ''^  ' , 

L'article  1443  se  concilie  très  bîbri,  èit-on,  -^vfetî^lette 
solutibh  r  cornaient  riiécorihaître,' en  effet;  îqu^ïl  y  lalt^ril 
pour  la  dot  de  la  femme,  dlbrs/"(![il'il''j^'a'T&lt'  pWil'pout^fe 
fortune  personnelle  du  rnari,  et  que  c*èàl  tiepérà  q4i  a 
déterminé  la  justice  à  lui  enlèféi^ra'ditiltilètrlatioii  dè'sat'fbt- 
tune  personnelle?  "    '      '      ^    "'  » '''  '^  '•"•'*•' 

Les  principes  gëtiéraui  du  bontrat  dé^mîirià^'cclnféiil- 
sent  à  celte  décision  :  la  femme  peutdîï-e  tîtf'elfô  rt'a  aîîbpté 
le  régime  de  la  communaiité  qu'à  raîslofi'rfé  là'persôimia- 
lité  du  mari,  de  ses  'aplilùdes.  et  eHé  rré'  peut  MWi'eon- 
tfalnte  à  vol^  |)àr  àuite' de  liritërtiictioTi  du  thàW.l^dd^^ 
nislraiiori  delà  comrtiunàdtè  él  dé  ses biën'îJ  pk^pl^ë^'f^à^iièr 
aux  mains  du  tiitéur,'«;  daris  une  (5ei^taiÙè"Ài'èi5U!*é;''du 
conseil  de  famille.  -"'  -'  '""-Jà'  ^!'i»''^il 


tttâhdet^la  kvicafibn'dii  tûtëùiJ, 'fed' V^^ 

pour  faire t  ou  liji,  permettre  |[le  de.njçnçj^r  J^a^p^par^Uop  de 

bien^.:  mais  l^tioa,q<i,séj?fl^rAlJflntg^l'iiH^^^ 


..1.)/  :  .:t    M    I    •!   / 

ARTICLE  U43.  o3 

'•'KlUllio'»  Oii    m   -Zln]     i.   l!i:..(|    -  1...  -i.  --;i'.ii   li,-,  •  i'..i;    ■ 

fl*!f«WP(ïP^4witfi,f)U,p)3fllfi^rie|u^ed^,peiui>p^^^      cese- 

radinibistratio»4Jii,.iWejiKnMr..,..,i;.  ,mi,  ,  ...i   /.  ,ii.,. .     . 

à  demander  la  séparalion|,^  brei;t^,,,f)aême  sj  ^llé  |a  été 
«{«fp^it^j^^  dç  spfl^ina;ri,jf^erdlt,:.s3)[is  doute,  d,an?  ce 
<iewj(«,,ças,  j^^le  ^>,j^|  à.,q^iodre|,i;in^çi'ventiDP  d'un 
(i(if&-4w^)r^dfH!usiratio^  ,^e,  la  ^rti^ne,  du,  nnénage,  ,mais 
<ii[pïppri^.ge^*Pft„^pU9:n;iêii\e,  P|esera,p£|s  libre;  elleaixra 
iSjjtiijç'ilpiÇçoJlriJIe  dw  pijijrog^  ^liteur,.  du,  copseil  de  femille 
el  parf^,  du  ,4TJt>>W''  illp  »:  dpnç  ipt^r^l,  91  par, suite 
injfeéiP9Uïld«i^flfl^jî l^sépar^lipo  de biefl?,  ei pour.con- 
ffims  PPC  i«|?i  JupJl^P,  ).'adPjipi^lr4tJ9P,  ip<|^pendqmte  que  lui 
confère  l'article  1 449. 

1;  %Q^^  TTT.Mws  çtçpypns.^iue  pi  ,i|Ç?  testes. dtf  Co(Je,  n^les 

prj^qjge^  l^.peit^iet^t.d^: Proponçer.  lf\^épar{\tiop  de 

ii^iàifiaJisop,4ç  rin^r4icJ.iopju<;liçij^iBe  du  mari,     .. 

;j[f  s^W'^Mo'J'*^^  tlj^ps; ^oijt  être  cffdoiffl,ç]e,  cj'aprés  J'ar- 

tioifl;,1^?^S>,ift4p^,fi$ti on.p^ij,. à  .raison  dif  .désbrcjlre  des 

affaires  du  mari  :  or,  quand  l'interdictioDi  est  proa.oqcée, 

4WTF.fi-efl^fifîid^or,dpe,.^ij^.sps  a%i        pi^s.  bien  un 

1^1^  Jaup.ffp  ifli^IJigppcç.  ]J!e  plus,  ii,  est'impos,sjble 

-W'rt*  mtflér^4§.la,^ol,;ftye9.rorganisatiop  (}e  la  tutelle, 

.te.«o^^p<51f^4ï|  SJ;^brpgé  tutejiï^,  <?^,  ij^,,conçoui:s  dans  les  actes 

m^^Mfrf^fM  ^^-^mW]^.  eV  parais,  tpêmp.dulribup^. 

iOM»ïHfif^,.d|i?pÇfi.pp^rrai^-op,  prppftpper  ,'l,a,,,sépara|i9n  ,(Je 

i*>e%j?*WsW?.i^e^,c<)flf^itiw.*  e?sprç^,éfRept  re^ui?es.par 

l'article  4443  font  défaut?  .  i.ii.;    i.  :     i- . 

\^'n%M^mMi%m  «3^  ft'B^^ep„ip5\^fi^f:ç,fe,sppi4f^;',(5^vi!e 

ifl#«»ffiTjfl^'ï9tt^rr(^<^sÇ.it,d>-W>/^,,?u,  poù^t.d,^.  vue 

•'«tailB^rrfp  i>Wfi>|9n'lft6ft,j4<',,,l'qpjpiqp.quQ  nflu? ,c,p^3t- 

FoUeviUe,  I,  n"  408  et  suiv.;  Chardon^  De  la  puissance  maritale, 
u'311. 


5(^  CONTiU^i  j)£  ilMl^tl^GE. 

plfoât>)«Hiir<<il<ddèi'àl^î  Ui  ^(^l&^'6iis(»àm^^^ptéïn^idMt 
par*  rihterdi^tn)A>âe'l^utiide^  ak&kiésjëtirdâl  voudr&jti¥0iif'j 

br6ttfe»JjUdib'âfefef»'  torèqijrtti'i^i$gil<dq  W»  ^o<Jiétéi(pohjug«!eâo 
Nous  ajoutoDs^qtiifil  lé^âysiUkn^rdeif  âriieteit18i33'^)4V6dt)^&i 
se^  j«A'ldi(|ae  U  sJHl'ciiyiaidlrn«i'(^B  fmt^dibtiDil  td^te^  dii- 
soUdrectà  'âodrété'iCpnjiigQle,' crei i<sfqi  ei$l'>ppii^»ié|im  idésirable^i 
eni'légfslaiiionj'^la^disftolmîôb  idevr^k'  QvDiil  lieu  de  iplftiaq 
dro(ll<.  Ai  t[Q6i  ^errirait^'eneffett  UflrMédurexiefsëpiitfLUoti'i 
de'biehsl0|ileip>6ikrajr>d^appréeia)lion'  dbmié<  abi^  i(irtbttqM£) 
en  *C6Ub' matière,' foriqia'i)  'd'iygjt'd'uûe  i\i!tevdidtioh<pbMMM- 

Oû^bj^ete'^ue  le  <fepme<  aVait'Oôimjitég  eniiadq^taai^i  lao 
résine  de' la' côinmiinâ>até,  surfa  capàdtéietlësia^ititudei 
dumariret'qlrfeMe'îï'iawaU'.pas'  cheisrbe^Tégiiiiel'iMi^lIe» 
avait  imipréWDirKlaeiIiadrûimiBtràtmn  mm%  eblerée  aqiildqajrl  1 
pourèlrë  cdhfléé  itutrtiemw  'Ndus  rei^dànaiepsons' vcAontiefis  i 
quie  h'  f  èfisoq  est^éitQUdev  <eri  'légtsiaUbny  et  qui'alle  Ipouvfaft  i 
détei^fUîrier  > à  <«dtnettrci •l^intëndicticn>  p^tmi \  les  x;iuiB^s  nie  ^ 
disw^lutioh^dëla^ed'mrhilwiautôi'  l'i'  --■'i..f:i.  ^..li  '•■iln.»^';.!»  jjÎj 

Mais  nous  croyons  avoir  démontré  que  lespédàct^Us^  dmi 
Code' lï'^l  t  pa$  ttdii»»ncé ^  âyiil(fn()e;  ^ 
expllqtlerJeré^itwedii'Code*'''»''  '.'  -'i  '««i"'-  'H-hitm;-.,^  w,  i-j^ 

lEnipHemlar  lieu^  ii)but;ii9oannatttfe  qued'adnpiiimttfMîo&l^ 
de  la  tutelle,  avec  toàs'se^ifbùageë,-  êstîQBe/ad^iMAiatiiâliiOEi  * 
prévoydftite^; avee'lâ^eBè  la ^donde ilaiettoeie  bi  la icMÂDAi- 
nauté  seront  le  plus  souvent'sn  sécuWtéil  '  «.i  al  m- ifu  i  •]uu(\ 

En  second  lieu,  s'il  est  vrai  que  Timmixtion  d'un  tiers, 
dû^ttiléj^;"^^^^^ 

pju*i«wi.>iqirt  JBg.diffioHltéP(  ciftpeite,içitotipn,»§rQPit  éa^i^s^. 
car  ce  seii^a>  iâr  feminevqvii  isfera  ndtniLkiiéei  tutrii^difes^û^marÂi; 

II 


f^RPPie  sefil?!^  d,if  .q9Tîfrô^.rf^jSu|jr9g^^^^eu^.^^^(^ij  çgn^çpi^^ 
deifemil|le^iil;p.€)Ut.$e  foire-,  mM^iàé^  .^%Mmi^mk  ;^ifc 
très  utile  aux  intérêts  du  ménage.  /  !;i:  o  Ji/z 


ps^'aHeunâ  fiit/paA/paràedu)e0o8i^il»delf(^iniUeJ^$i  <lla . 
niertipisilataicfr^itllèiirûj  y!  a^  .dan$Ml0iG9me^  idetjfaiai^Je^'. 
teûi»p0iMlsr.ehoî$î&id&  sonjodié  quîfdntquaiitiérpclurli^faiiie, , 

que  le  législateur  a  eu  en  vue,  dans  l'artideiiM^^  lea£wte&  ; 
m  lea^DiitbeunSi  de  il  jartbniQialoatiaiii  /pôrstoui^le  1 4^  <  u\m , 
«iAoDidp.celIei^AitiU^^  .JKoua  ooiioédonfti<v9loli(iËirai#ie. 
I^légîdajeuixjBbisUttuéiaun  eerguii.««rrh)e')l(b>|ri|H$MspuiVQn^') 

imx».4làyvuiMge^Mm^  aide'ioarîie^tifil  iùlblle^etiqu^ilô'; 
bdevKrta^olioiatre^) Oiftl^t  diov^)  idinoj^  i  qitaj ia)  <«épai?ftik)â  d^t  * 
bi^  j)ftuliêyfd  prQTiSM|uô€kj  QbQ  iaidotcoiierdi^ 
du  désordre  des  affaires  du  maxhA^iVwtiiti&\  t^h^^nl^xi^'. 

.  Kolre4pQttf)imiQDfâstid(»iQiq^  \ 

derla  séparation  de  biens  à  raisotideild  '^duj^)  jntepdipliqa . 
di^âiajBiain^i  taébwiii  eUâioi  fiM^paa  i  tmrfca  À  i  i  inlerrdîqti  w , 
eiiàifdiMiiiMrtbiraifiOQijHQUe'jBatctiitpiee^^    Tr/^  .••iImU'I  i;t  ..i. 

pour  l'interdiction  lêgdf^  à/^m^nu  nu  y^  ^i/l<1  il  nun  »--  njiii, 
aattiia8I^Sd)erviMMlIi)deS(nLiioo-rM  iiiirwesri>mill8â9/;«ipe3r^  HOi,', 


56.  C0NXJI41I  t)l^M«41klÀGE. 

i'^l^lerdiclÂ^a  \i^k^j  àiAenl  jfiu^qMes.  Auteumv  >e^^>prQi»- 

J[);aiiire$  :  auleursi.  mvoque0((«r^a}ogie;<qfii>e3ti9td>t6»tre! 
réjlat  id'ÂK^t^r^iatioa  iégaie  et  icplai  de  cootumaoe  ;rQa^(hnet 
généjTfiilpiQ^PU.fet  j^os  aidiae4ioosinouB-mêmfi^i  quefljBi  Qqnn . 
lumwe.^sl  uii^fiaus^  4e:séparaliqn.deb(cjn«u  etonipréleiid, 
que  VirHQfdielion  Jégale  pr^s6nte.<}es  inconvéoi^nta^Oioa^. 
logiu^fii  etqpe.p^r  &uUe  la'$oiutioT)doit!«tDQ|lavfnébne«7     • 

<£Q$n.QDaj<>!Ate'qU)'auK.terna6s<le»  articles  )3i(^  da 

Code  civil,  la  femme  de  rinter<iiliJéig;aki<Deaiif)0unradAiid6ri 
mqpd^r.Ja sép^raUpn  diB  oo^pa^àuraiMA dfeila peimtdffifc- 
tiveÀlaque^lileaiOfirpari  a  été)aQQdar^iié»C|ài|)lii0,fcMrtOiraison 
peut-elle  demander  la  séparation  deibiens. .;     r  i}>    t  .^  n 

Kqiib  <c;rayon0qum!e3ilr  facije  à^  népondreiàiioep^  olgea- 

,]p;q  .prfemij^r  iHeu,  ,11  ne  $'agit  pii9'  .de  i  savoiv :  ai  <  rûiiterdk- ^ 
tipfi «légalisa  pouPicau^e  uike.fau^  dUimarti«)C6iqui{e^eer-> 

ferpfDQ.iieiti.oQiT^iiqe  i^lteiiiepré^çQteHpasi  pinà.iolei damiers . 
que  rinterdictioQ  judiciaire,  puisque  1^4M^dm9btk>kbde)la^ 
tutelle  est  la  même  dans  les  deux  casyiitoust  cmyonsique 
laspM^on.doit^teeidQntÂque.'  ■  ^î  ^r  ',.  . ,  .i.iî.^M.ii'r.  i,j. 

.Qlk,sç^pnd;lieiiib  QoysieQfU^stona  fipdrmellediealt  ilandogie . 
qi^SiroavQUidrfiil  établir  i^atre  Finterdictioniilé^aletet  llétat- 
dQicQOitiMflîicQ  Ji^fi^ps  Je,prei«iQrf€iafléia.feiw»eiafJa;diîoik<i^^ 
se  fe^rfi-T^rneitrô-,  pan  de .  tulour  ^w  mari,  intenitt  ilégalemen^v 
cQVfijmiim  m9 idiintef dictionijmdk^ireii laiporiionj^e^ nrvi^ 
nH%^çi^g9«<i,rfS(ii$Qr),eDtfstie(i  elliàiaeliij  ddaieaffi^  <!iaU( 
contraire,  si  le  mari  est  contumax,  tous  ses  revenus  sont 
miî^^Wfe^  lé  séquestré,  WfemM'^  fèy^énferiiS'h^f 'è'hWu;^ 

*  Rodière  et  Pont,  III,  2105.  ''''^  ^'  '^^^^  ; 

»  De  FoUeville,  I,  n*  413.  '^  -^  '^'  '^^  '^^'^'^^ï'  ^'''''''''  '''■■' ^ 


mes  de  Tarlicle  475  du  Code  d'inslructioa'OfiMimeltei      •  ' 
'apt4(Asaè«r^Um,^d«4j^^I]ùë'h'fen^  sa 

sè^tfdtl  aéP4«t>diftf^i*ât»6fû  ^6ite:dt)»âaMfM!tibn<(!taknaH: 
àane  peine  afflictive,  il  ne  s'ensuit  nullement  qu'etlè|misse 
dedittAteitosiépai^attofa'iéè^biéMC  Le»*  article  '396  et*  2fâ2 
rniaiiîseût,  dansube  cttp,  >èi  provoquer^  <sa'-sépbi«âti6n  d^ 
corp9,'ét  aacuQ^l&xt&imlur  pehnet  <le^efAandb^  (d^sëfpàra- 
tw4e>l)ieii9^  d0plils;'on  ne  pett^r^menter  ni  afortiori, 
Dittèm6ipiBir»analogied\inëh7pothèèi^-à'>rautre,  (snt^'U  se- 
faratiomdé^ot^s^ëstlfotfdéeëdr  deé  oâused  tHot^l^s,  tandis 
pWiâ^épailiitfoïi  de^bienslne  pent'êit^  pïondAc^e  que  poàr 

liDOftu  ^  (ai  lé  mant^est  enétat  db  <;ionULmaice,'hôu!3  di- 
soDsiqiieila'iren^^petfl'drimiindér  aa!  séparatid^  die  brens 
ensefondantsur^jeiélâti    ''5     iî>    i     .     i.  '  ;    h: 

-finie  optnion  eit Jcopiestëfe  par*  B;  'Llàutienl  r  •  *  Le  -Gô Je, 
«  dit^i,  n'a  pas  placé  la  contumace  parmi  les  causes 'de 
i  dimMtioiirdêf  (ar  êommunâlut^/ef  )à>  ^èpâk^aiioni  judtài^ire 
«  w  ^u^repronotiDée  qtiè^swi  la  'f^n^ir^ffoiuf  nie-  fdr  la 
<  feiiÉn^f(y«ii0'sla  dbUou<seâ>iiepri^ét90i]it  -eti  '{^éirl  ro^'îl  n'y  ' 
«ipWdeipénYiqtiaDd'CJ^èsA'Une^'ad'ibini^mion  'publique 
«'qni^gèiëtleB^btensl  j^'^'p"'»"!     'i"'''!»»:  .i-'irM:)M-.:,i:  ; 

fpieimçiw  rép<jiîsei>-->  'J-"'-  ^">  ^...-.i. 'nii-uu  1 1  i^-, -.ii-... 

La  séparation  de  biens  peut  êtr^^dématik^éë  lof&^i^  leâ 
rembuorè  la^'dini^àfpkii  foHè-rbiâùn'^lor&q^iet^Da  tdel^ef)(é- 
nè^ë  èstolé|^niéè'>di$'Sbidbsitt<Miôti<i^iôi^/<t)^^  'de'  ^vm^ 
tn^oair^Iaftamweëca^afasêirnemiPtin;^ 
(^imiK)i]^ièétaiJHDii$avMB'âl»;iéh^fIb^^^ 

biens «liqikeatfMi  iulqu'éllé)  n'ÀU¥«liv>qu&  ir  pfô^Hiûn^  ^u'il" 

*XX:iI,no233.  .r.Gli:  .1[1  ,iiiu'î  M-o-lin.;/ 

*Voir«uprà,  Tome  III,  n^  1076.  j  i;   .,  j  ,  miI,  »!;    i    •. 


5§,  CONTI^ljpE^^^lHAGE. 

dttct)piUiA(4?(^îtr{}ftt„qjVA.vp  ç^itrppypnaipfii  (JélORW^djiH^a 
de<itii)fltjQnj,jBt,Bw,flenfra.^pppqrtçr>s,eule,tçs,çbf|fgçs.ffflfl^-. 
lïMWftij.  ,(itt  1  TO^pqgfli .  C<v .  WPMf  ,.?uf}t  ,pcM^?-,  }^f  jnoji|r,.)%^^ 
nMifldiÇi9«i&épw9tionide,|l3|i(Çn&^*,  .,i|ir.M  ,-,l  -ucl-  t.-iigI.  ■>■  ■ 

bieiïSn?t.pW),UiYeiq^Q,s*  di«,t  efl  ^n  p^]l„.,jf| .ilwi>MHVi'i 
awêipr  ,^w  m\m:  pijF  ,unft,fiR.  4^,  ,nop-irf  fifl  vpjr,i ,  ^ ,  oyffrafli 
di$|4bUfMqu«  si  lie^. affaires, (|u,mép^g;^  ^v^^^^^^j^d^p/^ii 
cause  en  est  dans  les  dépenses  ezce3siye§,if(^^tçy^.,pa,i^..{{| 
(eiqff^q\\&-^m^m^l.,y,..  ,,,,;,,  1,1,,,,.  ,.,.■..,,■.•.,•,....:  /  fi  ' 
)JI^iTfW)PRg<PflwH.fpqUR?i;.YWi?,|l,'aP^rnîfl%<f.,,,...|,i,.,,,  . 

«..pQ^r,«a  fempie,  4op4;qq,.pem.e§péçejf  q\i'i)i.$p,qprpjg(^fa, 
«  j'avoue  que  j'inclinerais  à  courir  Jfi?i|Ç^,Çjes,4er*3,rf/?'' 
«rftweflce^ e4 ^  laisser, ]ft  fqrfiUBe!  ,eptriç,  i&çs, , ipainsj ^^t 
«„f|i»j5,d6||ft  r^^ttpftà  l^  fcpme„^9p>i  le^,flAVY;fis%,bat|iT 
«-  AH#S  iSfWit  <?PWMe&„pt,  ,q\ii  Ifl.  diss/pfip^  çqniftKiqfp^Bt^,qp 
«  dit  que  le  mari  ne  peut  trouver  ui:^,,fin,.4Q.Qpq''f>fPp]>Ioir, 
«cflflRSiPW  <nc^rie;,n)w§,,lf  jÇfjpiqç.pp^f-içlle  ,tri<?*vçs,,iin 
«.principe d'aie^i9n,fJaA«.;»pninçpndwt^?^,?! ,  t,,  „iijinin,  ;- 

.JÎqURfirqypfis  qu;j|,,f?,u^,rej^|^ji  ceUp,^|)ftnM>j3„ft,fJéc^flfir 
qU(S  ifftfi|jo«dpJaf«iïVï}p,nftpQP^,êti)e  rç^pqtts^^^.p^^-.ilçijiH)-, 
l'J5flu;giJ§/ajur^i  ell^TfP^nj^  awe»é,lai  rjuin^.dH  ip^ftg^. „■  ■ 

Au  point  de  vue  du  texte  ii^,|'fvUcil|Ç,A44%».Ja.^Qfif?A.Ç'>i 
péi?^l  ^,ifai^ÔQ(flU:id^pr^rp ,;(^e^„affplr<e«.'f?M(,.pari,}*fe<f|la 
s«fli^iPftHr  flM«\|lft^4p«r^Hpiî,fJ9fKfi^t!rp.,RrjOflfl|^q4Çn  o'x-unu 

Au  point  de  vue  des  principes,  le  mari  ne  peut  rejeter 
sur  la  femme  une  .responsabilité  q»?ili«iiS)^al,(enoûHroe': 
c'«fiflufqui'«st<fe  chef  dû  tnéBarg6,-to  taattré'ééi  V'SmwAà- 

«  Rodière  et  Pdiit,  TW,  iP  Sitt)4j'AUbfy  WiRértii,  ^  S'-Me^'IetoeW' 
noU)<lb';p.'898;<aéiFtlléVîl<e,'T;'tt»"«l*.'''    •'  "'-•'  '■'"•"'  "  .*''''"'l 
■«•H,.tf'4fe4r  •'•••■:  "^  •■"=■'    '''i^''i   T!  .>•.,!..  ,;l  ;  1:^,11  ,7  J*  ,.••-.: 
■"     f    ;'/'.■;.•••■■;   .î.'.ilV    !.    l'I    '■(..■'!.'••  j'IviLj;: 


#(^ë«të')^(l'in^" ibi^' W<\1M  'rèM&e<ttil]é>b4$i^><(|ë'>liA>> 
Ji!ffiHiër'â1lë^éir'ilvël:l<^és'>hâb{lUdes''m'^Héflt^Hléi 

à  ce  danger  dans  la  faculté  qdi'a'ppainfè'rti'iofQid  ps^iill9'iii«<'> 
\iïeiÉm9i'pï^'^^^1f'akiVtè^ïè  là  tiëtiiùtÀicn  dfWl^Mù- 

i|i»#*ail'de'ftiirt  iiOtnni|te<Jibtt  ëdtoèil'jUdJcteJre'à'la'' 
in«ié'Jp|)tiH9ètaï'àtt  rtiëi'l,"hiettie  'Wrkqu'î!'  jr  a'  ttiWb'iBUxl' 
slfm<SH^déhtéiii:*-''"  '  "  ■'    I  •"  '■'!  '■•'  ''  ''  ■  '•■■'  """••• 

Il  n'y  a  donc  aucun  motif  pour  ne  p&i  t^tét  û\X  MfAVi,'* 
iiica|»ble  ou  itffl!)!é,' ryidÀi{Aî^tMidd'l(lé']G^'<ibtt1tnbh9iilté"et 
ihrbi^liné'  d^'ià  iëhi(kel,'  'iaùf 'àtli:'  'jâtél%<>!të^,i  ïifôiUt^Màent 
«iitàHi'à'pl^iidl^é  de!^  tlleâd^éSlpdù^'ëMpè»bèif>'bèHé^i'de" 
^idtfr'tlèti'^értrflïiôiiid'*"""  ■'  -".immiI-.iim  ,;.,. 'Piidni  i.  >/ 

ttWr.'i^'la^Sôlulibli'dé'^Wîl'iêtt'e'te'toéib*  sî  lé' Wàk-i' 
opflwArft'ii'  H  ïéfitaré;'-  k  tUt-e^  de'  'fltl  dIe'riôHii'ëèéVdîr;  '<ittëila'- 
niiàe'aé'lii"èbiiflihUtiiiïaë'à'été  'hinétlée  tJ«lf"lë^'détoU^«lé-" 
inaib^î(ii*ëflëà'iioitilnî8l"  '"'""i  '"  "I  ■'"  '"-"i  •!  '''"i'  ni'  >' 

8aJte'*«lte,'yittrj^Mt'dëttiè  rtiofW;'bèftl?e  'de  fti"felfliiae'- 
est  infiniment  plil»  gi^it^'^Uè  'le!é  )fte(è^'ldë!'(<^d%tfIitê'âtit->> 
qndi'éllfièe'èiéi'tflîiTtJéë";  iiWlîi,' bù' ^èihtJdeVUferjartdKjtfe, 
1« flSdtJtt'ëst  16'ttêttè.  'Eà'dbt'  èàt' 'eti' "piéWI,' I  et' 'te'  'ttittri  ttëi • 
P«at'tittii¥ëi>  tii<n»1ès'fktiléë'd!é'âtflL"féH[)rhb  liMé'éxciisë'bù'' 
<W**i!rfe'Ôé^keé-|ïi'ipi'ëi'à'ffiii4fe.»'^'''  "''  '"'''''  '\*'f- 

l|iM(8;iajiiia'iifeifté[H(iy«dft'''ïaf^ttïeltaè''pëât'ê!rëi*è-'i 
poussée  n'dtf>f«Mf  ar'rèi'iiiMlf  liù'«Hë 'S'dfeéi^te'te  «dlfliljae' 

'i'!.''"!    'I''J([    •»(!    ni.KI    -il     ,<'.(]|'.Mi'l([    <'l|)    'lit/   'ill    IllirKl  U/ 

'CiittAitAi,UiJ«iltetll8)9,  Slrbyi^â8}<I^|e53. 'Hiii  'inmiMt  t,\  ■ni-. 
oelMS,  I  ;  Rodière  et  Pont,  lll,  n*  209i;  Aubry  et  Rau,  V,  §  516,   • 

Paris,  6  mars  1810  et  iS  .(i4ç6wbfe^.j»8l5,il§»rW.;Ct;«'y|Wj.  IW. 
26,  et  V,  II,  82  ;  Rennes,  17  juillet  1816,  Sirey,  c.  Nj^y^^J,  jlf3. 
~  Rodière  et  Pont^  III,  n*  2112;  Laurent,  XXII,  a*  238. 
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II.'  .  •  I-  s.r  'm'i  'J  i.;  j>'.  1  ;-  ,  {  î.i.'î,  ..  /  ,.  I.       .y\^\  ^QOl 

oovjû^iyiet'^uë,  madgréiia  deiùaii^e  ùix  tnaviVeUë  aivefiisé 
de  lé  féintégceri»-!»  .  »  -rv.ir,  a,  .;  ifr.ic  ,  ,r  ur-  ^k/i  'yMiii.-.i  i 

1  OepetiiAiiDtiaae'bxplieaitîoa >  e9t>  néeéssail'6.:T  nriiiBiidyeBs 
quëidiq  doiést'plipéhWsÊ'Ieicléserdpéidèis  alffaivcsida  mari 
eistt  oert«in,i()a6ëpérartMMli  dèiddpp^,  ae  pdmlrarêtincprejnni^sée 
par  iie* 'motif  qtieAmifqmém  a;  *  quitté  iiertloblicÊieéQiijugali 
Aucun  texte  ne  crée  dé  ûn.defaorMreèieYeiif  de^^agtbTBf  et 
if^^ïffU^r^it  ùn.^ccNvrmB^V^icle  SQO  dtiCdae^i]414l#t)a- 
tièrerdeîdtvbi^te  et  de  séparation /dé  eer{)sv\lor5i|«i&  la 
femme  abandonne^  le  doimicile  quî>tluiMa>  ^té  lasëigàé  ipar 
nonJoriD»Bceidu'piréëideqt.* ./  •  ••  ■..  ..;  -n,  ••î...i-,  miIiî- 
'  ^MaiBiious  ne  Tx^utonâ  pa^dirb  «^ue  laifeDi|ii>efiouibra<toou* 
ver  dans  la  séparation  de  biens  les  moyens  de  perfiélaer 
sa  résidtanoe'fr  raùtorilô^mqriUlej  etleBresBouifoeB'iiéeks- 
8air(^  pdur  vivre  dû  boq  Iviiseniblei  On  TecGfniiaîtigédél*a- 
iimient  eiu  haarî^  •  éofHnte  sanction  >  de  rbbligatioh  <  ilei  rtu- 
detcë^éi^ite  pouv  lai  femme  dahsi  rarticileiiiH(ivileidroi<i<ie 
isaisirUes'k'evénuB  de  la:feTniD6  absente,  etlé'en^tokiebèniiine 
partîe^pour  isi  contribution  de  ila  femme  anxl  oliavgpB  du 
mMag^'lû' Babiè  teôant létat  pour >ie 6i)rp4ttsi  jusqb^à  rein* 
téigra(ion>id«lla  £imm&jQ[U'doiniôileo6fiifqgàl.^ .  .  ..i.:t    :> 

Ce  procédé  pourra  :  lètre  i  emplc^yé  •  par  1»  in«»r p  a^gté  h 
sépadration  dâbieneque  to  femme  aifaitiprotioncttirpieti  à  ce 
inioyenv >lèS4?ègle^ de^ i«k  séparation* de  biénswtéliesrqufeUes 
sont  écrites  dans  l'article  1443,  et  Tobligalion  de  résidence 
^a  dètoîcile'conju^^al^retorité'àila  ffemmaidans  TrartièleSU 
wrèhtïT^spectéesi^j 'H."^  •  î,   .i..-  •.!.  h,  .i  )(j.{..  .m.r,  tii  »^ 

m lîifli^rtfc  49,*vri}|l#17  e(tr24  ifi^,vîpM8?^,Çîç^y^  q^  n^^.^j^ AU\?^» 


m,  W  2111  ;  Aubry  et  Rau,  V,  §  516,  texte  et  ndte  lô;:^38B»^*; 
Laurent,  XXII,  n*  237. 
•  Voir  notamment  :  Aix,  29  iiiaréllé3f,?feiVeîi'i'83,^H;SB^'ï»aWs, 

ir,  "l*^;  ékriH,  éîiM'vie^  !ie59,'Bli^;S5;H;>l«;)èt*)a»(«;à5^  II. 
208.  —  Demolombe,  Cours  de  Code  civil,  IV,  n»  105;  Aubry  et 
Rau,  V,  §  471,  p.  135. 


ARTICLB  1443.  61 

1008  bis.  —  Il  D  y  aurait  pas  non  plus  de  (in  de  non- 
ntànis  dtlDSjcfitifaMv  i^ue^k  IfeiilisQilrâraHji^emfiakiéèi^ 
première  fois  sa  séparation  de  biens  et  aumti^dhoué  dbnâ 
safbinamdsi  La)ioi''B:'A  eràé  aaoïiieifip'.dettOQ^nâc^^ 
cette  DéitBfCMièl^  é'éîlietLrs^irljpj^ii'Sôifdireiqtte  Ja^épbratiûp 

nBDflefle'teit  lors  «de  laijseeoiideiipBritsrào  de  nouVeaiuf 
désordfes^.dafflls  leB^afiatFesidutnaari.^^  >  -  v  >/  .;  •  ^A 
t%B9i\^M.)Far  qm  ta  séparaiàmide  bicM  peUt^islki 
êlre^étmahdée^^^i^  Axaiermes^e  r>artîole>H4ajila>téparaf 
tîop  dBfifaiens' peut!  être:  poùrfluivjs  ^pan  Id  i/èi))n»e«  :  il 
résulte  clairement  de  ce  texte  que  i ta  iC^mbiej seule  >)>eut 
àeoBBdap  l9:aéfafatÎDD  de  faiénst  et<I'^  ^  ntari  n  a  pair  ce 

thilAÎ'îiq     •.>!»    -Il  '  '    'U!    '■•'    /'M     I'!     •.!►    n   .|h.  '. ,  ,|  .«     ./     ^ifhi»    r    / 

^Bao5^flofere aaei^idroitv la questiDik  était  diacutée»^  .  < 
iriiqiiifenaeiguait'qu^tie'  mari  pouvaii  deinand0r  h\^ 
fBïïtààm  deibrerisdânsrtroîfices  :  si  le8iiaSaires<de)Ia (emïm 
cbieotlsi  dnibrDuUtées  quelaiforlufietdu  maq  oe  tsi^(»[pai$ 
foiEltt^débroùâJber;  si  ks.  araréragiels  ^bonueis  .de^,!r09li^ 
jiaespar  Ja  fenoieiex^dàiedt  ooQ$idéirableroieai<6(^&areiV07 

rente  foncière,  idépissant  tei  reft^enu»'  letiiquer  ilalfemfT^;^ 
Todûl/fnâioMsehtiPiau^éguerpis^naenk^).;   i!  .     kj  »j 

A llapputidela (première ide  ces  oa)us«s,-( Lebrun f cite |Ua 
aïfèfaffltb  âl7ufévDer)  1608>  >rend|i>d«ns<4e  isinguUèires  ew^ 

CfHlSlanBQeSb  i!'>tt.<;;i''!  ■!  j  '.(.>'  !  .1    /.{    ••  ;  -  .•!  •itM.- 

'^vBlTljâl  eurjM:  aiyêtiraii^feaii\e'|4^.Portlies>ednaeîiter.eQ 
t  la  cour,  appelant  de  pareille  sentem^  de*  6épaml<iiQ&'; 
€  que  le  mari  soutint  sur  ce  que  sa  femme  avait  cent 

f  '  mvtj^h  ttdniîrtn'étla'  siTîlalcatiptî  -paf  ' 'M  -  dii  J?  '  iffeVri^ 

i  ftdÎDni^i  »^jii  îo  o'/'.î  ./''••  ?^ .'/  .MH^f  '"  v»  ■/  .  ■  îii:  il  .ni 

.  .VAMtey,M?^PMi8iVK5A§irPv38&;:^8|Urwt,XW  .  . 


:.62  comnàt  njiVARiAGB. 

-I  i'Maî&/déjâ(rtknâtnotoe'ah6ie)ii  àrmi^rO^  ôpjniciDifqiiQDiQ- 
itraiJbftàS'dieiôtttlffji  rm  (1  .<v^v 

ipebile(fn»rïirfa<Ja;eeite)hjyf>othèJei:^.r  ii-p  ^•H'V.iiih.Mi  -■h'mIj;/ 

«  Premièrement,'  Diest te imirriiiqui eattodroilkblr^emde 

-fii  t)o»u\)lb;bje»ideillaifeimhef ci<il  »eAtiiitt 

«  biebS(^erMcoinrqudia«itéi;de$'dDtionsin)obiiièirQS^  éti^i^ûs- 

-«•)6i^as<^ine9'de  U  fommei^ il la^tlrorlde Jonii^ de  sel fkDfres, 

.^\^R\kmme^n'i^itien^^k  d«i'cK0pQ9itÎ0Aiquâ  souB  lèboD^f- 

«  sir  de  son  mari.  Si  le  marfiir*e6onflati},qfi&  Id  femia^i Dst 

»!in))QHavai^'inénb^re>«jt  d&fdépensesi.emeaeti^eôyiO)^^  à 

<l  luiide poiWMoiirJluifmÔmô.auiinénclgé at&r.ljéeonowie.de 

Ki>(^()t;m^iâot),  «tlceine  peut.pa^fètm  .^nei  ttauaô  iqii«iptoi$pe 

ii«r)dopW|iier/|jeu  au^ntanicl^'^ertiaAdeffîdfMre»  sâp4ré>d0ibîens 

-<<qd*M  feoteWJ   K»     '.ffi.-.^-i'».]  .-.i  .*  ^•.'i-M-.îM-.  i(i'Mii',7i>{ih/-» 

o| h^ i|IVâj|{eurfi ik\9ép9\r^liQm  d^/ihieinsv.  qiue^eiiMafîideiraH.'le 
f.tc  'fnari(^i«i]keii9eft*ijithpia9.tuft;.bon^pefaèdei|Qmrlr(^j  mauvais 
}i«nroénege.ti^iaa;fi»i^m(^,  ati^onibreilgia^â^ipaUoii^  ^»i\(^n- 
-  «oUtwreii  ([^'ôM  Ifce  iqui  :  doUioWigeri  '1&.  fli  *pi  >de.rf#rr>  içnne^  lad- 
f;*',toteiatratlewrdasl)bÎOTf  deôft»lfe«wTîfii>afe d^j  ^erJu» i^pas 
•')*»  W<i$erJ*adrpiniMRMiap.^*Vi.h|  j^.,'n  rv.iîi  •i'.I)n/un')h  - 
;<ir>ff  f^W^itrr  SiJa.ifpmmei'ifleurt  aprèftpyqin  ii%tfwAéisôid«- 
^rr»fld(^ea.,s^ara|iflrvderbiw^*'  s^Pi  bériti^ueupflUrpfltH-ih 
continuer  Tinslance  qu'elle  a  commencée?  ^ ,/  ,?'V)'n  >v 
.uoîioii!flfiîih^$iten«l,pS$  fcffépo*4Wi«^ffw'»£||«W^  est 

-ll^prio«WPfligBflrl9ai  »fniops;).PD|nf94îîB^^s.)paV!^e.îC((a  <^yw5, 
peuvent  être  reprises  par  les  héritiers,  à  moins  qu'elles  ne 
soient  exclusivement  attachées  à  la  personne.  Or  l'action  en 
J'èSpérétiDii  ife^biéfië.ân^  ieanicifcèf^  ^êiitifriail'evi'àî^&'^ile 
'  tf 'pdtir ^tît^^a'ïrt^gèf vi^fônïïrla' ddt ^dé^MeW 

fiKm   It  ji«ijct<T  ^^^'\i^\oO —  .1  v.\<'  cil  ' i{  A7  ^im'jJiiur^  Dh  Ja/iih)^) 
-i^  ,nuiJi;>;^fi')   c-i/oh  ^tNJ^I  Jollh;!  7  çiiiJr'j'.H  [iUil  JI^lK^voii^  jr.J^r 
<  Traeï^  de  la  communauté,-^  ^idi^^  ^xoII«(I  J»  ,07  J  ,i;7  /^oi 
■  Traeïé  de  la  communauté,  Partie  I,  Chap.  Î^SyriwsJë.^^  ' 


l^filttKfia^éi'ôf^d  là»  lie  iqu'elle  9it«itr9iifiimis(pta8fi'i/éri- 
tiers.  D'an  MWH^iA[lû^bxm'ynnVtàÈiM»éVÀén^ 

delà  (femmdd^itiX'i|eii7n69)4$1'aPtid^^^ 

'iim,  Hetiiiid^Dyf&ir^totnberrlM^etes  K^^  irtirait 

Taleurs  mobilières  qui  seiit|i0i]lt'éçhiied)èifteforfain€^/fpei)dâqt 
tellêr^^értbdè^ftfôritfePïettW  inio-iMiurn'l  » 

LM-ta$nritei%  cteila  fenlaieiDnt^*â()(nic>'eiila'lbi3  qualttërieil ifi- 
MVi  eoftiitiilef^  raoUdû'<>g»fiirneMéôipiirito  febyÂaeif  nd  »> 
'  IfQl  i<-^  ' A(f2!  leûrhië»  de  ItarUcIenitiiè,  Jei»  «cné^Hru^ers 
^(mleb  delà  foionû^rle^pi^t^ei»!,  sansigtoii  «oflsentièiïibm, 
«MiidéHd  sôpariatiJdwdebirOTSi.  -1  «^^  .rMn  i'.^mIi'h^  » 

Ceite^j^oâilîon^esti  tnrîtiqaée  per  iBt  Launeivhi  C^68t,i  i  dit- 
iuû^  dé^^afidû  àpla>règtef^'deiiPaHioletitfOliir,od'a^iiè^  te- 
qwMô&fcrô«MdierisiîpetïMent"e|:^tfceif  toU9*»lès  .drôîteiiappar- 

eiclusiveraenl  attachés  à  la  personne  :  or  P^Étftett  ôti  «lépli- 
fatiai»idi|fifléite'ësr  e«»émii€dlem^dC'ipé|(^dîbk'i)j  't^tii^^u^elle 
a^cw»  bm'i'iiÉ^lqaé  'to'»3attv^â¥der'4^iJ«p«h'i»()iiw^^  >la 
■ten^  e«/>à!iÈ«itilHè^*lle*^ia  ?iôa  dc^ipêffeofltt4l/»Éeii9tfvaiit 
!>^iiea|f  li<5«ib^  tU  iSI  'lès;  'bféâtibjérèi  <sionii  '»é^lèft)ôllt')iMé^6»- 
'^9ig  JKjldf»«ëp^dtîofi',>idn'*iievrâit  4ëak'td^rinèV'te>'âr4)ô9tâe  4a 
«  demander.  Rien  n'est  plus'i^eàpaèiaWiônqtieki'dïîdèé  de 
'^'Iflfièimiëi  t»ârqis'élte>  tli^'SdèrifiSik^rtié  ^seâ  tnléfl^l  hais 
'«'tttetffti|)a#téidhrftiiésa«»lfifer4es>îkkiétè^ 
«  ciers.  »"        ^*  MM'in'Hjiriin'»  o  >ll'«'ii[>  ^ru:.  j^ni'l  ■ijuniifto'» 

^Wâ  ^^r6^1*fitfe^'ywrtfete;J4W6î4v'6^ 

If  <'j|lo'ij[»  ?;niofn  i\  r>.n\\\vn\  >.ol  -ji;.!  r^')^i'iq'Vj  nl'i  Jno/uoq 

''•niviioB'HO  .oiinortTJ(|  ni  nr'O'ulonlIr,  Jii'Kfi'i7i>jj|')/o  Iii-jjo^ 

Colmetde  Santerre,  VI,  n*  95  bis  ï.  —  Contrée,  Douai,  23  ihars 
1831,Sipey,31,II,  243;  Bastia,  7  juillet  1869,  sous  cassation,  Si- 
«^L^S,  I,  79^  et  Dalloz,  7^,ï,:2gO,;^^>ix^$^^M'uc^"^o'>  ss\  î^\x  ^^\^T^•^T  ^ 


<=«'^5^^  »ii3Wfi'*«- 


créanciers?   y,ç.,.,.  ^^  )nf;l)'.)zo'l  o[>  hcn  -uni  lovr.u  ('no;^ 
associée,  si  elle  le  veut,  a  la  mauvai8^jg9^[uppf||jà),)^^ppi|{)p 

itù4.  -  ,Wfl|^03,^Qpg^p^«\s^ffi49iigfP^/^,Wr 

créanciers  ue;,jÇj^,|^,^iïj^,f|^ifl[)g^ç^ilfi^t,|d^lgHf',fifi 

lIOS.  —  Les  créanciers  peuvenl,  en  second  lieu,  user 
de  la  faculté  qui  appartenait  à  leur  débitrice  de  renoncer 

-^Rafciftifiiaiïft>fekTp;lrV,a?otiaSf^^ 


.•1,/  .;,..'    -■'   \r>ir> 
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/;-.Jnff|V,q  Ktp   ■^'     •••'il  -Ml".-  I    ■••  ••■•H- 'l-'l  '.!•••••.'"■• 

coDsenlen^^  „„.,i,!j,ii,..-.  i.  -.i. ,;..  .,.i1im  ■  i"-.  ••  ■  i' -  ■  •  "■ 
..H99lm-T<^^f^\^^^f^^^^^^  *•»  deifaillitii.du(im*i, 
^f^ïéa'^if^yji^yi^'  4iwWriiopay;iea<!Dcôr.;ieënïi»idiè 
lijV,,f%^f,j\»?«ïft^.,BO|wijttfWBfle  .du»  iiDQittanin^at.loaf 

%jlji^éj^  l4,i;^,flUf!JWHi  vepfnadd'.étoiiiBrr.  Fiétetiiiki 
%*? lAii .^^1  W9P^lW«i ^nj^eiilft  !  n&KsftlHai.  id|ui  patrie 
mbtt^  Jj^^jl^  ^^.pJpfiAi4?'9q»  créWKàew.1  Onine.cobrjpreil- 
i|bii,|}^,a)pi^,4{qye  lfi,|ijj;(^||.,d|es,cféan.ciei»(de  ia  iferniB^iftlt 
mm^i.  Â9ft -plv»  4a0S  itin>iér^l.4e,  Ja.paii  du  >  unaridgei  ou' 
^tbmifjt^t ^jfi faille,  m^^ daoal'iméBètideB.eréaB* 

ïjmf  li^  ((yiU^^çiçpJi?  filff&,s\m^9':  .eUe:neif®«iï«a  ce- 
*^. W?>4fr JV?§'<VB^t,|flW,,Ia 1 4^l«r9,  .BonforinaéideD* A' 

é,,^'jf^v  fi|)^jnj|,dç.j,ugftii^ieçrt,»<li^iwr.pour.|a.(:oMt-i 
laier.  Il  faudra  donc  que  l^préiçipeiçç^iqui  .veiflepteiwfH 

^^É?^  if  Vflf;^fiffi  1i*i^R,^.  rftRpwtWtd*vBB*.Ja.lrilMi- 
'"'».^i«ls4iiÇ0iHpsfg^Ç|q(.de.|p  p*i;l.dtt  mai»,  Japretrre; 
qa^  celu|-ci  ,es^,,e<n,.^c(;»pfiiur;fi,.ici'|Çshfjr4ii»;qB'il  est-ipoui"- 
^3%f^,  ^ç;?  Cf^^fii€|r^,  «(l.fjjm^.spOîpatriwQioe  «s*  é»uffi- 

Obserroos,  à  ce  propos,  qu'il  ^Q,^^(pl1aH  piasj  p««iripTi^-  ■ 

tendre. jmç^jl^^^i.^t,^fl^}(«lW&.*  ,0eiï^wiOtler  .uaptbcài- 
'iH^?ifflf'^®'-.f''|5Ssé.*tt,.4oRi<?»lfl  dfi.iCet\»itoi,:i,il..peii4.' 
".^iy^V ajjf yp  W^Wfpr  <i^^f  mvef,i>q^$édeBinéanrpoiBaiwi'- 

M  '^lîi.Mw8Ç"flftW'3f^?.f?fi?  ^fift?  sa.ertif)te!»)aH  iraweublea . 
conruured9ff^j(^i\^.^|,e?f,^|flJ>^.?/,„;  Kcurp..!-!.;  mi.  .m  i' 

i   "iil«»*3fl^4rafl¥» fi'''iOÉ'.i'  •'  •'" '  '  "'"'■^'■'  '  ■"'"■■  •""•"''■'^''"  ,, 

ll.n'1396;  RodièreetPont,  m,  n»  2115;  Oufr^p^  ir^<jf(:^;.de/te 
i^pora/toR  de  biens,  n*  41. 

GoiL.  Mariage,  m.  5 


•^«'ym^  ^:.î^*<^»- 


^, ,,-  fp^ifeia^-'fc/^J^ 

créanciers?  j,^(.n  „(,  j„(;[)m)zo'I  of»  lif.n-inol  io/ru  l'iio;; 
'associée,  si  elle  le  vteut,  à  la  mauvais^jgçpiqiçijàj^g^l^ljqpp 

iî!)*'Pl.?mf>-ft?il^pii  w^'4tf.<pff  ofi'Pff.  i?^\ft  sÉ'éFflli^re'^ 

créanciers  ne;,,ç|^pf|^,f^ip,i^^ifl[)g.^^^-^c,|d^lgHr',^ 

11  Oo.  —  Les  créanciers  peuvent,  en  second  lieu,  user 
de  la  facullé  qui  appartenait  à  leur  débitrice  de  renoncer 


rteri|i^'llà'f&ïP^^ 


0><8  .q  ^i-  ijJonJe  oJz-jI 


Tfo^li^'^iiftlferèf^ Wè§  alni^^^i  Jfe  ^ife^^l'lo» 
ger  à  payer  leur  pari  de . l'eicédant  du.pa^if,  '  '^  '^''""*'-'  ' 


mwaFfjarenreuis,  an  pius  qe  umus  que  ue.ueiies,  que  sou 


Sous  croyons  qu'il  faut  répondre  iSfilftiflWlvèÂi^'AV:' Te 


...  ....  *  ^ui'ip.rt 


d'eiercerla  reprise  des  immeubles  ^pparleDanl  à  la^'rîime, 


l'f'tKn  îib  oohJ'ulèb  'Ujol  />  Jir,iioJ'ifKj(ir>  iijp  oiluocl  ftl  ob 


aesanC 

V,  article  1446,  I  ;' Troplong,  II,  n*  1395  ;  AÛBH^^^tMWl^Pftj; 
^«le  et  noie  4,  p. 


TOT  COMAAM  l)15!lJ0lltJIA&E. 

dabsJâf^UoUteJa/bégatitedioasr^p^eelU  aei^ 
osnie»  4etttia*>lfa)laYf<uimi6^fr9^  âelpueiMnbrflMQudiesiliMl 
créanciers  ont  agi,  étaient  producfiJve8lid<iotéi>âtSi()'dlQT9i-Jan 
coihtaEHànnuAéi  ii>'ffi'à{êiâpflannr]jb)âDfrien(pûD 
djasûèré^HioiôhO'bairMBÎMJte  al  pleishiitû. iraFecia ) d&sl( fn^eors-j 
réalisées, elle  a  cessé, d'un  autreeérté^ida payer»  168 îojBètèia ! 
d8roQS'iaeUes3dGrlaifeiniiusi,iintéi^  qxlû  élaieifttièif^ft  châTge. 
I^iiemoiB  nfBr/d(HWt;|)aBià/uiUe^ 
cetif-oiiûlalcuiiiî^àtidaàepeDrtai^^  j'»  .h-mw^j  oI)  'j')mb<i  » 

j  (Laitiiif^liron  jpsk  pbas  jdélidate/âèlesj  de^ 
ckroi](mt(]èbt6iui[)tolpiai6iDent»finlétaieiM)i]pa6(|^o^ 
dJinj[érêtrilo£ë)>endafifrisioasl  (mgrQOâiqa'aliMalterieiàiKfe^ 
t^iÛK  too^it^  <jlii'fiéirûihii<dQ&  «YplëURS)  (doRti  |,aio(»ôililoqulé)a^» 
été)flmâ£a  JeUe^^ildùbiJbsnaiiaÈttagi^sn  tiwirésùitei^'ded'œ'-;; 
ceptation,  elle  ne  peut  pas,  en  outre,  profiter  di)0eilte4aja>/ 
ToàAotneAoti,  âdiaotiod  dèst  drijailoicfa^a^prèvè  4a  .ftOiInli- 
nanottfod'iineifiaiitîpjadasirevèaaàilaai^ 
la  femme,  qui  demande  à  partager  l'actif  commun,:  fdoibj 
tenkuadDip^ald  èlémolJmBsptc^ddatapBtlaotlf  su^  di- 

minu&éle  dan^Q^^  oi  11,(1  o'4uiolno  io  /j:)iîç'ii[/iiui  oôer^h  » 

e:âbr^DihS)eGke'j<pLe)  ^aottëoisbcôupiliaiâaû'^  dôioÉéDètep^qu^ilay^ 

feriune  dMB^Âa^sUliMSiqiouliiBmalitaerpfAlttéilp  BMiohavge» 

très  lourde,  et  sur  laquelle  ellB)a^aripdaid^0BQ^te]X)1Fteas>; 

ré|randroiisr|(iiid^Ëk(  chdrgpsidsliij^ap'laqrdûpkfiiâimm^peiit 

reaihiceb^daaHinŒdiunlauiéqmrais^  sioetbol^iiûtpp^iiiafûcaît)) 

iojn8tet|u'ktiff/iiB]lfintkliifiiBlélpais  jier^.iarfiinvalnia^^ 

sanoeipritettbaoqnoDmiiiia^  io  .àiujsnurn  » 

.oacii  )> 
*  Aubry  et  Rau,  V,  §  516,  texte  et  note  7,  p.  390;  Colmôt  de 

Santerre,  VI,  n»  95  bis  VI  ;  Laurent,  XXII,  n«  207. 
'  !iI^XUrQip*/{X}fI^im^7»ifr^^ivànâ^  6^bbét^>âaT^«ilAsnrû^>VI, 


ARTICLE   1443.  69 

•srt/'nAM  3T   i/ji./u.i  ^ 

absolamenl  sans  portée,  car  ce  texte  se  rattache  aux  encts 

'èaMm'âiëi^Vém(ki  dé'VwitoteiiliiSJ  '>l)-t-..h  m,,,,,:..  . 

rendre  la  pleine  propriété  des  bi0As)'deliei&roi»e.  dont  ils 
|àWil1^9^sê,"è<t  "ifHiiliipMmBi  touoherrJfea9ampnes 
'^i}i'rA^^'ilil%iA'^)«@Hoquësj'BaDS'iénioieoinpt(^«l¥s 

'plSlèVbi^ciëJ^^ïoStt  éXënié('qctkmxiei?ai1iekil'Mi6,  ?, 

''y^^Wnë<Viëââi^'<Si>së>dissqudmiiiplBr-'ea[ei«pl<e'  pdr  le 
lÊ^^f¥W^ei%imx,  to  fetti»iQ'Owises<iiéril{ep$i  ^rçuat 
4'é%^(£A)1^'^Plèulr>'^UMtieât'<apf^  l$il les  criéan- 
'M^&y^aik'ÀiiHim^'}  wm'pmmnb'BiAt.nwxmiiJi^  la 

'B)^aiïâfiftfté^ffftsë(ifléi''sé«B'àtttièiptérJii..,.-,.i;.i.    .,  „  ,. 
La  renonciation  sera  le  f^if  >le-^sr^é<lnsoty-  àiiiai9pQ,de 

'M{ âë'ÎTaiRtt^iéti 9ë'ûimm(H^^. tndriiquii. ja, nHKtiyé  la 
nû^'ttëà  è^éHiicmë'm\'â'(etïmé,  Dabfei  cei  qi«,  ila,:si- 

'  idl{Éil|^f^'-'(f|^'strt)^)è','>èl^1èt  «errimé  «xerberâ  eeux.d^'  ses 

'^itâ'lqtië'Télj'  éi'ééfMie^i'iQ'atiraterit'ipad  mi9>.eQ  .liqo^vc- 
ment,  parce  qu'if^^'6tii{tiftV>|«âyé«0rdu<!nMmt«al'de!  leurs 

'"''tf^tillilibW'^^'tifùâ  ëëthpléte-tislUiÎBmtM  eja  ses.l^ri- 
Wi  êçéè]^tèii(>Mcomtlbtitmèrmq'al^mT»  <owvei;.&i  le 
.madr^H^vcM'ï'  #i€>iIléiârt«»i»«fiilire)s«.,Lai|femH)(ï  dqvra 
'.'tidi^ Viift^i'éèyià lèCi^nlttitiHèHiié ^ièUxde >se».«pp)iiM|^  mo- 
';'ift^^^€Pé'éftlii!i^é!ltd'lè'  dwit^deirepretdfle  jep  ,cas 
"4i^3ilèîi^otfi  ét^êèi«*'l«é  5drêaBïcJei*-»'.étalenMWP9ré  à 
,  ceUÎfèl*''  Jnaiftnooq  ^loiinor^riq  <T»ioiw;T]-.  >.,^  .,„,,  .,„< 
"••eq  feuon  li  ,t:N.f  oloihn'f  of.  -VriJ  jncfrini,.-.,-.  I  ..  !„.;„... 

,  '  Marcadé,  V,  article  1446, 1;  Aubry  et  Rau,  Y,  §  516,  texte  et 
'■■yi^l,^  ai83»;*«fo#BptiJK3^ÎJ5msa^ ,.,-,  ,^, , ,.-,    ,    , , 

,  »  Aubry  et  Rau,  V,ajSlfl,,|>i;8WiiGotofte*d*;J?ei?ierre.  il,  W  95 
■'•"Mf^jqydi-e^faaÛtjiniiaOI?;  \ti-()i:i    n  ,71/  ..,',,', 'p . ,,'.  ', 


72  CON^<iîiy|Df,«*RÏAGE. 

«  pourront  être  frauduleuse,  et  faire  préjudice  aux  ctéam 
^■M^^i^^^^'■^\■   ,■.'!  .-l-r.ri.-..r  •,MH,r.-|  r..l  —  .1  I  I  I 
,.,;j(  JEjn  ||fpi^i^pi)e,|j^i:(pf4,^PAr«liiM;4»J«'9W^ 

«,,.el,,(jijijç,i^  dj^iç/u^iqft^  la^iJiHIi^onuBwttiiSMUMiSBiiaeimuB 

«i|C,e^  <lji^,ç9plr^çi^çniUjf9c,lenpîwi  eM«ifoïi«lie'«6/pttiMenfc 

^-,'j^es^,fltJ9|^fsi,^pvfi|eo(^  m^^  ii»,i»4«<9.#lrohibiti(»Risow 
Cef][jp,V^,  .^H  Çç'dq  <\\Ji^49im  ■«**«>  :  ftnciSn-dfDifci  flonwnesfaôfe 
anciennes  coutumes,  l'article.  i395(4éfeDdr'tDiitei'mDflifiéa- 
tiçjç^ijçp  c|Qn,Y^pti.9fls„ip<rtrimfloi«l«»  i>«nd«Pf  Je  mmçsÈ^e, 
e|t,k  s,^,a^^^9n,.<l9iib|flqïî(  wliW^aijrexqoiMtituieÉaiÉ»!»)?)!!!». 
sjj^x^  à^^  (j^^ç^gjçuaeflis,,  p^  |Mmi,.lf)f  fra»(i«B;'V«»è-;5i8lodB8. 
cçéfç\c^s..çlu  .^l^p^  £|Q|^9p^^,^,^«|(J!9J«jM)rfqn'«tt-ttefâp£lde' 
Ileflp§$pnp,.ç;t,j^l,9,'jpî,PQl^  Pî»>  pioin»  «iw-.tiMSi-.quii  (ndtfi^i 
rpnt,ftj!ec,.,iç3,^Ryu:ï,,t<le,(?oqiMiîlij«J«  BHod»fitlatiba'app«riée-. 

àJeiJfj,r^gi|D|5,fï),^^r^Wi*)M*MM-,  H-w:.  f.  -  mI'i.;(|  ,-•!  J'i  .l'jll-. 

,  ,j||  t  :i^f>,  — iTCfti^e  s^atipH  idiei  Ijiens  .wJwitiàfQiwfcniilWi  • 
^i^ç^f-q^qç  ,^Y^MMV^  ^^  r,»r.Ucle'IWaiJ  'Miift>Bl;ii«om.. 
tr3Jr,^pîeR^,  à  ,iÇ^^(ftidj;çpoai^iWfcrl?^.4p©u»i(WMiiai^^ 
de^,(jpi]jfjefttiqnf^^l,pow,f)»l,floit.je.  ip«f  lag©  Aftià  c*B»*!' 
mju^]i|i|l^,iP9it,|«\.fçs|jtHMwii,lp,fBiow«'<W'S»  d*IS)ti  «feôes  i 

^]ji^st.,çiçf^jp,,qu,'^efr.M5tifli«llps,isoîli'ai»)re!^eoliqle5li 
li^f;^,';,^9^t  ijl^o^i  )es.,f^ppqff$i,4ei^,(épQinf  lîUBiwsfîàsiésc  de  • 

l'ariicie  4443:  «  Toute  séparation  volontaii^lBfitta«lHA-]»'6ib 
la.fi^jf  r^çp  ^tfl|i?^;t  ^çp^eBw^rtsiqwniinfeéléf  faiisià)'fa 

m^ri.,y  «^uraj^  WPflWleBWeot-^eflfept^iéôtiMiiIoéf  i^  ^«W» 
dafl^^,cqpji{ni^fl«mf^,ifipifi4et  .v^Jifldirpf.dieUBifBropMB  osont"! 
^"fi61pP?âl^?^j?'Jffflt'fif?Hl^  «i^fi„ibrO«iliflQtipiWi*ai4n^i'  ' 


étePdbttofidbfejim  /itoxUëriiyteideftlaKÂlsH  U9\}<\ii^ma^i 
tfenltoèîétt  ^(Àk^pSitLliélvè  pmtefûm  qtiâènqiistîce^  ety) 
eomme  si  ces  expressions  n'étaient  pas  suffisantes,  l'af (îde/ 
ajMd0i»0T|mië  séjilBaMèaq  MlôapaiesMtafpdib/)»!!  c  (  II 
ettratMéc^maiÎBta»  JdispqsétîoasddèBifbfNel'dfejitSËL^ctei) 
JiBiîBâë9|ifla»ipdciMllitt]lelb  'Hép)ti;attoii9'ivolaifclafi'H9|)  iiolrè(i 
aûbiwi>&oiwfaèjïibhibaiilijbijl)0'iq  Jrioijitô  Jge  Jno  è'iorjiifiOTj 

cetlft^^Ûtitîwi^cfcitailniirteotila  eiuâftiirQt^d'CMéaiiB^^ôik^ 
rtBiétei<Ô8léttit<|i«bi.èèfeçQ'xiuii  iiu'b  .ùh^-mo  b  oIIo  .^s'ir-ilno-i 

iGis^siçàitmibaà  iéf)  JDiwnâiid'jMtee'^hohHiieH'jôt'jSe^ 
cTioi^JiâSJjpanaiiahs^iissoUfMvénAicfaJ^         aïonooDiti^I 
«  sance  de  cause,  et  inform^tîbQqporàahBdDdédittQteijaîle-^^ 
€'kt8y}U§^  Ite^JrallûbiJk'idêaQ.eikvailàiitdcéqï^quiciiéc^ 
€<l0i(iiléB>'Bfpa0qlièiisi£ièiiinéiiS0foisl:]l 
«iHlfelMéislvrilalûiMsV^ffifii)  gns)  Ie8(»nlttfiba94^elteâiabhtb 
«^ét&ptibliéttB)eœJdgebm^GÏtiioiiDlt)KdiQtir^    gt[ge(3éaaiKtpi 
^'4A'b])fe|paltàeàiewila('Ji|)âdie(iongdhd^ 
tskaèszflraadéi  ^oJiloiq  .o'iiuo  no  ,fecq  Ju^q  on  ollo  .noiJnhjoj 

-itMIA.  i^  3iéiqi95(Hsdliiidii|aB>  teéb  biélDji'cfe  .troiâ^molHfe'i 
potÎDifeâtfselsolte)  lokj4pît/idé&ndFeil(es)[£é|iâiia)ioD&  i^d 
liicéBteflwnimoo  ']iJar>'l  loj^/iiiBq  ù  oLnciaob  iup  ,oin(ir/l  bI 
-îÉ>  ÔBU0'tfotabx^'dit>êl^aiuJË[iIibs6pBaK^  bienft^aufoel 

€  risée  par  justice,  et  ordonnée  par  le  Jksi^^nekolaâuniiïi 
«BllmiicQaliaiÉiièb  génétodljiqui>as^oblton^e9iqiè9ileo(jl(i^ 
«3SiiaiQflH»qUèii^a6Dtiè8nienti£Eiq^  Doostept 

taesifïca&l^fiemagpbndsqraiBCQlb  lilloupiil  'iu>.  io  .f^biuol  aùit 

diaoaîobUstqcpdfiàloaHGeR  (ximrnpèrtauuitèidBnbteBb/^deo^ 
c-«QQB4Abdâ0iÉMn^pBésûil  gfaqltèHiauiiéitëliagviHéJftifraien^fii 
«  munauté,  et  de'clàHi^pTt^iiràGtanakitiRai^  èôiirosiafici 

ob  jSraîoD  ;0C8  .q  J  eJon  Ja  9ix9i  ^M6  g  ,V  ,U6H  io  YicfuA  » 
.TOS  ofl  elIZZ  .JneiUBJ  ;  IV  ?;3v5  oG  «a  JV  ,rmoln63 

WO;  Lebrun^  Ibid.,  Liv.  III,  Chap.  I,  n»  3;  Pothier,  Iha^n^  SK'-n 


«  pourrsnt  être  frauduleuse,  et  faire  préjudice  aux  ctéun 

%M^.:4f^^"m">\'   /lil  i-r-iiTU>.-.(!  •"itinvi  R.r  —  .1  I  1 1 
,;,^  J^Jff^i^pqe,|)($^,J4,/^pf^■4M(«:4^i<i9«ilmklH(d^ 

«  I  ,^0)][}^(e,  ft}îqiv^f  ^,  ^  iflai5iffgf»  ,e  V -te' ifiwn^^ 

«]|ce^  <lji^^(fpU^p^niUj(î9c,|Q.jçaw'i  eU«if<»nmô'«â^tus8ènli 

,,|^eç^fl3ft^|fsi,f|c¥pfei)ft  ftfo^^^  iJ»,w4«w.#lrohibilio«Riso« 
Cçfl^pj^l^,  4^,  iÇ^dq  jqqçi ,  d9P«,  flÇtrq  I  ROQJQn^^^^^ 
anciennes  coutumes,  l'article^. i395i4éfea<l.'toiito>'raDdifiia- 
tiçji;^,^  cjQp,v^pU,9flSi''P«rtrimp»iaIw  f>€md«i^  de  «rarià^e, 

p^t^^a.  si^,af^i9n,.dQnblmfti'»W«^'W>ifWV*'***'*^*'^ 
^f^Vft^ç;^  ç:|^^^roelJrts„P(ilP^l^^a,,le^  f(>a«ij«s»v«»è-;visl-)âas^ 

cnéipi^c/jÊîfSy^  ,^l^p|  ^q|)t^4^£l¥^,^,XfÀ9J«M«-'<lN0iitt-its^f>£ldé* 

Reifl^^fflnpi.ç^^.çji'jfla^pqrA*  Pfi#H)n(N|n»  «tti-.tiwsii.quii  tnril&l. 

rpni,^}çeçi.,iç3,^ljil9Uj3f,,[^e,(?oiBMiîti»:l^  n)9difidatibQ:'Spp«rtée-> 

y  II  j|  .H|>.,  .TTf.ypi^tp  s^-^tipn  ,1^  liiens  .«oiontaâf e  ««rtinlèél- , 
^fi^l-qfmç  ifty^c^Jj^^eij^  d&  i;ar4icle'IWa(î  '»iifi)Bi?f«on+ii 
^''f^iriÇffîeRf)  à ,  ff^\\e,  ,<?|4pQ^i^ioiPft,i<i^)^©U»(9ti*  lÉMkentoe-eaKq 
de^,(jjii]jf|ep,tiqM^^l,popfi,^ttt,fiQiti,|eiip«flagei*dée*m+i- 
ny^j^^,,^ 9i^;8|.fç^ijt|4ll|[wÀilpifBmwe'de>«   datoh «biôMi 

J|[,^st,,çiçp^<p,,,qii:^J|e^,(SpiH,«(«ttP8il§irftt'att')re^ëoliqlesli 
li^f^j.l^^çitjtl^o^l  )es,,r^pi]|qf^ii^is,,i^<wsrlfUDimw]àHié8r>  dé'". 
*ftffîifi^^ffP.t^)?#H?.ri^Qit^te  ckiQ«nMltodp  rtadéaëeii 
l'arlicie  1443:  «  Toute  séparation  volontaire  lBfetkMilHili»'Bib 
'*-fl^^''fM!\"'fi?*fflttWft»  l/çpdwpe«m»»isiq»i)<i«teélér&ilieik)îlia 

daî)^j^,ûéjjp{n^fl^yi^,l^0ifs4ei|,v#te|iirp(;fti0Ufi)fBPOp 
!i,ÇeR^  C8s^««ft^f^.»«î^.K^'yua1M«8%  3i»x.  ?MV*ait 


nmàiiufi  ooibu|yiq  diiet  Jy  .•jr-.ucdubijml -.Di  iir.nii.-i    - 
1 1 1 1 .  —  U  femme  pourra-t-elle,  de  •  Wi^  é^é','  tèiiif 

UÊâmiiiatêffhlèèiëmtëpHti^èl  '4tiP>éi>^  Wif  éonpe'"ail 
Bipidt<iQé»liUM4M<««te(yt'é'^â*'Mié>>i<>  ^(itlës"Pàùi^?éUV  ën- 
ridwe(]L!int»aiii^b»fa4e')¥>>^çU-'VMg^i'if^'jff^  'elt  'elle 

en  a  dissipé  la  moitié  :  aura-t-«llé*1^ii]|f^tt  Uë'cPeirhatider 
■OB«>ileJtéiiiteâM«Me«)t  émttllèi  dè'léc^  t^ùr'fài'M'dû., 
dédaotioajaii4b«dkidiK>t»ilti9frën(^'dbi!rt'ëlI^V4^>6hiVèhlé'r' 
■rJiÉilloMti*n^ési'i»ïrtk<ovëWéé!i»""''''  •'""i.;im.-.  ,-.ii.!-r,:. 
Vapte  oh  ptféiÊ^  6yblèfflë;>  lb"fti6'm'è!'0^Vt^')Mt^ti<èr, 

aiiehicriiB«fs<i«bl«!ë  <f(ileHët(«l<é^a'-dè"Mrf^âf^  éWVe'iHtr 
<iKla^épër«lM«>T«NiM^èrtieb(4&trr&tôë  ëU#ë  ë^xCM'èffet. 
dibOD^  ili7a«»«iieAtl%  ^ëit'âtxitfM  Vi!iie'l«l6hVe!hlf6n'ilffdiië :' 
«fta^qiesidât^ièUdlJl  1>i3>f l'^itté  'hé'^eff  l[yéëdu|rë  'âiièilh' 
effet,  et  les  parties  doivent  être  'iii{éëè'>Mi<^hië'ëtai' qUë'ki 
ellsla/eMibfHrtiieik'Hefai'lll  âkt<âdtiè<i9|b!é  '4k  '{blnîme^  Msfi  Aie 
mm^ia^wa  qfiMle'i^^>  é^  m,'kéliis>c^iiiiVmWaîX 
pHraiti8)dÉrïi](èHi«iélC|f(fâWsti(  >ttt><éé^hrdit()b.''  éh'  '  ^j'ôiites 
quia  fefairfae:vë-)M|itP^â«>iti4tt^iM(>feJ'^IiVcfHë"ébHl"â^hs'  ' 
l'Mi  A  itôMi)  et«ri)v«ifltt>âbqbèi>ëé«U'^û1  WiVUë-  'bdWi'é'  ' 
foi  ce  qui  oe  nii!«st'pas(ttâ)(}dil  t'^Uttref  jsIèiilèAïèttt  de'âdHt 

^^  aiiètéépàBlieiël  i]aft*<^tft^tié»'flHae^;'blté'ékt  WMÏè 
ivksktiatoqbaiBHBÊ^iik  «D6)ifi^^'>dl^>^â^léiti{^'èraiïi^t  ' 

dtfiriâK<*fclt^i«lnoku  ii()iJfar.(i'J<:  yluol  .»  'i:!!!    'Ihiu.  i 

iènine^qarcf  titUer4a^[W^''de>);il>â&t-i)U'ëH^ 'M'â^eïïsêër  ' 


'I 


7Ô  coN:Cbkk:^BKI1l«S)ÂGE. 

^ë  qa|^i|'ël^ltëTrâè9ttciiinèâr>del)r<atlH6lf  !i^^ 
t^' i^faltfbleit^iie^leiprésideKAidu^  trîbu 

^fWiV«'tt«^|in^iaJdgiélqtteftfuBef8iwpj)a.f^^ 

Taularisation,  feiceibtoobëjpfM«th)qi^'flw|)W|[^ 
venables,  ainsi  que  l'indique  l'article  865.* 

En  second  lieu,  tandis  que  l'autorisation  donnée  par  la 
justice  est  ordinairement  i))^iale,  et  qu'elle  n'habilite  la 
femme  que  pour  l'acte  qu'elle  permet,  l'autorisation  donnée 
t^r4?,Mj»rébichratr  miC^bwt  «d<^^)^ 

•liieilôV^*  )aBf^ioafrac6èw\  géhéRal  :  .41^\PW^>R^^  ^à,<]i^^JtÇ\^P"^^ 
d'agir  devant  tous  les  degrés  de  juridifitivP^Jrf,  PAW?Î^Km^  '* 
Cour  de  Bruxelles,  du  27  mars  1858,  cité  par  M.  Laurent,' 
-lairoôiacfljugérquaiaiS^roapp^iV^f^pjepfert^ 

ses,  cette  liquidation  n'étant  qu'une  conséquence  3e  la 
sép^^^t^ço^q^  ,l;w^j(is.  Ces  solutions  dérivent  du  caract^e 
particulier  de  l'autorisation  en  cette  nianei^e^  r^celfe  ïkito- 
ris?^q«  ^^t,4p  ^^e  fçm^^^^^  le 

présiJent  ne  peut  la  remscr,  il  est  donc  inhme^e^  re- 

^^' ''iT^^  -^'  â  tribiiàârdèVftHl  fékiliel^«'dè«6lîdedMt^èlre 
"^i  formée  es l  le  '  'trili ùYia  1  an  tlo  tnMlè  'dii^hliiri'l  '  «^e»l<l«i rèJ^e 
^*)jjgteale  de  rarfit^  Codl^'^  [it^éfattr0»pdupile&>ac- 

[   lions  peWobnèllefe'^  et  'il  y  a  uftfetédsCilil  Sf^éttidlcf^^wirtnir 
*;^  l'otiservaliôn '  (le  ^IcHtl^'  th^h  ' W ' ^tièit^miimëj^ViMkèi 
P'  (jy  tiers,  des  ci'ëlïtii^je^^^ 
;*  am^^^^^  commçili'pytirraiènWr^'etl^îttfô^^ 
':;fen;  sl^Qarb^^^^^^^^  ptïb^îfeft^' »(t«^»itiilfA'd(mnéri^  si 

/iJ/>;.l(ijij  col  r^AMÀ)  Mil'jiilii  j^M-v  j]/ni/.,   |,.,.Hi4  .Innmlnl  uh 

*  Rodière  et  Pont^  III,  n«  2123  ;  Laurent,  XXIÏ,  n«  240. 
J^^  '*ï«i(9iisatiAl|  tB jMlrt^€7^^allWàf67^Jé»;?^>  ^n.iiry^^oD  ' 

^  Op,  ei  loc.  cit.  '     ,;,^,^^ 


C'est  que,  en  celte  matière,  fjwrs  .««^(dtffttplpc^i^liigriïti^ 
pwjic^diitén$te>tfai|i»adl  ob  d^mitudrftinfln^  soitsit'i  le- 

eordâi  trop  toji^plaii^mmefiMt  pi(»utdmmirèt)ùo&g^psrrPiî^ii^^ 

Jt«itotiteh|tte  jl''9ut<«hialiK»n j4Mniii«ti':4)e  '$)oHij|in»9Jg-j«-i^ 
t<«^b^efilcr»U^ijipafiètoâ:jOA  hyj^ii\»^njMe^Ji^Utmif>.(mii 
l'Môkistodidi^diiq  pré».dttMr(p'afcaiflogu^  QamiH^f^U^ro^i 

dàtobt«diUi!&'ffijJi(ïUisi^i4ol  4b9f^ç|e^ 
)Wil^Mi;â)imrltU)triicfiMéihr)]miltii^ 

^P<irt-*  MiBfn  ub  fe'ioioiHiyrj 

^fi^rtpéwaaxai  ol  .èJejielni  iul  leq   lo(|qB  nu'b  nojgièob 

•i^  prâ&IbsQrJ^itadtoe^i^  Qiiedjlii^l9ilisirtipQif4jâ^^^^jlia^ 

<^ii|iio,  ijd^  i94m^dtS{ldbBiiMtï>^i'e»0m^ 

d'appréciation,  et  qu'ils  peuvent,  suivant  les  circon^tardm 

ces,  accorder  ou  refuser  l'autorisation  qui  leur  est  deman- 

<léft$>'Dn-s'H«e(a8i6<|i  ,teMiffîi^t«fic4ueid$  pvôsiifeflti^t^'itiiiki^ 

DâNbvMuftIôtfdéir  jq»àl^»i^km'ii^iMtds4Pdâiiâéâ«<»'iO'es«^ 

.1*  ,11  j8  ,Y»iia 

û'240.  ,870  ,1 ,1117  ,.vi  .D  ,Y3iia  ji:81  Jjjofi  Ui:  ^aoiJeBse:)  * 


7Ô  C0NâklrtBKi3f»)ÂGE. 

t^'i^î^ltflrleiiqiie^lèiprésidttATdu^tr^ 
ir8ifftéiâ«/diyimDfweriti)oaicre6tt«U{pff^ 

^fWiy«ïtt«^|irmiaJdgiÉlqtifjrdîuttei8^ 

rautorisation,  feiceteb)oMjDfM«l}oii$^^ttj)k#np?^W|UW 
venables,  ainsi  que  l'indique  l'article  865.* 

En  second  lieu,  tandis  que  Tautorisation  donnée  par  la 
justice  est  ordinairement  iï)^iale,  et  qu'elle  n'habilite  la 
femme  que  pour  l'acte  qu'elle  permet,  l'autorisation  donnée 
•  |iar<'teHj»rébi*râlpmi\>déb(^t  *i^ 

d'agir  devant  tous  les  degrés  de  juridi^t^rj^f,  P/),^^|pi;^j,^(^e  la 
Cour  de  Bruxelles,  du  27  mars  1858,  cité  par  M.  Laurent,* 

-  laqmêiacf  [juger  qna  te  ifoRî^roe<pp^iVft|llpj^^ 

'itimkx  an  préflidttlïtirtpQuwwiYre  4^  HWf^tipq^^^.^^s^.çepri- 
ses,  cette  liquidation  n'étant  qu'une  conséquence  3e  la 
sépwftUpo\flfi.l?ifiPSf  ,Çes^  ^olutioi^s  dé^^ivent  ^u  èaraçtete 
particulier  de  l'autorisa^tion  en  cette  niaiiè^M^ï^ceftè  Juto- 


âèifHâlidedM&Àire 


\'fermècesne'triliu^^^ 


•  Rodière  et  Pont^  III,  n*  2123  ;  Laurent,  XXIÏ,  n«  240. 

♦  Op,  et  loc.  cit.  '     ^^,^  o^j 


iilëiiê<=aëtHifo4eté<i^t^rtéeld»hrairtrnmttc»tbqt}|(i^^  ^9 
âolîl{blMl'dâl'^d«ii^1ë9'-brôa(iiâfà«]Q;0Qt)^i,Mg|,J9^r^ 
^(AU6tf^<fai%eU¥èit')»)pMsiMxlité<idaiiimfmittlr.«A;4A^:?P 

'.ofi;'  'iKii-ii;J  .'.nj'ilnii"!  ojj|)  iJ-mi;  .;'oI(1;iiioa 
.'  -.«((  o-.miol.  .ioijjj<n,.,!i.<.l  .,irj.  ^,l,|„;i  .i,.,j|  1,,,.,.,,,^  „•.( 
•    .iilKifc.ru  ulWin,  '"  ■■•U-'.-%ill  :ii-.hirii.,.uln„  )^.,  .,...,'^a| 
r'..|.î!«..i)fi<nn)ii.;l.l..n..,.|.,ii-,j;,  •.Ju,'!  ii,,,.,  ,ii|. '.nim-.l' 

'iêr^HiBiëri  MV)éAp*'>  '•  ■  <'''^^'>i>  '.•-I  ^iio)  nii;/'.!.  niu,;-|, 


.  ii;pi 


W 


séparai 


a^^ 


le  greffier  dans  un  tableau  placé  a  cel  ëirôt  dans  i^auditoire 
du  tribunal.  Pareil  extrait  sera  affiché  dans  les  tableaux 
.W£  •fl  JIZZ  ,Jfl9iu8J  ;  f^SiJS  on  JII  .jnoq  jq  aru-boH  ' 
«  Cassation,  l^&oietâhfE9ll6e5^^9BlB)^IB6^  ^t  tM^liT^lJ^ière  et 
Pont,  III,  n«  2126;  Dutruc,  Traité  de  la  sëfi^taHqmy^  ^ienSy 
n»100.  .Vio  .oo\  i9  .(\0  ♦ 


80  CONTIAT  DBJ  BJUIUGE. 

«  il  n'est  pas  toujours  nécessaire  pour ^èéltt'd'^rrtendWdès 
«  lémpip^ft  ift  pr&uve>\po«vaiit^  rauvMt  'd^én  ^  faire^p&i^yies 
<c  pîèae».beAjUhcojiiip>nHieaK;queparde8tô  '''    '" 

4c  Je^ifipÂ^ft-^i  )&6nTi^nti  d0.lbndème»t<à>itf^<teri»lt)dë'âè4a 
«  femme,  le  juge  ne  doit  pas  moins  exiger  <{dë' là  fed me 
«  Qn &d$6 Ja;ptieunre»3  car  lê8<sépaitatïmd  nédevàtilpâg  èe 
«  faim  dui.oûnsentemçDtMdes  panlies,  Il  esrt  ïiédéfs^âtré, 
«  pouréTÎter laooihisioBqui  podarrait  ètre'Mtrele  ttiBrf 
«  el.la  femmei,  que  les  faits,  qui  ^ê^vent^è  fondënnleirit! 'à  la 
«  feoiioe  .soiiesDt  justifiés  emtremènt  que'pab  TiivéU'du 

«  .mad-'»^  "■  ''=  •'■  "■■  '■  '  '"■'   "■  *■  ''  '  ''     ''  "."  ■■  '"'  '"' 

Nous  avons  tenu  à  citer  ce  passage  de'PMhfiéri'  car  îl^est 
le  mtiUeuroQîDiEDentaire  de  t^arlîde^STO  du  Gode  de  i^&àcé- 
dufo^  d'apdrèjs  lequel  ^  ilavewd;ci  ma^i  tie  fbrà  p^s  preuve, 
«  Jors  mèmerqiii'iiin-y  aurait'pas^deci^éaiîicièris'.  »'Wouè'  Ve- 
nons d'en  Yoirtle  motifs  i}mi'e^ik}^èïnpéGihèfr  due  tôlhis^n 
entre  les  époux \mi  ipréjiMiice  des  créanciers.     '  »    '  ■  '    -  ' 

Quant  aux  modes  de  pirenïMe-qtïe  1*  fëitf fttë 'dbW  rAppUt- 
ter,«^lje  peut^ucommeilej  disaîiPothîer,  fairfe  la  flrètiVcTpar 
écrit  om  par.téUîpiDs:"obs6r\K)ili3'  tôutéfeis  'qtfën' cèttè  rtik- 
tière  lapreiive'  ttsCinHomalle^s^era  -eictt^èttiefnletit  relt^èV  tié'nl'é^t 
pas.à reide detémcnnsy m»fè aft^nto^eii  de préti'vèiâ'técrïtèé; 
procès^-verbatix!  ide  saJâîeiétâtdës  iïis^taiptidn^  ^hypothécai- 
res, proeès^verbal  de^e^nslatdfidîquam  i'tfbâ^ttiie'dërè^ôf- 
ralioiks.aux  iinaïeubtesdteiiâfi^ivn&'ev  etc. . .  ;  V^'  déllë-iéifë'i^ 
ordinBÎrerofn«»la'préu\ie  ^^  luïincombe;  iaf|îtie\iVé  du'dë^ 
sordre  des  affairefrdii'nïdrï^et'dtt  péW'l'dfe  Itt  dtttJ  ^  '   '^'  ^' 

A.défai)it.diautre%noy0nsV^6«r^b^tfsrdVëc'MMl  Âu^  ! 
bry.etRatt,?:qïie'ia:ifemme"pcKirriaH'  priivcfquër'  iiri'^fiV^ri- 
taire  de  la;  doinmiiliaut^'  et;uâe>iUquMàtidh>]fit^6lrë''(lb 
ses  repriges-:  m'  HppjPù^km'à(è'eë^^âéûx  ^léh^Mlk  lèt  Va- 

*  Traité (Iç la cQtnmuH6^uiéy afi&i6: .\  r,f,    n  .vix  ,.ij'.unLui  • 

*  V,§5l6^p.394.  .in:l  ^ii  ,v.A^^>^    ^^ 


du  Code  de  pjii^^ixafi^'^nti^^  ittïWHke^' 

ln/g^pa^  îidfifi^  <|€^.  ^  lOf /ai  ^caMematoiàe»  »i  ;ait&d|i  t^éié^ifo- 

sc^p^^j,'^i)çqt4ti^  feibm0peQl<mrtién>(Mi  dëblit 

(^^J,'/fistpii^M{>ûuirBmp^(dA^  taifDJispanfikyn  jdes  «effets d^< la' 
qvW9m9l^(^i(|>^>^n^S^  d^  l^Artialet2T0'dt!i>Qdde'()i4lL^ 

^De  nuisent  a  personne  et  qui  peuvent  avoir  litigl^ild' 

i4f)4fj^'i9^^^^^^^  uni ver^elteoienti ireoonnu'iài  iéil  tf^fA-» > 
"ÎSfW^j  él^cftïrtBfii^^  Jjïli'/W^iwvpàf  lel  mplif  <piei»rkrliiîtei' 
fj^^^^ftd»  qi^\]f^^^\  éeyritqi^Qpiour.  leidlv(Mr€ev<eî(<qitt^j^ki>^ 
^R-i^ll'^^'î^j^^^fi^*^^^'^»^®  iîdrpa,  )à  tna/s0n  lde»làiî 
connexîté  qui  e}|û^ipi,çp(fQ^(l$  dôixiiaeititetkuisjîl^sitynfi'^  ' 

'H*I9?JVW/^î^§II^*^  b«l!:d'«mp6ciieit;  sbntibîediM 

p%^jflî^^rff|Jqr^^ 

miflciç^  gHe,lpFÇflw|lflÇ(i<|^feutS!d«iitft^^  sft»^ 

^^^¥P!^j^^  .la»  )ff  mffMrii^  td/lQotaBdbh  la  séparatid»  <dë>^ 

coj5j^^Qj^ç^ç|4*m  Wp  dttj€o0eil(feiproi^duiiei'* 

autorise  la  fqgiPM  4[,ffij[fi^|di3$j«(He$iiQiDta9erNatbi        'et(>ll>^ 

'^-RB98^"flB  4s*jp69H4ft  Qt4^KfMptaimMfinfihr>lei>dr4iiia*ëmf  ^J 

possible  de  refuser  cette  qualité  à  la  femme.* 

de  biens,  n*  126.  .iiu.  ..|  ,^^lof^  r  /  " 

GuiL.  Mariage,  nu  6 


§^  COl^TnàlE  DfS;  VMUA6E. 

Ml  lil^^vn-^  fwwe  peut,  .ea second jlieurprpr^ 
pûeswrps  jl W|ir.qi|e)  )^  Y,gje«rfi ,  dft  k  cQmmmmiiér  <iyi  .sont 
sm?  ^«?^^ft^.j4efi.riers,  ,netpQ«oJi.p*Si; touchées  pap  l^nnari 
pôp4îipl.Vwsto9^eMAi«i.pmw»ier.|^ 

i^mççiSBr)l(?ftiji^biiBHr3.d*^  lincçmiinttwuté,  pour  tjufils.np 
i$FI , |ija|i^r^ot;pa^, ei^ pmjywt  au  mmi C'est  «îdai jqu'ellû Çf^^t- 
i^iJ^K^n^parmwliflr^rppaliqww,  (Jesswsies-arrôls  attx;maio6 
i^^i^eaprftpric»  ferwiwskipowr  quIilB  oeaaent  dereaaeUraau 
rpm  iç^.ferroag^.qii^  GeliihcÂ  i^UQbaiUeai^ qualité  d'ad- 
iQf^i^trjiiteurxdQ^,  1:^60$  pitropreâideaafQniiipe.V.  >.  -..  .  r  ^ 
Hiîîii^^tîyfiai  que  kiflréaac^i  de, 1«  femme. a'eal  pad.edcore 
efigible,  et  qu'elle  n'est  même  pas  liquide >:-  roais.,i  d'un 
cAté^vlOrerôaÂci^r.^vieitine  peutprend-md^s  mesorsirse  odd- 
^ryaJ^q*^ret,ii'iroMUtmiç^é,  comme ks' effets  de. la  *é- 
pifia^pn»dp  biens, r^coagironl.  Ws  jw?  de  la  demaodeiJJ 
MQporte»  qvi^  la/fe(T)m^  puisise  sauvegarder  imauédiat^maDt 
^s.dri9iil^.4^i,(uj  appfiirtionpant,.çldoal.la.lQi.a  vo\x\n  assu- 
rw,  ,l',e;çorciqç  ^f^  .moiyw  de  Ja  rélroacli vile  écrite.  daos.I-ar- 

1121.  —  On  admet  encore,  en  général^  que;  ai  l'était  des 
aflbM!esi4ii>Q)^W  nfin^'r^e  pas  de  confiance»  la  femme  pourra 
Qh\0m  kAépàlhi  la  caissa  des.  oonaiguationsi  et. jusqu'au 
vi4iE^.de  Jl'ioâtance.d^s.  gommes  dépendant'  de  la^omn^u^ 
»auté„sioinmç&  dK)ïrt.l.'iaveiQtaire.a  révélé'  la  pnéaenœui*.. 
.,  .Ma(ia.|e  tTii^upal pojuurroit-il.,.suf!la demande. de Ja/fenyoïe, 
xM^nmeiTi un  .séque^tiie. auqiiel  .serait  confiée  i'adaùnjsitra* 
ijpn /  dici .  la  communauté  t  t^ai  quie^tlûn.  eati  loontrùversée, 
mm,  ipQB«r  u<3l^s^.npus  cra^oûs.queJe Irib^ala oedtH^it, 
ViPPJniof^  lAiji4tts,)ai^Qrédit4eiens(^'gniei  qyie^fl'ai^let  4964, 
ir«Jptjf;.i,,ifi,  nomwfrtîon.  du,âéquestpei..i>'efll  puaJimiAaRiif,  ei 

*  Caen,  16  mars  1825,  Dalloz,  Répert.  alphab.,  V«  Contrat  de  î 

,W^«^  »'M7H /'M  ./  î  ^.  1    •.'  v.>^-^> ^ .. -vv.vi  .M-i-Yir.j  ■      î 

, •  t>\^c,^^r^iti(i^ /a ^parc4ioi^4^ 6*ftflp, «•4i35*  :..i/     .'  •        i 
»  Melz,  23  juin  1819,  Sirey^  c.  n.^  VI^  II,  Qi.  —  Dgiroe^ciî^^»^  | 


qà'w^équtstw peut  être  nohlmé,  M«n "(j^  la-^fiilélé 

Iw  ji^s»  Iç  "^îToietti'néeessâïPe'^dUr  ta  ^ôbflsfervàïtort  Séfe 
clrateAfe  parties^*  Or^^^^eWe-  rttttniilatibn  peut  Wë'irfttë»^ 
sMfle,  sîfiosdvfiibftité  du  môritfst  èefUàîfte;  K}\ih^  **tâ,  et 
91^ deiFâuCfe,  le^^af^^S'^u'iPâ déjà (bitàeft'dôa^'ki^fèWÉfifé 
rapporte  la  :  preUTe^  -éiabliiîseiil  >  &a  Tol^à  té  '  d^<  faire'  fl*tiùâe 
«tt'droils-éc  la  femme:  L*arU<ile«89  dU'Cddëkié'prtittéL 
dâre A'ffpporte^amane limite  «m  dro!rt>d«ié  kftùmëïd&ptti^ 
^oer  des^^  mesures  consêirvatoîres;  etfnou&  ct'oyowà  «^^^îl 
o'japas  d'elcepliens'  à  faire  poBr  le  sè(ïufeslte,  lôte^Ue; 
wk'defiDandedelafdmme,  le  tkûban^l  reconnatt  futilité 
(feeetie  mesure.^  - '-    -        v    ■     ■■  ^    ••   i'.         •..i--»/ • 

fl«»r  -^  ffL  «u  rfrdii^'  dHntervemion^  ikê'^édnùitts 
k  marii  -*-  Aux  termes  de  rarticle  1447,  '2,  les  ùi*éattders 
do  mari  peuvent  iniervieûif  dans  rim^iallce'dUt*  fà  dëniaAd^ 
en  sépftratîon! pour  la-contester.  Lîartidle  871  du*  Côde^ 'de 
procédure  €Oiiiplète  ce' texte-  aupoiffl  de  vtte^plraliqtië/éA 
autorisant  tes  eréanriers  à  exiger,  de  rato^ué  dé  la  féiïiràéi 
ia  communication  de  la  demande  en  séparatioD'ét  'deè 
pièces justifîttiilives."  •    >  i  •       s^aà 

LebM'de  «e  droit  d'iûtepveotion  est  d'empêchter  qttWlé 
mair}  eila'femmeneac  concertent T)6ur  faire  pronbtfctei*'te 
sépamtîon  en>  allégaani  des  faits  inexacts',  qvile  h  famb^é 
articule  >  et- ^ue  le  mari  licooirtestepasi  Déjà  la  Jôi  met 'les 
magtgirais 'en  garde  contre^cet 'accïot*d;  trop  ft^qûeïit'' en 
indiquant^  dans4'artiole»  869  dù^Codô'dè  procédiirëi  -(ïiàlé 
raTOU'dttfinaritne ferapas preuve,  l(]f^' même  qu^il f/yau^ 
Mi  pa&i de ierèanders.  Mais  cela  ne-- suffit  ^pas',  earle  tnati 
allai  fiMMoe  peaten«  s'entendre  pdUrprè*dài^  eh' 'justice 
éeà\4muxAeûti  Inexactsvde  natu>ré  à' justifier  en  ap^pâteiicè 
les  allégations  de  la  femme.  De  là  le  droit  d'intervention 

*  Larombière,  Z)e«  obUgaiions,  II,  189;  Aubryet  ïtaiS',  fV^  §'40^, 
noie  4;  Maroâdleit  Paul  VoQï,'ExpÙûaHofi  du  t:\ide  îfkfmébn, 

»  Contra,  Dutruc,  Traité  de  l'a  èéptii*àiion  de  hiéns)  tt«>  138.  '^ 


84  coNta^il  Df£  «A^^^K* 

cte8.Q?éanpiersidUim#rû  W,  çpntfôjesrpot.^l.fi^u  be^oia  rec- 

.iÇjedrojlîdesoçéfi^ciprsi.ii'eç^pjap,  comnie  lç,tait  i^emar- 
qnerj-avec  rai«iQû  M-  LauriQ^l,*  upçginjp^e.jf^pjpjiçatîon  du 
pria(tipe4e  r.ar|iiçji^.l')66,  d'après  I^que;!  l^s  créanciers  peu- 
veateixeroer.toas  les.  droiU.de  Içu^débiteiar.  En  effet,  leur 
déjbiteui?,  Içumarij  lepILlà,  sur  rii^fflince^,  jl  ej^efce  soû  droit 
eiQt  défeodanti  en  aipparence.  du  JoaQipsr,  à  r^çtipn  en  sépa- 
ration detbieos  dirigée  contre  \i4i^  Mai3,  cçoime  cette  dé- 
fense peut  être  frauduleuse,  et  que  les  créanciers  du  mari 
ont  le  droit  de  faire  annuler  la  séparation  de  biens  pronon- 
cée en  fraude  de  leurs  droits,  par  application  des  articles 
i  167  et  1447.  i,  ainsi  que  nous  le  dirons,'  le  législateur  a 
sagement  pensé  qu  il  valait  mieux  prévenir  le  mal  que  de 
le  réparer.  Le  droit  accordé  aux  créaûeiers  ë&t  dohcibûdé 
autant  sur  TarticleHO?,  sur  les  prinéîpes  de  faction  pau- 
lienne,  que  sur  Tarticle  1166:  c'est  un  droit  oA^togue  à 
celui  que  leur  accorde,  en  matière  de  partage,  l'article  882, 
et  'il  «st  fondé  sur  les  mêmes  reisions^  ji  "^  i  » 

1123.  —  Tout  créancier  du  mari  peut  intervôi|ir<  sur 
l'instance  ra  séj)aration  de  biens,  créancier  actuel  ou  créan- 
cier à  terme,  créancier  conditionnel  ou  même  éventueT,  du 
moment  où  la  séparation  de  biens  serait  de  nature  à  nuire  à 
ses  droits  éventuels,'  Le  motif  en  est  qi^i'il  s'agit  d'up.  .acte 
conservatoire,  et  qu'aux  termes  de  Tarlicle  1180  les  créan- 
ciers, même  conditionnels,  peuvent  prendre  les  mesures 
nécessaires  à  la  consefvatiob  de  leurs  dtbite,  '   •- •  i  * 

1 1  «4.  —  On  s'accorde  à'rëconnaftrô' ^ttclëé  créan«f*ftîs, 
qlii  pourraient  interjeter  appel  dii  jù'gerriérrttpi^fifriorïÇftrttila 
séparation  de  iiëns,  s'ils' élareirt^inlérvéri^te'éta  pi^èfAWèlre 
instance,  peuvent  |)orter  iai^pel;  m'ôrtie'S*ife"//e»1sBm''^S*^^ 
tervenus  devant  les  jîrè'Ehieré  jtagés.  l'è'^ttWif  4tt'*ékt'}'  d«a- 

*  Infrà,  Tome  III,  n"  1153-1156. 

»  Cassation,  27  juin  1810,  Sip^y^ q.  ff.^  l\},  J^^ ;  J-pure^t^^XII, 


Kiftictt  ftm:  es 

borrf.'qu'èîn'pôft'atlt  aipJJe!  nsexerteWùh  droH  péctiniaire 
de  leur  débU^>;ié6nfofTtiéttiéiit  lBiti''|^tint;{pè'gëilérttl'ide 
lartlic^e^'^W.  Eb'^ëèôndfietl,' s'ils' ne  po^taim^tpeis  apipei 
ialùg^iUM'fTàhiiii^nVlk  sé^iaHtfobj'ëtiïaë  cette  ^pam- 
(io0  (ttjttâu'de  à1ëur^  iâhrït)^,i'ils;  /youi^raiMl'  ensaiM  fvtUi- 
quér'par'un^  îj'6utëiltJ'atetî6n'if»riiJû»paie;  aftaëi'qiiè  neite  te 
Terrons  ;  •  ëi  il  vidrt  riiietft'  '  Mte  réfohner  '  le  jngemeitt  jpèr 
la  TÔie  6rdinaii%  de  Tappèl  que  de  6oMraindr«  tes  ci^an- 
clers  à  recoùrîi'  k  ce  Dàodié  exceptionnel  d'attaque.* 


ni 


Bô  là  pjâbliH^ du  jugetfient  de  séparation  de  hiens^  de  son 
exéc\Ui4^y  et  flu  droit  de  tierce  opposition  des  créanciers 
du^ma^. 

1194  bis.  —  Nous  dîvîsepons  dos  explications.  $w  ce 
paiii^;fa|}he  en  trois  parties:  ;  >.  ^ 

t  —  '  itë  îa  pûhticité  du  jugernent'  de  iépardtton  de 
Uéns  ;'  '  '  '  '  ' 

tt.^—DetexécûliondujùQ&inent;      • 
Ifitl  —  Du  dirait  de  tiercé  àppùiitim  dts  'créanciers  du 

mari/  ''  '   '  '  '"'  '    " 

1  t»ft.  —4,  P^,la.fi^blj^cifédujug[e^mt  de  sépara^^^  de 
-^iWK;mAi^.^me9,  de  i'ariiclei  .144$,. toute  sé^ara^i^n  de 
'bi«iis..i)oU,:af^am^  S(?p  exécution,  être  rçpc^ue  publique  par 
Va/S^  fWrjijp,^ljljçapi^,c.çdçsli9é,  à^ps  la  principale  salle 
:4iif^i^i|«M.4e4P|renïi^r,ç.,in$laflpe^^t,  (}eplus,  si  le  raari'est 
mrf^tf^  l^fiq^u^qr  0.U  cpmjiii^dîan V  dan3,cellê  du  tribunal 
de  commerce  du  lieu  de  son  domicile. 

Dans  l'Exposé  des  motifs  au  Corps  légvslatif,  lit  Berlier 

■  Aubry  et  Rau,  V^  §  516,  p.  394  ;  Uurent,  XXII,  n*  265.      ' 


8^  coNTBÀt  'dë  mar'fagb. 

dtaitèhnohtîé'quéce  qui  regardait  les  formes  de  la  sépara- 
»f6n  de  Wètis' serait  compJélé'par  le  Code  de  prboédare 
civile,  de  manière  à  fournir  toutes  (es  garatrties  ré^la^ 
Meë  'en  celte  matière  par  l'ordre  public*  Conforméttient 
à  ^ëtle  lirrdieatibn,  Fahi^le  HtS  a  été  complété;  atr  point 
de^  vue  de  là  publicité,  par  l'^artidle  879  du  Code  de  procé- 
dtfi^e'civîle:       '  '    . 

Ce  texte  prescrit  les  mesures  suivantes,  sans  préjudice, 
y  est-iHait,  des  dispositions  de  Tarlicle  U4B  du  Codé  ôîyil  : 
lecture  publiquiB  du  jugement  de  séparation,  à  raudienco 
du  tribunal  de  commerce  du  lieu  ;  insertion  d'un  extrait  du 
jugement  sur  un  tableau  à  ce  destiné,  pendant  un  an,  dans 
l'auditoire  desjribunaux  de  première  instance  et  de  com- 
merce dû  domicile  du  mari,  mime  lorsqu'il  ne  sera  p^  né^ 
godant,  et,  s'il  n'y  a  pas  de  tribuna!  de  commerce,  dans  la 
prihcipole  salle  de  la  maison  commune  du  domicile  du 
mari  ;  enfin,  insertion  d'un  pareil  extrait  au  tableau  exposé 
en'  la  chambre  des  avoués  et  des  notaires, 

1126.  —  L'origine  de  la  publicité,  organisée  par  Tar- 
tîde  1445  et  par  l'article  872  du  Code  de  procédure,  se 
trouve  dans  notre  ancien  droit,  ainsi  que  nous-l'avons  dit 
en  rappelant  les  termes  de  l'ordonnance  de  t629.* 

«  Cette  publication,  drtPothier,  est  requise  pour  la  pu- 
«  blicité  de  la  sentence,  étant  nécessaire  que  le  puMit  soit 
«  instruit  de  ces  séparations,  et  qu*il  sache  que  le  mari  n'a 
«  plus  le  droit  de  disposer  des  revenus  des  biens  de  sa 
«  femme,  et  que  la  femme  est  en  état  de  cbntnacter  pour 
«  l'administration  de  sei3  biens,  sans  avoir  besoSri  d'atfto* 
«i  risation.  »'  .  ■    .  '      i  • 

Tel  est  le  motif  qui  rehd  hécéssa}!*é  la  pkibKôItè  du  Juge- 
ment de  séparation  :  il  fatit  que  les  tier^  cdmiaissetft'iâ 
nouvelle  capacité  de  la  femAne,  et  surtout  if  faut^  qu'ils 
soient  informés  de  l'incapacité  qui  va  atteindre  le  mari  : 

»  Fenét,  XIII,  p.  672-67».  -    '   "'  '    ' 

^S^ttpràjTomein,  nM116.  ""^    •'      '^   »*'    '   "^    ''"''■     • 
*  Traité  de  la  communauté,  n*  517. 


il  tell  <{a  jl&]sacbeAtt  quBt te  çp«^Bl^ï^a^té.lÇ|St .  4jpwjjjl^H;*A 
qae  r^adfiMnî^ratÂ^ii  Qi  la  jouissi^ace  4^^.je^^us.^e^,4f^ 
femne  soQl^efliejréesaaioam  pqw  âtrp  r^^tJH^^s  ^icell^îçi*, 
Be  fbi^ ^le  publicî^  |av6irMrai lo6  qré^iqej^^s . 4q,  jif^^ri  q^ 
laiuraÂem  pas  étà  ix^formé^  i^e  la  deipa^^dp  ^Pi^^i^r^tipijt 
debîepss.ei  leur  permettra  dedo{B(E(nd€)r..i9iA^Uîtéii^u.jijigÇ!^ 
ment  qui  la  prononce,  s'il  a  été  rendu  en  fraude,. d^lQVif^ 
droits..   .     -  •     •  .,.-..  .  j  ..  ,.  ,   ,  ) 

1A89.  —  La  loi  a  attaché. une. sa^ctîoa.ténqrgjfl^e.^ 
nopbserviition  des  formalités,  prescrites,  par  les  arjtfplp^ 
(MSei  872  da  Code  de  procédure.  ,..   i  :    l    .,,1, 

Aux  ten»e6  de  rartic|p.872,  la  .feofm^  .q?  .pourra ^^on^r 
aeocer  l'exécution  du  jugeini^nt.de.sép0natjoii.que,du jp^ïï 
où  elle  aura  rempli  las  formalités, daipviMJPU^.pn^^nt/ç^ 
par  la  loi,  sao6  élce  loutefois  o{>ligée.d>{Uendrf^.re;ipirar 
tien  4q  délai  d'un  a^;  iQtt,  wx  ter<n)^s  de,rarlii(Q|^  U43^i|^,^ 
ajHiliité  de  l'exécution  du  jugemQPt  id^^  ,^ép^ratioR,.(i0 
biens,  si  elle  a  euliou  avajat  quaie  jug^mentaiA^^éTqpc^H 
pahliCi ...  '    1'  ■    I    ,    .'.   .  •:  iM.  !       ;>vi  ft 

Celle  disposition  d'applique  aussi  bien  à  l|e^^c;qjl^  yçr 
icHit4iFe>qu'4rrexéeuli(m;fQro^  du  jugj8R[ii^(  d^  s^parfij^op 
de  biens.  Dans  les. deux. ca.s,.Vej^équ}^'c^n:S^i:ppi^l^^,^j,.|e(|Q 
a  éyié  faîte  «vaut  que  lejugemautsQitjreffduipfi^liçii.^  » 

f  tW8.  -^  La.  nullité  de  J'e,xécutioU'dujiigfcqeat,d^,^ér 
parattou  debieu^^  ^  raison  dei  V,a.b^etQce.  d,e  laiP^bJifîité 
preseriletpiar  la  loi,  .n'est  prapoqcée.^iW  ppir  l'^nUclpJ^^S; 
deJ^LOS^.pée;  la  question., dp  savpir,  si  Ja  JnulUt,é  ^'^tii^ai^he 
iKm,$eulfiaieu(  ^  l'ioobs^rvat^KDi  d^s  mqyepg  d^  P^blJ^ité 
indiqués  par  l'article  1445,  ce  qui  est  certain,  piai^.^u^^i  h 
l'i90J)«?rvati#W(ii^  Ia  pvfrlipi]lé,fiOfpp^^fi^|^^iKç,  ^^ijpl^ppar 
l'aiîW^8ÎS^,duCi^?deiprppéd«ne„  •  r.^-f,!.  p.    .t.  1 ,, 

Qff,  r^fifffïf»^  géç^iralemeflt,  ,aifeç  rajs^u  ,?elpp.I)o^^^  fij^il 

..;«(!        .|     ••'ibn''»'-'..      './     ..It.       •'■      •      '!      rj       '  ".      .-    -Il     •..    ;|l      I.-.    ,i.    . 

*  Roaen,  1"  décembre  1825,  Sirey^  c.  n.,  VIII,  II,  153;  —  Àubry 
ctRaa,  V,  §  516,  texte  et  note  25,  p.  2^^  f^^.Çpnfpflr.  BXojOày  26 
août  1844,  Sirey,  44,  II,  653  ;  Cassatîc^iR)  i<f  j)]^}1q^9^,.  ^ir^,  63, 


$S.  CONTRAT  .DK  ]fA,i)iAGE. 

y  aura  nullité  aussi  bien  èraisoa  de  rînQbs^civaftioQ  des 
formalités  de  Tarticle  872  que  de  celles  de  rartjcl^  JM5^ 
L'article  872  n'est  pas  une  disposition  isolée  :  il  est  le  ooni'* 
plément,  annoncé  par  M.  Berlier/  des  dispositions^duGiMde 
civil  $ur  la  matière  de  la  séparation  de  biens^  el.twte  cett^ 
organisation  doit  être  soumise  aux  mêmes  règles,. qu'il 
s'agisse  de  dispositions  écrites  dans  le  Gode  civil  ou  daos. 
le  Code  de  procédure.  De  plus,  l'article  872  renvoie  formel- 
lement à  l'article  1 445>  ce  qui  montre  bien  que  le  premier 
de  ces  textes  n'est  que  le  complément  de  Tautre,  et  qu'il . 
est  protégé  par  la  même  sanction.*  i 

I  ^^H.  u  —  Le  tribunal  de  la  Seine  a  fait»  à  notre  avis» 
une  application  exacte  des  principes  que  nous  venons  de 
poser,  en  jugeant  que  la  séparation  de  biens  prononcée  par 
un  tribunal  étranger  n'était  pas  opposable  aux  créanciers 
français,  auxquels  ce .  cbangemenl  dans  le  régime  matri- 
monial n'avait  pas  été  déclaré*  Cette  séparation,  non  ac- 
compagnée de  publicité  en  France,  est  entachée  de  clan- 
destinité vis-à-vis  des  créanciers  français,  et  par  suite  elle 
ne  peut  être  invoquée  contre  eux.' 

1 129.  —  La  séparation  de  biens  qui  résulte  de  la  sépa- 
ration de  corps  doit-elle  être  rendue  publique^àprât  de 
nullité^  comme  la  séparation  de  biens  principale  ?     . 

II  y  a  une  hypothèse  dans,  laquelle  l'affirmative  est icec^ 
taine:  c'est  lorsqu'il  s'agit  d'époux. dont  l'un  est  commer- 
çant. Alors,  aux  termes  de  l'article  66  d^  Code  da^oom*^ 
merce,  tout  Jugement  prononçant  la  séparation  debieos  ^ 
ou  le,  divorce  est  soumis  aux  formalités  deli^rliicto  ■91%:k 

*  Suprà,  Tome  III,  n*  1125.  ''  "  ' 

»  Rouen, f  décembre  l&te,  Sitey;  c.  ^.,  vm,  H,  153)  kriûërii, 
21.dôcambre,1825,Sj|r6y,c.  m.^  YiII,II»  160;Gaéa,'15juiltetM28^'  . 
Sirey^  c.  n'.^  ÎXy  II,  120;.  Angers^  10  août  t830^jSirey.^40,  Uk  MO. 
—  TroploDg,  II,  n*  1377;  Rodière  et  Ppnt,  III,  n«  .^14^;,Cai^r^  ^^ 
Chtfnveau,  Lois  de  la  procédure^  Quêst.  n*  2946  6w;Âubryet 
Rau,  V^  §  516,  texte  et  note  26,  p.  396;  Laurent,  XXII,  n«  247. 

»  TriJ)u9al  de  la  Çeij^e.  3  iE(9ût  1^7,  Pcbndçqt09jfYinçamf^iS7j 
11,3^.  .      .  /      .         '  .    . ^x  ' 
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éé&ttté^qtioi^te^  créàmiei^^  seront  toujours  admis  à  s  y 
oppëser>  aiâi^  qu'à  toute  liquidation  qui  en  aurait  été  Ta 


Mids;  S'il  s-àgit  de  noTï-conimerçànts,  la  publicité  du  ju- 
getneul  éé  sépariatii^a  de  cbrps  est-jelle  prescrite  à  peine  de 
i}Qjlité?It0U6  croyotts  qu'il  faut  répondre  affirmativement, 
par  le  double  motif  Suivant.  En  premier  lieu,  aux  termes  de 
l'article  880  dû  Code  de  procédure,  extrait  du  jugement  de 
s^Mntioo  de  corps  doit  être  inséré  aux  tableaux  exposés 
laldans  Taudiloire  des  tribunaux  que  dans  les  chambres 
daroués  et  notaires,  «  ainsi  quHl  est  dit  article  872  »  : 
t'est  donc  la  même  publicité  que  celle  de  l'article  872,  et 
efc  doit 'être  protégée  par  la  même  sanction.  Ajoutons  que 
te  motife  qui  font  annuler  la  séparation  de  biens  pour  dé- 
ikrt de  publicité  du  jugement  sont  les  mêmes,  qu'il  s'a- 
gisse de  séparation  de  biens  principale  ou  de  sépara- 
tion de  bieûS  résultant  de  la  séparation  de  corps  :  dans  les 
deux  cats,  en  effet,  les  tiers  ont  le  même  intérêt,  celui  de 
savoir  ^Ml  n'existe  plus  de  communauté  entre  les  époux, 
et  que  l'administration  des  pt^opres  de  la  femme  appartient 
désommis  è  c^le-ci,  et  non  au  mari.^ 

1  f  SOI.  -^  Signalons,  en  terminant  ceUe  matière  de  la 
publicité  du  jugement  de  séparation  de  biens,  une  lacune 
dansiés  artides'  1145  et  872 1  tandis  que,  lorsqu'il  s'agit  de 
la  pidriU^té' delà  den^aàde,  Tarticle  868  exige  l'insertion 
d'un^éxtréit  dané  ûii  jotfrnaldU  lieu  où  siège  le  tribunal,  ou, 
s'il  ©Y  eri  a  pafe,  dans  un  journal  du  département,  lorsqu'il 
s'agîi'dè  fek  ftoblicilé  du  jugement,  l'article  872  n'exige  rien 
de  pareil. 

,Ûj§Mi9<^flAi^!Q6JW^Wtque  la- publicité  par  la  voie  de  la 
prjesse  est^liîen.pks»  sérieuse  et  plus  efficace  pour  prévenir 
les  Ijerël,  dètofi  Fétatde  rïos  tnœurs,  que  l'affiche  de  pla- 
card$ïfta(nûSéntià',fii'cériaiqs  fieux  déterminés,  où  ils  ne 

'.ri:    il  .11/:/  ."]  .'!",  i     ..■'■ 

*IÎSa«««kJayAiftëW 'f63t,  DaÙoz,  R^pert.  alphab.,  V®  Con- 
trat de  mariage^  n»  1792.  —  Laurent,  XXII,  n»  248. 
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sont  lus  que  parquelques  désœuvrés.  Auâ&i,  qii  £ait,  est-on 
dans  l'usage  de  donner  la  publicité  au  jugemeol  de  sépa** 
patîèiD  de  bieûs  dans  les  jouroaui)  comme  à  laiidaïQaiide 
élle^-inéme» 

Mlais^  si  cette  publicité  n'était  pas  donnée,  U  n^w  paraît 
itnpD^sibte  d^anûuler  pour  celte  x^ause  Tesécution  du  joge- 
ment  de  séparation  de  biens,  car  les  nullités  no  se  suppléec^t 
pas,  et  Tarticie  873  ne  l'exige  point.  ^ 

ttBt.  -^^U.  De  ïexéeulion  du  jugement  de  séparation 
de  biens. —  «  La  séparation  de  biens,  dit  l'arlicle  4444, 
«  quoique  prononcée  en  justice^  est  nulle  ai  elle  n'a  potnt 
«  été  e£i7^cu/^e  par  le  paiement  réel  des  droits  et: reprises 
«  de  la  femme,  effectué  par  acte  authentique.  Jusqu'à  con- 
«  currenoe  des  biens  du  mari»  ou  au  moÎAS  par  des  pour- 
4c  suites  commencées  dans  la  quinzaine  qui  a  suivi  le  juge- 
«  ment,  et  non  interrompues  depuis.  » 

Cette  disposition  est  inspirée  par  la  préoccupatioa  cojss- 
tdnte  du  législateur  dans  la  matjère  de  la  séparation  de 
biens,  la  crainte  que  cette  mesure  ne  soit  le  résultat  dUme 
entente  frauduleuse  entre  les  époux.  Si,  après  avoir  obtenu 
un.  jugement  de  séparation  de  biens  sous  le  prétexte  que 
sadotétaiteapérili  la  femme  n'obtient  pas,  ou  du'Oiûins 
n'essaie  pas  d'obtenir  de  son  mari  le  paiement  de  ses 
droits^  c'est  que  le  péril  allégué  par  elle  n'existail  pas,  et 
que  les.  époux  ont  voulu  faire  fraude  aux  créanciers  du 
mari  ;  aussi  les  rédacteurs  du  Code  ont-ils  .1»^  {ait;  en  pa- 
reil cas,  de  prononcer  la  nullité  d'une  séparation  de  biens 
aiUfssi  suspecte/ 

•  lias.  —  L'article  1444  exige  que  l'exécution  du  juger 
ment)  de  séparation  d$  Ià^[ïS  ait*  lieu  «  dms  M.tiy,in%mM 
40  qui  aéuivi  le  jugement  »  ;  l'articJe  *78  .du  iGode^de. pro- 
cédure a  ensuite  ordonné  l'insertion  «d'un,  eixtrâîl.  du  juge- 
ment de  séparation  de  biens  «  pendant  un  an  »,  dans  l'au- 

*••'•"«'■•'.''•      '•        •■  '■-  ..'!  -:  '•'.'•  ■;  •  .......  ;i 

1  ^  GsAstpi  c&  Santlam, yi,.&'*  93  bisl  eUI^La^eat^XXlÎK»  &Y»6. 
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ditoîfe  âéé  tribiumdx  de  première  instance  H  àetam^ 
iBeree,étrianidl&âjoute  :  ^  Lafeenflienepôurt'aconQffneBfeeb 
f  feiéGttlîod  du  jugement  que  du  jour  dû  les  foifmaiîléa 
f  ci-dessus  auront  été  remplies^  sans  que  néanmoins 'il 
f  ^1  tiéeessaire  d'attendire  l'expiration  du-  susdit  i  délai 
i  d'un  an.  >  Ce  texte  n'a-t^i  pas  abrogél^'articie  4444?  A 
fdoi  bontiire,  en  effet,  qu^^ï  n'est  pas  nécessaire  d'at^tfeadre 
pour  exécuter  le  jugement  le  délai  d-un  an,  si  k  femme 
est  encore  obligée  de  l'exécuter  dans  la  quinzaine»  totnme 
sons  Tempîre  du  Code  civil  î 

Dans  tes  premiers  temps  de  la  promulgadon  du  Code  de 
procédure^  un  arrêt  avait  en  effet  jugé  que  l'article  4444 
fiait  abrogé  par  l'article  872,  en  ce  qui  louche  le  délai  de 
ffàùtaine  :  *  maïs  cette  théorie  a  été  unanimement  rejetée, 
etaTec  raison.  Il  est  difficile  d'admettre  rabrogaCion  d'un 
texte  du  Code  civil  par  un  texte  du  Code  de>  procédure^ . 
alors  qqe  ce  dernier  texte  ne  s'en  expliqua  pas  formelle- 
meiil,  et  que  l'abrogation  serait  tacite.  Or,  il  n'y  a  rien  de 
plus  facile  à  concilier  que  les  dispositions  de  TarticIeS^i 
el  celles  de  ('article  1444  :  l'exécution  du  jugement  de  sé^ 
paratîoD  de  biens  devra  avoir  lieu  dans  la  «^inzaine^  mais 
la  publicité  prescrite  par  l'article  873  durera  une  années 
demainièpei'assurek*  aux  tiers  qui  traitei^ont  avec  les  époux 
la  coBUàis^nce  dû  nouveau  régime  matirimpniai  de  eeux^^ 
d.  QutfDt  à  la  forme  de  f  article  87â,  bien  loin  de  prouver 
que  tie  tèxleait  poui^ibut  d'abroger rarticle  1444^  elle  monM 
tre  que  sei»  t^daoteurs  n'ont  eu  qu'une  crainte,  la  eraihto 
que  l'on  ne  s'appuyât  sur  ce  texte  pour  retarder  pendant 
no-^llni<'l'6xéi(iutroci  du  jmgenient  de  sëptoation  :^lte  lèl  la 
phiwé^  'plus^ou  moins  biëni  rédigée^,  qUe  nous  avonsi  tnaosn 
crit4^  tiiaià'qilii^tl'^imptîque' en  Hen  rîdéedtqnô  modîfioatiion 
appdttéè*àii^OTlïele4444.«  ■  •-•i-'  ■:" -i^        ■  ■^. '■.{.■•:...,•.  . 

-.  •'.  '  »:'n.i«     M   ',1     ».'•.•;  \  ..  ..     .,  .  1    ;/     :    ,  .    t    I,  .1  ,-    ,'    :,,   ,,• 

*  Limoges,  24  décembre  1811,  Sirey,  c.  n.,  III,  II,  597. 

•  Boaen,  27  avril  1816,  Sirey,  c.  n.,  V,  II,  135;  Cassation,  11 
jai&àt  jS;àc^ti«ai%3Sirëiy,  d.<^.,<  V,  i,.l87  «t  5D9i>>^  T^rùfàtin^,  II, 
D*  i388;R*8fèfe.al'jPoft^  III^  û»«lSO;i  «LUbi!y'fBt>^HèUi'Vi«616, 
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ff33.  —  L'exécution  du  jugement  (Je  séparation  de 
]|;)ians,,qjul  doit  avoir  lieu  dans  la  quinzaine,  peut  être  de 
de.u^  sçrtes  :  .elle  peut  consister  soit  dans  le  paiement  vo* 
lonlaire,  par  le^  mari  des  droits  ^t  reprises  de  la  femme, 
soit  dans  l.'exçrçice  par  celle-ci  de  poursuites  dirigées  con- 
tre le  marf- 

Quelle  que  soit  I^  défiance  que  le  législateur  ait  ei^e  de 
la  séparation  de  biens,  il  ne  pouvait  aller  jusqu,  a  exiger 
l'exéculion  judiciaire  du  jugement  qui  la  prononce  ;  ce 
mode  coûteux  d'exécution  ne  peut  être  jamais  imposé  aux 
parties,  qui  §ont  d'accord  pour  se  soumettre  à  la  décision 
de  la  justice,  et  le  Code  ne  l'exige  point  pour  la  séparation 
de  biens.* 

Mais,  si  l'exécution  volontaire  du  jugement  de  sépara- 
tion de  bieps  est  permise,  le  Code  la  soumet  à  des  candi- 
tipns  que  nous  allons  étudier,  et  qui  en  assurent  la  sin- 
cérité- 

f  1 34.  ^  L'exécution  volontairement  consentie  par  le 
m-ari  n'est  valable  qu'à  une  double  condition  : 

J**  II  faut  un  paiement  réel  des  droits  et  reprises  de  la 
femme,  au  moins  jusqu'à  concurrence  des  biçns  du  mari  ; 

2^  Ce  paiement  doit  être  effectué  par  acte  authentique, 

A  pe  moyen  le  législateur  met  obstacle,  autant  que  pos- 
sible, aux  séparations  de  biens  simulées  :  la  nécessité  d'un 
paiement  réel,  sa  constatation  par  acte  authentique  sont 
de  nature  à  arrêter;  les  époux  qui  voudraient  organiser  une 
fraude.  :    \  .    ' 

1435.  —  Il  faut  d'abord,  disons-nous,  un  paiement 
réel  :  il  ne  suffit  pas  que  le  mari  reconnaisse  le  montant  des 
reprises  de  sa  femme  el  s'oblige  à  les  payer,  fl  fatit  qu'il 
les  paie  réellement,  èjQ  deniers  ou  par  voie  de^dalicfn  fen 
.paiement.  ,      ,  .  .     |  ; 


Laurent,  XXII,  n*  251.  .  .i.    .,    ,i//    fr.H  ..  !   -    \\i 

*  Troplong,  II,  n- 1360;  Laurent,  XXII,  o?  252. 
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Nous  croyons  toutefois  que  si  le  paiement  réel  avait  été 
commence  dans  la  quinzaine,  et  sérieusement  continué  de- 
pais,  les  jùg^s  pourraient  déclarer  ^exécution  valable,  par 
aDalogïe  de  }a  dernière  dî^posîtiôn  de  Tarticle  UI4.  H  est 
vrai  que  celle  partie  du  lexle  ne  s'applique  qu'aux  pour- 
soifes  judiciaires  dirigées  par  la  femme,  mais  laraison'dè 
décider  esl  la  même  :  Texéculion  a  été  sérieuse  et  assez 
rapide  pour  écarter  tout  soupçon  de  fraude  de  la  part  des 
époux,  e<  la  loi  ne  demande  pas  autre  chose.* 

Il  faul,  pour  que  la  séparation  de  biens  soit  valable, 
qu'elle  soîl  exécutée  par  le  paiement  réel  des  droits  et  re- 
prises de  la  femme.  Ainsi  on  a  jugé  avec  raison  qu'il  ne 
saf&saîl  pas  que  le  mari  remît  à  la  femme  son  trousseau 
dans  le  délai  de  quinzaine,  s'il  n'effectuait  pas  dans  le  même 
délai  lé  paiement  de  ses  reprises  en  argent.* 

Mais  la  loi  n'exige  pas  le  paiement  intégral  des  droits  et 
reprises  de  la  femme,  si  la  fortune  du  mari  est  insuffisante 
pour  les  acquitter  :  il  suffit,  d'après  l'article  1444^  que  Te 
paiement  soit  effectué  «  jusqu'à  concurrence  des  biens  du 
«mari».  C'est  ainsi,  par  exemple,  si  le  mari  n'a  que  des 
meubles,  et  qu'il  les  abandonne  en  paiement  à  due  concur- 
rence à  sa  femme,  ce  paiement  sera  valable,  quoique  la 
femme  ne  soit  que  partiellement  payée  :  mais,  si  le  mari 
possédait  en  outre  des  immeubles,  et  que  la  femme,  qui  en 
connaissait  l'existence,  n'en  eût  pas  obtenu  l'abandon  oU 
poursuivi  Texpropriation  pour  arriver  au  paiement  du  sur- 
plus de  sa  créance,  la  séparation  àeraît  nulle.* 

i  f  86.  —  Le  paiement  volontaire  des  droits  et  reprises 

^Ca9^9tian,  ?  février  1834,  Sirey^  34, 1,  98.  —  Carré  et  Chau- 
veiu-Xms  çie  la proç^durejQiXQSi,  2950 /er;  Troplopg,  II,  n«  1361  ; 
Aubry  et  Rau,  V^  §  510,  texte  et  note  àls;  p!^^t    ' 

•  Cassation,  28  décembre  1858,  Sirey,  59,  I,  513,  et  Ï^Mbt;  58, 
1, 108.  —  Laurent,  XXIl,  n«  253. 

'  Colmar^  30  novembre  1838^  Dalloz, Répert.  alphab.,  V*  Con* 
irtaàe  ^inaridg^,  n*  ftll  ;  Paris,  fl7  décembreisn;,  DaWda,  7t,  V, 
414.  —  Laurent,  XXII,  n*  256.  ://.'. 
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de  la  femme  doit  être  effectué  «  par  acte  mUhentiqtjteh^ 
aux  tettnesi  de  Tarlfcle  4  444^. 

lOo  comprend  idîffîoîlfentôQt^  en  présence  d^uDlecite  aussi 
précis^  <p!iie  l'oD  ait  soutenu  qu'il  pouivait  sufiire  <|ue  le 
paiement  fû(  constaté  par  acte  $oud  signatures  prihMkfe  fen- 
regisUré^' si  d  ailleurs  tout,  dans  la  conduite  des^  épOQX^ 
paraissait  indiquer  que' ta  séparation  avait  été  sérieuse -et 
sincère.*  Outre  que  le  texte  contredit  formellement 'Ciatte 
sotutioA,  qui  ne  voit  qu'un  acte. sous^seing  privé;  même 
enregistré,  ne  peut  être  l'équivalent  d'un  acte  authentique, 
dans  iequei  les.  époux,  qui  veulent  commettre  une  fraude^ 
devront  faire  de  l'officier  public  instrumentaire  ta  dtipe4>u 
le  coknplice  de  leur  fraude  ?  * 

>  Mais  il  ne  faut  pas  ajouter  aux  exigences  de  la  loi  li  elte 
veut  que  le  paiement  soit  constaté  ^  par  acte  authentique  »« 
mais  elle  n'exige  pas  qu'il  le  soit  «par  acte  notarié.  »  Aussi 
oroyons-nouB  que  l'intervention  d'un  notaire  n'es«  pafe  Né- 
cessaire, et  que  le  paiement  sera  valablement  constaté  par 
tout  autre  officier  puMie,  parexemple,  par  l'huissier  chargé 
par  lia  femme  de  faire  un  coi;nmandementau mari,  et  qui 
reçoit  de  oelui-<â  le  montant  de  la  somme  qu'il  était  chargé 
de  ku  demander.  • 

■  HSï*-— 8i  le  mari  n'exécute  pas  volontairement  le Juk 
gement  de  séparation  de  biens,  la  femme  doit)  àpeine^de 
nullité  de  la  séparation,  exécuter  ce  jugement  «  par  ides 
«  poursuites  commencées  dans  la  quinzaine  qtii  a  suiTi  le 
«  Jugendent,  et  non  interrompues  depuis.»         .  •^-     i<  • 

La  loi  exige  donc  deux  choses  :  que  les  poursuites  'Siuènt 
commencées  dans  la  quinzaine  du  jugement,  et  que,  de- 

AvT>Poplong,JI,nM360-.  .  ;.)  .  :•  '  -i...  .♦  .i<  ,,., 
.  i  *  Rouen,  31  jaûvidr  1883;  Sirey^  63,  II,  128.  —  DuimCi^TraUé 
dBlaaéparaiiqn  deàten^jn*  100;  •Roâiàre.etrPont^iUF,  nr^^Ohi ; 
Aubryjet  Rsu,  Vy  §  516,  te^tte  et  nota  31  ;  <  Laurent^  JlîK/Il,  nt  %4« 
—  Compar.  Bordeaux,  il  aoûtl840,  Sirey,<41,JI,.di  .>:.-.  ju 
"  '.GessatioU,  l^iaolit  lSi7,.l^aUo^,  47^1,1  Oa2w.-^:Iiaursnt,.XKII, 
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poîs^s,  elles  aient  étécontiouées  sans  iûiarruption.  Noos 
aToosdoncà  rechercher  dans  quels  cas  tes  poursuites  se** 
rmtréfntéeS'CQmiDeBcéesidansiiaqoiDKaîne»  étiras  quels 
cas  M>  devtB^dire.qui'ejIes  n'ont f>as<été.interron)<poes«  . 

f  49%  r^^oanque  les^poursuites  soia&t  répaléesicom- 
mmeêes^fil  faut i que  la  feoune  .ait  fait  dans  la  quinxame 
to&raote  deipoursuita  »^:  d'est^à-direun  aete  d'exéeution 
dnîugcmaeoEit* 

aussi  cro|foosfnous  que  Ton  ne  devrait  pas  considéreF 
coame  un  acte  suffisant  la  signification,  dans  la  quiazaiDe^ 
dajugemcat  de  séparation. de  biens:  la  signiBcation  d'un 
jogeqmitft'est.  point  un  acte  de  poursuite,  c'est  le  moyen 
de  rendre  le  jugement  définitif  en  faisant  courir  les  délais 
d'opposîticin  ou- d'appel i  mais  cen'estpasrexécution'du 
jugement».  06  n'6s.t  pa3  lecommeneement  de  la  main  mise 
sur  les  biens  du  débiteur.  ^  t    ' 

1439. —  Au  contraire^  on  devrait  considérer  comme 
OD  acte  de  poursuite  suffisant  la  signification  du  jugecnent 
an  oiari,  wfec commandement d'j satisfaire:  ou areosom* 
mationau  mari  d'ayoir  à  se  présenter  chez  le  notaire  pour 
ypvocédeir  à  la  liquidation  des  droits  de  la  femme.  Dans 
ces  deux  hypothèses,  la  femme  ne  s'est  pas  bornée  à  signi- 
fier lé  jitgf»6nt  :  elle  en.  a  commencé  l'exéeution..  ûok  par 
le  cfiinn)andement>  qui  est  en  luinmôme  un  acled-exéca*" 
Ikni,  8o|t  par  iaisommaticm  de  se  présenter. chez  le  notaire, 
ce  qvî^est.Ji^  piremiier  acte  pour  arriver  au  règlement  des 
droits  de  la  femme;  ayauV  de  les<  payer^  il  faut  d'al^ocdles 
détennanerL?!!     ;  ■  .    ^ 

*  limoges,  11  juillet  1839,  Sirey,  40,  II,  17  ;  Rouen,  31  janvier 
1863,  Sirey, 63,  II,  127.  —  Carré  et  Chauveau,  iLôis.de  laprsodë- 
c2ar«7Ûa6sti:^29fô;.'TroplLbog^  H/me^  lâftS;  iBfxdièrd  etiPoDi;,[m, 
n*2IS3f;  AiibrJiBl5^Rau,^V^§516,l!eîte'et  note  85,  p;  398.  --  Gon»^ 
M;  Boraa&i(x»'aô>îiiiilèt  1843^  Sdrey,  d4^,  II,  8^^  BôtdeaUÈc,  2(Vmacâ 
1840,  Sirey,  40,  JIlI,3iO./"j  <.■•  ^.i  'i'  l-."..  :  .  .i  .  u  ..  .v.  • . 
.ir>Cô1mar^jmiaoùt'i81i;Si#ey;^*a';t4.„H']j  Iil>^5ô8i;  Gassatioti,  30 
mars  1823,  Sirey,  c.  n.,  VIII,  I,  96;  Amiens,  17  mars  1826,  Siiîey^ 


Q^  CONTAT  P^.iifAWA6«. 

s^P,?,.»9ffiTRR%P.i^WW>'io-.-..  !.i!  •n.H.v...i(i'.i.  m!..-.;»  i.b.i:  ' 

le,|^gi^iç\i^r  i^'ifl^iq^^Q^wiqp.^élflii.flpifèsi.Jaqùedl  Icstpaniv- 
^ij^s,  i|eA^p4^p,;(^^)ij;opj^i^e,  e4)D#j(Mi^e8i!C0iniii8-.;légi^ 
ment  interrompues,  commet, ^  1)0,  f^il  pouf  Jb  ipéreriifitftfii; 
d'y^jijtfljiqf,,  ,pftr  ,ej^^p^,,  l^^s.U'iiiliau^xi  icterew*  idonceïa- 
njiipeç^, I jc^aij^i „çj^qvjq  ^ipe^ ,Qt„(}'«pi^fl< le» iCf soQBslaiMCâ 
P9^lipp]i(èrçp,giff  l.'emiputfpW  $i.I'iirtBPni|i«iott  dSnsiIéJipwpù 
s;^lçj^,.f^i,.fXjçps«i,Yq,„)8(..pwili,  méit)iei«it»p^ctei  liuisi  ëlte- 
p^\il^ç:jp5f|flief  4>pr^p|^fifpiilsideil«t;auflei.'.i  <■!     ..n.i/i: 

iç3popéfi,'{>flji;.,/,'3)i;tiçle,;<44f,  ««tfjiigée  !d«n&4oU8[JeslbB», 
aijç^i  ^ij^,ppw,ffis,|)ji^mwts  parid^mqueipdUrilpsijut^ 

d.urp,t/ap,^,, ,i|.^^  Yp9i„y^,f^e,,giépéi;alei,p<i»f  ksipagei^ 
mejqls,ppr,,d,^ijif,.fflaïp<ieA^ft,règlfr*St.?«rw.*ppWwU^^^ 
jugemei^ls.|)jaf;j!^^fp\fjL  (|eç^iffî,^0L-,ivi4(iéi|e .^teséparalifiéicl© 
biçn^f.,qu\^pnl,,iavJQV»]^,j!^*s,  par  ja x-ègleisplécwledft-ikr- 
ticle  U,44,*...      „,,„  .,|    .u;    •'■.., "■•!    '"  '    1  HuI,l.•./^ 
,.'l■^4«„— ,,lffl  cfliptai^q  1^  aniele^iiAMA  et  ATirda- 
€9(^6  (|p  pp.cé,çl^p;fj  JÈfit,,q^tK„Mqf'^œt<i9n:  itari(iisii«ue> 

C.  N 
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l3^Lsùçpy,,9M,  tftlyivBwdwi*,  te  m«i4'«ôflt'SJifey,  Jei'If;!^^»;!  • 
Bordelaux,  1"  Kvrier  1845,  Sirey,  45,  II,,.58Q;„<f;«»b,i£»  4éjsfldrre.- 
1851,  Sirey,  52,  JI,  299  :  Caçsalipn,  18  août,1884,  JûdXaik^U,^. 

la^^lA,  flfll3è8'?'Xutti-y  «t'^u,  V,'^§J516;'tei^tè''4i;'n6le  Se,  p'  398; 
L«w^HÎ6XWnfK6l)  iii'.Mii-..lu  V.  mcuy\  n  rfi,(|  non  ./.rjnmovi 
»  Amiens,  19  février  1824,   Sirey,  c.  n.,  VII,  II,  322;  Toulouse, 


tmOM  4UI;  97 

raitiqle:4444  pra^eritàto  femme  séparée  de 'bîen$  l^cféeu- 
tâoBotaittlâ  iiuiiùgaiiiedu  jugeméat  de  sépdratîoD,  l'article 
171;  du  Code  de  procédure  lui  accorde  tm  délai  de  trois  mois 
et^paranlejouiifrpotir  prendre*  parti  sur  son  acceptàtibn 
(snveiiQnicîAtionà  la  communauté  dissoute  parlejuge- 
oMitidelséparation:  comment  eondlier  ces  deux  textes,  et 
eoinn)e»t  là  femme  po^rra-t-'-ellè  exécuter  le  Jugement  dans 
l»faÂDEaùi6)  sans  perdre  le  bénéfice  du  délai  ({ue  TaMielé 
ntrioi.aceQrde  pour  son  optfon  t 

loutien  regvettant^que  les  rédacteurs  du  Code  de  procé- 
dai» fiTaîcDt  pas  songé  à  mettre  plus  d'harmonie  entre  les 
(yapofîtioiiS'deFaitîeie  474  et  celles  de  Tarticle  Uii  du 
GodeieiTiU  on  peot  arriver  à  les  concilier  de  la  manière 
soirante  :  la  femme  exercera  dans  la  quinzaine  ceux  de 
ses  droits  qui  ne  sont  pas  subordonnés  à  son  optfbA,^et 
qa'dle  deiiexereer  même  en  <^as  de  renonciation.  C'est 
aÎDsi^u'elleipourra  reprendre  l'administration  de  ses  pro- 
pres^ 'ponrsutTre  la  communauté  pour  obtenir  le  rembour- 
semeiit'ikt  pirix.de  ses  propres  aliénés,  ou  du  moins,  si  ses 
droits  ne  sont  pas  liquidés,  sommer  le  mari  de  se  présen- 
ter ohpett*nn  D^taire  pour  procéder  à  leur  liquidation:^ 

Observons  d'ailleurs  que  la  difficulté  que  nous  Venons 
d^examiner  est  plus  théorique  que  pratique,  car  te  plus 
soQ¥inA  la  eonmranaulé  sera  évidemment  mauvaise;  et  la 
fanpneisépéréé'de  biens  n'aura  tien  de  plus  pressé  que  d*y 
renoncer. 

'1149.-—'  Si  le  jugement  de  séparation  de  biens  n'a  pas 
été  èiéçttté,.(|ans  le  délai  de  qioinzaine,  <ou  si  Texécution  n'a 
pas.^  ji^fl^ine<>aiuii  etxigences  dei  l'artiole  4444,  oe  faite 
dédai^!  qœ  «  birsépaitui^m  ée  biem  est^nUlte^  quoique  prb- 
t  noocée  enjustiee.  >  '  ' 

Cel^ifuRité  n'est  pas  une  simple  nullité  de  procédure» 
iiK.'jl|(dti^tê;(i(e.f^^  une  .nullité  de  fond.  La  loi  la 

prononce,  non  pas  à  raison  seulement  de  J'infdrmâlitéoa 

» CkJbiièl'de^Sàirtè!^^ "Vl, n*  9^  ôw  IV;  l^uren^y  ^X^I.xio?^,; 
OuiL.  Mariage,  nu   '  7 


se  dégagent  de  ce  caractère  de  la  ii,ii)iité'<éiabÇ)^{)#i^A'i9ff- 

:it^plQllAI)f«|  't)|l|iiii  Cl  '.-    .,i'il..|.j  ',■.  i;       'ii.Mil'.l»    l-'i  >  llU 

)ftppI^fllH>n,,4e,flcjtr:e4eii<e  ;,>«,,La  ,ftépaM*iPfl-.jd%iW9iîfi  *^l 
.,{^#|i(le  ^«^ti.KfirliiçN  UAAi^W  >>'e»t49ûftiP^8.p€«|ftfiwHle 
4«gc)Sfteaq|,4fi|Sépftr«tiMi  (ijfl,))wflf  ,qiM  Q^JwI>!iQ»<ùS(iKw^)  la 
,ipr(flc^(iuwi.qui,Vapfiéc4d4..en  w>inQtfc  i'(iflptpn9fi«o.«(^p»r4- 
o^ion,<ift,l)i3f|S.  ,Ç'fl^  pp,qv»i,r(é5Hlte,xi'ab(iH!cl»  .di|,^e»te,4ft  l'fir- 
l^lç  f^4^„qi|i,prpncM\ç«  j^,nHlJil^,ppij,p^^s,fifi,<t,  j«^«fil^t,», 

.ifleMftit,*.j^.j(f»ri?ipp.fjft,.repreDdceil'w»!Up(çe  i«p  sépscB^iep 
4e,tiiW^  ,¥i9jn|5,  fwe  i4eMnoHYella.publMi»lék.ofl  flv«|ttnftit-(6n 
péril  l'intérêt  des  cré9nq<«ffs,)^v,R?«ir^,,Bi»  fuyettr.^qufils 
,lftjPivllii4,j(ite  i:«f|*ptp,UH.a.é^è|éd^té(Ç,'/  ..,-,  ,„  ,,,1. .   i 
:.  4;|^5tf,TTn,|La,i)H^lit^ ,n'étout,,paiç,,uflp,piiilil^ «|e.pfftçé- 

;,dpr§,ip)?js,Hnfi. nullité,  4e^ofld,,iiu;€ii\?pitifl,«;pivpiç^ifrQp- 

poser  en  tout  état  de,çia«w,iilP^nae,-î^prôp;4?S.d4feWfiaiMi 

'JftWli'iiji    iMillr.>'--,'i    i|i ';iii..M-.i  .1  i-i:  i  '1  •'      )|i'      lii(l"ll/     •, 

i,  ..PrfU.lQ  .ip^wçi,fjwtif..i^f*i4Wlé.ppuriia,ièire-oppofiéBfpeB- 
,j<lanl Mrftftle.«nfi,.çorRme le%#MV»lés,pn.génépM.  4ifift**i'vrai 
.  4m«  j',»|EiiQ|e  ift73.(|iM^9.fleipriw^<}Bri^  «'wtôtiisp  lestaréaB- 
.^ersidjï. mari j|^;ft>nra^,tieir(}fi,Qppq*itiop»i)WAijfig«weoil  de 
-ilépwaA^ftidei  J^pp>qj^'peQ4ai)Me4i$lai<(^'«iAi««i  ;  4n9idiau- 
rJr«t,oUfl^,B§t,JlÇii{}wU'i4e(,tift^fl.pj?f«>?UiQO|,«Wlre-ob96eJa 

nullité  édictée  par  l'article  1444,  et  il  est'imp^MM^4''ap- 

./uV^Wiûn„;?,nyfi>484»,.:P,^9S,  ,4^,],  ,^,:  tri  ]t,«)prftPS.j:XXll, 

»  Caen,  15  jiiillet  1828,.^rByj,.c,,i(i^  JX,jkil.?Qr,  ^pri^m,  22 
janvier  1834,  Sirey,  34,  II,  5i0.  ■T!rA'*«îy,ftfRW,'yi4546i.(iffteet 

('■•'•-•  "n  M/y.  ,iivruii..i 


qaée  notamment  par  lesJèk'éMetoéëtltt'tntfri'.Mèiil»)  é'tâVU&è- 
UQl'^ë6lr<fëi>^0té^'qQ«>(A>  krï' a>of|^tii6é  té^'foriilëè^que 

On  s'est  demandé,  à  ce  propos,  si  la  nullité  p<jtl^iiit^^t'e 
«|i|MiMé!«iÀft>àil«lëniëtW')^^>lé^'>drêMRJi6t%'>dn  ilMAité- 
rieat($>6i|à't«é^«iM{6rt'de>>liiéiis,'(iia)s''dÙ9ii  ]^r><«ë(iy'itiât 
ia'a^d«e'«st"ié«"lk>àtérfeurert«À<  à'U'^ëphi>«^dA  v'^'^.i^e 

pèieltfe>«ftti«^i'iM  ^t;i  ifii»-on,  pigr^OMé-  iiè'  pe«V'ke'*fô{iie 
wtHre'tt'd'èA'^ekAi^^r  >or,'id(r-ifhOtitem  W-le^jil^rflèliltotfe 
sé|taMttoW.de>ttieftslâ'iaipflè'étë'eïé'e«(ê,''lëalépbu*  bbll  éM- 
aSB'iïtif  MHlilé>><«l  i^^-peUveht'âë'  >fMi«'tme<iAi1ilë'ctititt«e 
tièVS»ittl«É^  lâ«'j»^^ètalt  ainsi  >db1eliii,'pHé'inhiéMeiédMèë'iës 

'liléip(rtïr'i*ë'|»iétlft!oM''de(JéUe^ÉîtilHléV'''  "'•  ''i".!!!!!  Iir^i 
L'opinion  contraire ^buâ >ii>atï pféfêt^Mel.  $&tt^><dKMi^, 
Bii)tte'*^>e«rt>èë'fà]Hé'ufil'Uti'é'>dë  '^9("|iifbt)rëfnrad«*>nlsAs  il 
ne  'pléWiyi'AV^iH'frSttdé  ide''l«'tî<i(rt'dëàf"épdtiri(WHlre'afes 
eréiiaièWi^ddift'Ielili^ 'n'était ^prii'iÈlê':!'  "•''  >'>'"  "'  '■""i 
<  Attendu,  dit  avec  raison  la  Cour  de  cassation,  quel<^é<4e 
^'QllttHé<|e^«^'li<Dfnllë«'q^e'#(i^'la'i^rë$mUpâMI'dët!bn«ièion 
<<  (rÉQdiUeWsi9''ëaire>  ]es'i^jl^Mir,'iott><dë^rendiidèffi64  delà 
t'fe&iwë  atf ■bêtféOc'e  >âli  jttgi9inënt>  <d«  >s<âp2li«f ioni  ii¥bV:M J^ 
*  Mtt>«H4>)tLréBbM«hi4%lent{on>'dé!<<<hâiiâe>  <ài<ré^bf<â''if)e 
«  dMtlb  :tf«diiéiidlrinbv' rii>'>Aèi  tierMddëtyi'^>À«!<l#i3«tl'>le 
«  ilvtfiis*ii)é»  {M>ë(éff<!lûir«lil«fût)  à'I'ekétittli^  'ëfféètivêl'd^-ifa 
i'^I^Mi^i'V*^'^^  ''  '''  -^f  '  '  '>l'>>l'i<>  I  ')'>'!  '''J'^ib')  'ilillu/t 

a  janvier  1834,  Sirey^  34,  II,  540.  —  Troplong,  II,  n«  1370  -.'AtiÈPy 
^kïWiP/'Vi'l  5«i'teiU^^  ndle-4ls'^à?lè0^-^'l  J''''"i  ''•  '""-^  ' 

M- juillet  1863,  Dalloz,  64,  1, 66.  '—  Sic  TropIoHièi  Ift-ii^  Î*MI; 
Uurent,  XXII,  n*  260. 


^|9p  coNTBAJ,  DS  Mariage. 

,^j,t,tf|i;.,— ,Ppi>?r^slriçtioijs  doiyeijt  Ipulefo/^  êlreappor- 

ç^'éflfliçi[«'^,^piQS\m^^^^  dumari nç  peuvj^ni pas  fe^  )[ii^râldlb 

^^  ift'.ï^u|jijij^ ^çj^^^^  ;  ^  '^  '"«  ;'^'  '  •  '■ 

.^,jpj^,p|rfjijaipf  U^|:|^  j^  mari,  comme  cous  le  vérrôtislSféli- 
.^^^JpcIfpjtd'inyciIqjierœUe  or,  d'après  Ifes  ^Ktf- 
..oipç^;de.i'^J|îçljp  .11b*6,Jes  créanciers  di;  mari,^rïierne'p;o*- 
l^^ffui;^,.f)ÇftYej[)i,,^  \\  n'agit  pas, ^ exercer  en^  son  'i\M  éfe 
4i}0sit,  fl[W.^t  e8,seiiliçljeii^ent  pécuniaire.  A  cç  poitit  dé'Vti'ë, 
i||speu^^pi  ^. prévaloir  de  ia  nullité, de  la  séparaliôii,  éinô'n 
de  lejUf.qhef^dj*  pojps  du  chef  de  leur  débiteur./         "  ' 
,,,  fljfVSÇcpfld/lîe^u.,  les  créanciers  postérieurs  du  hi'arl  peu- 
]iriÇft^,',5^Pptr^aYis,./d^ander  de  leur  chef*  la  nullité  de  l'a 
sàp?»i:f(tiqi^,.9Vr.fi^^çnçe  (jle  publicité  av^it  été  cpncerlée  dti- 
\X^}^s  épffi^,pofff:^  leur,  faire  fraude.,  et  en  vue  de  rôblïé^- 
ljwjflf.9W,.dpSi  pbj^i^a^ioi)^  que  le  mari  se  proposait  de  cdh- 
.;traçlfiE,  Saijs  dQ)ite>_oh.  ne  peut  présumer  que  là  fraude  est 
.4ing^^iÇRfMtre  ({e,i^  4roit^,  non  existants,  mais,  di^  tnoméût 
QfX,|f,,pi:eu,y$,d^.çettje.  fraude  spéciale. est  rapportée)  tes 
pféancifir»?  P^^^«9*  invoquer  la  nullité,  au  niêmé  tili^ë  et 
.jwyfjle^  Wjèmes  jUijO^îfs  que  les  créanciers  anléri^ur^. 
,rfjf  ,^8.  -|i  LJ^.marj  peut-il  derr^ander  la  nullîl'é  àelfei  ^é- 
,pqr,çi,^Qi;i  de.  ^w?  CQfitre  la  fen^me?  prie'  opinion  enseigne 
,^f^(^;)éftqit|M€|>  p^f  ,1^.  fnplif  suivant.  Le  législateur  û'a  édicté 
Jja^.Ruljiljé  i(^.  Ja,^pf(rjation  de  bierjs  qiie  dijns  uîi  ^eiil'biit, 
.^i}ft,là,crfiii(}^e.,qu,ç.^pltq  procédure  ne  fournît  aux  ^jjoùx 
un  moyen  trop  fréquent  de  iaire  fraudé  piiix  droits  des 
.  cj^/^fu^i^  dmpari.  Çel^|-ci,  ne  peut  donc  ^excîper^^ 
faut  d'exécution,  qui  fait  supposer  une  entente  ffauaiflc 
entre  lui  et  sa  femme.* 
,  '  iSfdus  croyons.*  au''contraîte,'qtte  fe  Màrî*ia'  tedroir  d'op-     I 


(3é- 
euse     I 

I 


. . ,«.fifllniar,.8  aofft4§?Ô,.^irey^  c-^.,  vr  II  30^;  t^îtîer^/4  mars 
i88P,  J^JI,«6;.I,iinpgj^;^  .^éyrièif  1045,  ëîrj^,i^^ 

iruCf  Traite  de  là  séparation  de  ÙÏÙ18.' ni  ^h^^  V,  !  J  '   '       ^' 


I 


'•'' article' nw^''-'  m 

p^seMa!  QpUi^lé  '  ala,  femme.  ObserVoriï  "(Î^^Dord'  ^,'  dans 
flpt^.a^iënlri^^^  la  riullrt^  ae1â''sëj[)afyiiBH^ttfel*feH^':# 
n'ayaitpas  ét^'têéilemêhi,  éjc'^ciitéè  pbii^iift^^tfë' to^ô^iWi'ëè 
j^)>^ej^  par  jl'un  cfeà  èpoûi'conlrë  'Vàiiîjtë  (jf^ië^^^aftl  î^ 
tii^  aii^  èpQi^:  «  la  séparation  est' 'ntilty!  âiéà^'tÛii^^s- 
€  §js,  iai>(, àf égdr(|  des  créanciers' '(ju 4  le^èîf il' dèé'côd- 
H, jÂir\is.,)f'*  ÇWdéjàùh  môtiïgrave  {iduf' Wà?rfe''l|ifé'1fefe 
r^daçléurs  dû  Code  ont  voulu  que  là  riullilé  ptif  fetfë^Ôjijbô- 
sée  par  Yuq'des  époux  k  l'autre.  Or  lié  texte  des  artféltes' 1441 
et  1445  montre  que  telle  est  bien  !a  dëcîsîôh^dù  Côd(é':"lK'ta 
f  séparation  de  biens  est  nulle  ».' 'dît  l'article' t4H ';  €k 
€  pemé  de  nullité  de  Texécution  »,  diirartïéle'tl48rKri'un 
^î  rau.lrç  de  ces  textes  n'étabïit  dé  âiâiinôtfon  V'W  '$é^M- 
\xofi  lesif  nulle,  elle  Test  donc  aU  respect  'de  '  tout  Id  ^(WWô, 
.^pssi  bien  au  profit  dumari  qu'èri'fàVetfr'de^iï'èW.'E^àrtl- 
fije  869  dii  Code  de  procédure  f^rtffié  'ô'etté^lbfet^i^ételîôtt, 
eii.péinneitant  «  au  mari  ou  â  ses  créanciers' »  d^ôpjiôiçèr'la 
^nullité  dq  jugement,  qui  serait  pris  iih  rn'ôis'àVkhlTëtiSëS 
Taticta  (ïes  formalités  dé  publicité  prescrites  p'afi^lés  a'rlièlës 
866  él.  suivants.  Cette  solution  nous  paraît  fèîgîcjùfe't^'sdhs 
doptç  je  Q)ari  ne  peut  pas  préténdi*e  qtl'îl'à  îgriôi^é  tié'l&gê- 
xnentdje  séparation  de  biens,  mais'  Il  peut  dire  cjnePle  dé- 
laui  d^êxécûtion  de  la  part  de  la  fenlbé  étnpbrtè?  i^èfWéiiëik- 
Ucjin  par  cçlle-ci  au  jugement  de  sépd^atiôti}  étqti^V'âàns 
.  tou^  les  cas,  il  ne  peut  pas  rester  iridéfîntïiicbl  Jt'W'khérci 
de' 1$^ flemme,  qui  serait'lîbred'fexébulerou  nôtt,  k'rfaii'gté, 
^^i(g^ipenldeséparat^^  '  * '|  '       "'"  '■'  ^•••"  *'^^' 

.^j^  -JlJi^é^'*-^  la  femme  peut-éllë  de  son  tîdté',  ItiVôi^tfèi^  la 

.   M    ..Il     î    »«'.   j'J  iiîl   'rllij'î 

Traité  de  la  communauté,  Liv.  III,  Chap.  ï,  n*  8;'ï!)enisàrt^  V^ 
Séparation^  n-  41-42. 


1I0SI  CONTAhftJ  bEUDIUlAOE. 

iMiltitéalp)!»!  sépiiiratieD  detkHen^lï^iiiiqiiièsttôtl  Mt.jtoltl^- 

Iiéate^let)bllè)idlfaitiiiarienMM^Ii4)D|K  fitdftmq  1^  éfflJMCH^f 

jaBif(HàiJ^lefi,iBf)^èrila'v)(M9(p^^ 

que  la  femânanë  pebtdemfm|}deni63mlllitéidedii'd6para^'di>.{)l 

lifl'iMieoilleiit'de  éc^'^c^m^ie^ii^'éûifàooAi  i^\hum)\  o/i  J 

Mljl^sliitEetltB'dftRiiièrenopim^b  cpienoâite'iadiiptQB^  :  thii 
féinino^rcdiBlniel  laiDim /d^^^^ 

btmiDUité  ^erkisëparadomiifi'éiflitflailhéôtiie^ijnotae  Mnj 
cien  dmtpddoBSîiqiEBuioufc  ilavonsiâiVau/nuniéfè  péqédfto^'. 
efUPaippqlant  leBJ^iardlesIdftiIhuiiouiini:  iCiLa  8éttoi}f)lU)Ao6St 
«  iwrffe  àiKé^and(flif5^a»njbtri<aj(»  iDi  Odf  iftuthelaôiéUiift  feirme ,« 
deuQédaritiràidiei  |[^a)r(iide<1il4  aeip&rraebipdSilâ^'distingUQr-» 
eMret  dé  nrinij  fit  la  IfeHÙaen  '  iai  sépa vaU 
donc  nulle  pdumterdéOKîépout^i^  tilnii  hioI»  j^)  .11)  .dIIimi 

nOri^otijeotaiiqtLeilà  niijU(ké)n'ariDias>àlétDtfroFluite|  dadSjl-il- 
térètidetl^rerdme^  etqnisipppâùitelellôitleipedltialpro^ePii > 
NoUs^méfMinidroiis  qoe  o'estpréoBlséibeflblb'qupstiotivietiquBèt  - 
àohii'Dit)r)qvia^ilti)lniklUi)Àiè6t  ubOr^DullitéobbftollJustai Ul n  fi<«N j 
dûhcrrfnB  àCFéckeoc^r  e&»fàHèurr^e'jqil([8lle)iajétéi(titéiéei']^iT^ 
touskajinli^eteéiâipeui^ntViinyoqU6ni(*it')''[MM'|  jiu  juMinoiu 

'ânnob3ècite;0iuiof)e([que  la[iaMiiUUé'{Ddr;pdVLt;iôtfe'|^tt){to^(> 
par  la  femme,  car  elle  provient  dteôbnifeirt^;»  Hlabltofôcgiftt 
laat^lîkâ  eUiûtiioïuùi  Ac»ysiit)ei(V&nt(i8i'tfir'préyaloin  «ilve- 
ceiiilptoJèfaJtidftsiiJtKSkftJlÔ'dKirt^  .^-noid  ub  noitfi-i 

-OPoptéfiûés^p^Mib^appiwtQriffl;^^  eJ^  B)^i(f  D^, 

rebtnolion  adIiâr0Ît:qitfil(iuAas|  retîeiHmiâmosi'afiipyaBticlQ^l 
femmf  ;Hed}etdtn^))miririi  pta0rmfipqtieri}(aijBiitiHii4|  iirilâ$il 
faîtS(iÛfm)BirmiitjquJeHeiit)qea$iirûéjà<a;ki^^^ 
lité  dont  il  s'agit  ne  touche  en^rienjàiroitîfeîJufeiîfltnlês^êÈ-ri 
térës'sé^i'p«uvBbtr>ao«fe^|j7  rjetniwiûwry  ftt'j^ti»Ilrmi(î*ai^l<in 
scéa(fa(Htei»fent  adiîii»0i(^6>  lolpartidfi))ftifeiflmeiuq&iueàfeJfe| 
pittST^Buvenii  ibjâauoûi^bd^  ifit^essél^  .àr  jaisû^^ln  ia^n^  l 
ration  de  biens  qu'à  en  demander  la  nullité. 

MCA^  «n  ,][{  Jnoqja  oiôîbofl  ' 

Sirey,  55,  II,  433.  —  Troplong,  II,  n*  1373;  Rodièire  et  Pont^iatTyi 
n*  2159.  —  Contrày  Laurent,  XXDQ^nrî^eîci  g  ,7  ^v^R  la  ^iduA  ^ 


pêtMMea  ^  pMffetô  9N9(t)révilMn'd«(>lii  Jnùllîtélldd'»la>»éH[ 
p^mfidé  de  M»ls<fti)èAlèfnQltilé'ptN0(^]te)é|œ  ; 

ieiié^oia}'jted)aK'ddliaifebd0]r0cnQtré(Joqtw»         ci  M^f, 

Une  grande  diteiîgëriceirèg^vieHib.iprliqdob  ^ifrettB)'qi]eft^l 
Ml  :  4e9i^r>reliaWDtiicp  d<r(rit;ou»iépoi»i|,^'tôQtlis^H(|Ue 
dlM|resd^wovd0|it«irwanV>m2ris^te 
este  wle/tnriBiàméiklpihibDi,^»  cfueiabnsriqdeptbDb,  àJQèkMrdfti 
cel4tbtrwig|  éfMnir^iattS^tbknn)èvJâfemineiqui^  n  ir^ 

•'¥oi«iiifael|es  JsèiH  noiiJ9abdl)S)ide)dém4^*^'  JBnJpqo^nt» 
çaorU  iriiUttô^ii&lto^sépai^étioa'de  i^iens  fiobn^éfalul  idlexé- 
ctttioiiiileilégislalepit  jargtcftaé  jf  àtielfaçod  généfaie^tfianul) 
dMo^er > ^nnû' >les * divei^^Hiiléressés.  > ILal  6épwaikib >«t 
nulle,  elle  est  donc  nulle  Yis-à4i»i^«tanbled9flionitB|  mIIjki  miui. 

fielptu^^  ptDsiqa0(iK>n»amp8  céck^hkaa  àllaifpn»ine|t&[>droit 
daéeupianfleh ttaMpBilitéidedla'Séppvfftidn  cmitne)l6&lmbrî/îl> 
nou4'parflttdBipo6sibie  )dei4riînrpfiis'er  »of»  àv€iil\o^àrser^lss^. 
ikriv  lé  motîl<4eidoùtél*i)0stul0  méni^liaifeihiBe^peiitMeiUet» 
sd^prét^ird\ifiie'ihulU(é  qtiifiHt'iesl  itiiij>ui«folei?t^  )taqs')dal> 
moment  où  l'objection  iesl!é(mtUéô)ikrfB^^')H»''8g)tidii^iibjifiv 
0is'40it<t%aHerfirtsfàwi4s^déMi5l  eniproolamanlttlçioeiiAt;- 
tèWib^d^da  ceWét nullité;  iM-'iv-r.]   .h'»  ii.'>  .Mni-fn/t  n!  ikm 

^«iift  ffguk  Kdus  «Tdnëidéj^dit^^TM  laiiiuitité  nie  la  éépa^; 
ration  de  biens,  résultant «dki^fbtitd^eiiéetailiétii^  était(f]''Oi^ 
dvaf^rit^/  ë(^  )qpubflèsi|6è(raonûesiqai'5iPtiqaatilféip^ 
pi^§l*^èliitqm>reifme0r(ài9'4Emi  prévatoîf  :  (smèffet^  oelleiitiis^ 
lilé^n'â  pl^kiteta[iu«>âo*gBreMif|  d«»JÎii|érôts>piii)rés,  fMiire->'i 
mtot  pécofiîèitréejieti  lés  ipaittîesop0uvèbUtpiljoat8<r6n4ne6r  ? 
à-dè*îiulHtèéidp"0àtlehàtu«?ci*j'''  -nhun]  «ju  h^j.  ^  h  mi.'Î).!'! 

llik»^tofnalU<ë')9eto  couverte!,!  ^s^x^isidu/mapV  's'^I'A' 
litk#^^fié{nitWito^>Jii^efi}ekit'fldl  sépai*atidn>  dabieds  a])Bàd^ 
le^ii^di^Hj^Mié.  A^WEdra  del^rn^mei^isiv dans/ua^acMi i 

.'lijjlluil  b1  TUmr.iii'jl)  H  •  r  nf»  fiiMif)  '.Il  fh.ntivi 
«  Rodière  etPont^  III,  n-  2159. 

n?lî63Jao^  Js  oiéibofl  ,8Ti;l   ri  JI  .?^nol.;.nT  -    r.J  î  ,n  .<y;  .  ^  .î^, 
*Aubry  et  Rau,  V,§  5tef'piî4fl(ï//  Jroi  'h.i   vnx a.O  —  l'c  ^  n 


|0f  CONipWJDfiH+WAGE. 

tiers  et  sans  son  autorisatioB,|jt^,^n|ip)i%i§'^|i;Â|t  'WwjA^^ 

cefltFje,|ajf)6|JpWWie„W.RuHité- (Jpol^.^pWftiiW.  «».i^^§ 

séparée,  par  exemple,  en  consentant  seule  des.bflUfiid^i^ 
][)ii<ïq8,pr,9pr^iiftf|,jiqfliWWVi<ï«H*»fift  4ft  s«« ,%eBç  <mr,fi5r- 

Wg^J.^JC^f>ni-."t    M'-it'l       .t...,.-,     ,1    .r.'.iliM!   ■■t )'»  -lU'iJ 

,^f»ii,|ç%<5nàflnoi^rsjjp  p«ji^*i«irt;  jpv^qu^p.apa-fllufjil* 
Q^lijt^,(^i't9  fi^prailio&,i<JB,|wp9>.-3'4l%.ftKW60K/fiOlWjB  ïh 
^jt.l3,(ÇWp^^,j[)VïjuaJn'<50P<WHiWi»W,fMUeflMd 
^i?e((fel)3,s^paffltiWrfi#>bwi9i,y^t,r«popwh^n«-4 1«  jkfma 
(Jfl  krtir^t(^ftr^(p;quflH^é,'4#ifenWûe,ftépjBïiépM*[.  ;  ;  mi'jjiii. 
.,,,^,f  ^^.•,mil,e§,irô«le?,|que.,^ïM  >vmQm\4enif^QT^,  mi 
l'exécution  du  jugement  de  séparation, d(tl>if^<iekt'0[qrnlA 
pJUtéi^V}i,^>ttft6h?f  f*a.  déftm^,d'«^éiwlio<i„  m<^8|90(  ipas 
aflg|fCA^9{^4Ja,^ép|9raU^.49,l)J9iVS'P^|lWt)àu-jUig{ffi^ 
^«i  ç4R?f?HpPr(l^iW?P^.rPa!pseraj^liçDii  ien,|l^infe»ri3f»K,j06 
ir,4'fijpfiAA4A)i^^>l^»fl  s-'^p'WWt  q«;à;[J^#ép^mt*ftnv*^ 
l]|i^r|)|riffçip4jj^^,fjt,^Ui2)rniQ]^t^P»^']fl$iV»>»âf|BpplJQaM9f{ÀiJ|} 
fi^pa^^fpp,^,li)eQ/f^,r^uHan^(^  j!»  4ép|kri9)i9A4e.§p!fkfUiSq 
^fjCf  u^.li^p„|flf  isptifç  pftjEW^t  ()ap^^|^f,»l»^^s:„d»p«'lflriel4Sl 
dp.^^f'ltWpf^fi'^W^s  BWWi»ate,,|^<<#Wft9  )dP|ii^4!^tMi|0 
ePiM^pNBe>nft^  Ip-  ^sisJjat^pT  plfiT#|t  ^.€p.dW[eJi.'«.]Pfipid*f 
précautions  pqyi£,^p^Q):,Hpeii{^pili^pf»  4!fMr&<lie»'4po»li 

faini*R)ntai^(SàH)pr,,ai>fii  VtiI^iII;)Mfi^-iBoédbra/^4Jttai^]t83Q^-S}i 


p. 

*  Cassation,  11  avril  1837,  Sirey,  37, 1,  989. 
J,|;)9«9^9.-a[l}û^tçtt,^Sitr^tvMigIfl487.79tiAâ}]lryï^ 
et  loc.  citât.  .Oôi  'n  ,IIXZ 


dè»{'^lfimëMt>âS'ëfl'iiértU«('''  ^"•'""•'  ii'-'i".^  i"'-iî 
f  tftS.  —  m.  Du  (<rott  de  tierce  opposiHm'dtà  ttmi^ 

etléliâ(!ie^8  dte'iifilUr{]|ieilHletii>  â<!/'|ltitirv)ôiii"èbUf(^ë'tfa'ié]iiii(hl-> 
tm^  b«6bë'{M'(«6n<)é6>,'et  tâCMé'iéxéeiMÔë'bti  fVàïrâe  de 

-Infesté»  Mlrète  âkl  ËdUVëMi  la'  ijjyrëdcèutiatif»)'  itd'  %gmii^ 
teuren  cette  matière,  la  crainte  d'une  fraude  éOncéffée 
eht¥ë>fts!«j[ft)Oy[,>i0(dit-i^«'*ebiitM  les^fef^Héfët-rdil'iii^fi  ; 
ëii  ftpMti>avdit''dot}né'à'ce9'bt«bflëiéM>te  diÙfH  'é'imet^^'it 
dKdsI'^StatjrcieOeD  >>»épaMAidh 'd«'=lM>n»,'>^f 'pHéVëriiHik 
fmiêè,  i\  te6ti<iiffed«iMe  fô<dt«it<l(}é  'détiiHtldëV  'Itf^diilKté  '  dit 
jugement  qù>'pmnliïiii<»»tA"s^pét-ât{8h>,'i6ri1s'He<iH^ï^  '(tûê  iû- 
wevewmilat^itviimcfe)  ëV  <(6e  léi  jiirgkflènt'dit  étél^ëtaéJen 

lfeude»detottridrt)ftsi"""''i-''-  •'!'  •'■"'!'''^"i.  n! .lo-./'.  : 

'•4  iMs^^ortè  d«i)^'()t>4t:iâè^'l^és  dètadft^dti9tiaxi}iièllë«''«ët 
mmiw tëkë wSiini'iës < ék^ayitlèri/ f^  û&'^ûi^k  ^^iH,- 
d4pi«èiiritrKèIè"l4f7|!(}Ué'  ëillé>3ug'érïtëht''a>ét6'rëhUtf  en 

éi>d»<)H/>et><M'!pbt1]'èttli^t'>d'ti{)t'èi<ltë!â|)ri'neft^^>dè'rb«¥k«ri 

<!(^akî0M>né''|)èttt«Melgii>'i*tiAî6Oti  tj^'là  fi4udë''(l«<îètii' 
dïMteit^tiUik  ^••lAtotfble  <èbttdt(idd  fiéP^ilxykl'^d^ftâ'épt^ilt^ 
»«bt'tili)p«iéjttdloiviP^Wfl'y'Wt^w;'*<^lA'li»rt'até'^^^ 
iil«Hlk)BMâ#1èttr Mftëil'îHtêtftiob'frttuattffeiiyêli  "ir.i!uii.-r..i 
Aussi  la  Cour  de  cassation  a-t-elle  décidé  avec  raison 

WiteSîiBW*:^!*>fe'JiP?i1»9»*^Ç?*'fi«  )wweii.^*>ft,nfl«»  'la 
tieiieeadf^aitiGtfBtid&ft  >tsréanctocâid«i  mBiii,,iftim4à>fëittmittm 
ftJ«ri*isMi»i''éu(mtté'''^l«tt»e'<d«''d«Mparë''ycy  -JAfeiifes"'  dtf 
l^^ftétt^MlsëAytfe^ï.tyiiVe^tfMpTiq'ëjy'phV'ng^^^ 


réMëtit^iS)ti8«ftabé'd'Utiei'lraùdekii  Dé  tndfne-ite><fait"4t(<^»<e 
j«ir^Mëh7<  ûa-  ftépkrtnto»  <i»>  ^Hm^  «  iéié>i<é»dttt  put  uhxi^^u^ 

ciët1$'/'6ii>  dHASitQiM.  te8-0â&v<de'  lod  iqiie  4affèhini0iipdsA«it  aii'  ' 

nblv<nit]leb1«iisaiV)Mte  ■<|aë1ët'<â^k'filié«rt  i«ûUhKfaiiw&ki40 
aax'é^éjflhtièrs  dtt"raaii*^''.^.''^'  "•"''  '  ''■  ''n'  ""  l»  '■'  .^■•»)->iui'-.'. 
in'ftiM  >âotit*<Kf«M'fe9'liibQitifiKttisa$âffsiito4«  tiei(0éO|^0f^ 
tii(M>  J($ëè^>t¥é>àb«i^ps'  '  ctMsta^èM,/  4twe'"f^û-  >  ^réèibeintMn 
sëUlèrtrënv >l6  jMr^^udice  'que l|6 •jug^Meki^-tle 'ké|bâ»atiodi id« 

frédiîiàtrféUWl'deSJé^ôUS'.'V'''  '""'"    ':>••! 'l'-u-,  |  „|  •,!,  ;..;..  . 

qaà  PttèWèfti  'jjduCfenWe'  'dttife ••ttenii'e"«h»J,'  le-'légifelaieur'!*, 
âim  Vëtm^  8?8f>dti>Codeiâ0)^<iédtii>e^>lrfnlté  h  ûhelantié» 

dans  rimp^ildtld'dû'tii^ciMént'dëi  âépia^âtit»i<dii<b{efi»«'<:!c«' 
jerg^Étftftt  >CK^vi«tita«>uniéuitttt)uti3au'>p6tt^'ia  fliflil^é«t>)l(Mkr 
Ie^<li<ët$^lqtti<ftreYtdni}iii' lavée  eHiâ,'«^li{l'e9tiimpb9Sliblb  éttim- 

savbir'd)|6»)épi(Mt>«0tif  nianëB!6io«â  l«f<  tèf^ittleMéiiéxitm*' 

ce  délai- ^cbiëU'  su(h«a»tv  si'irbn*  9dflg«)<â'>la  fdbWeiléiÔmi' 

rcDce  des  actes  ordinaires,  dont  rien  ne  féfè4ei'l^i9ICiifi{tt'i 
aux  créanciers  fraudés.* 
'»Tebteroî9>riMife<èVoi^èns'<liie  m  màt'&m'^é^têëhië-^^- 

•/•kIjiA  ;î;-i|S:  n  ,111  .UmM  )•.  ..-i-.ii.  ■!«  ;(i,')!l  -ii  ,]\  ,vno[qoiT  -  1-1  • 

'tiCfaKili0^dSUlMricn^iBf9|;Sirecl«^ÏOrni9t)<et>Dâll^70;  Iy*lB.  • 
,<Cïssati(M^  MuDitTi  »879|i  SMty^T^)  I„M8;tst^D!àlloz)S0pI,dli;- 
-)^t2aj69Uon^l[9  jiti)V9Ul)jiè  ^87^  3jnr^,  T^dt,  iMpeDDaOgii  78;  l 

A«S>(yi8tAMiHVigJSlQ|It«ïtQ.etaai)9ia2^pISMt«0bn  i:I  .nsuoH  < 


disUnctes,  et  d'un  intérêt  bien  inégal  «BlfllteR  a^iMir^Ô^n 

4'W«ifmMill»i4ftP%M^.«[9)iâ)ili;p«$  jjE^t9wp9)i^fil'iQ«<^nl 
titade  ;  de  là  l'article  873  du  Code  de  p.i»fM^(jku!Çiii(}WiJ%^iW'!l 
piHpi^'i0fUqiim)t4f#s  $j»8i  te|>ipf#ti^'4v  jpHf  pient.é^pa- 
ralioiii^«l^i>q)sc,|Aj».t9p«|rPW,oVAflti4Mii^iilJifiW^M«n  4^|> 

aa4^»i».0<^l«nwl^lrtA|lï^pmsQ^ipAi^l^?l^^Wte!W>»f^li•|,.ftfi() 
•fielfQS«l«M«A  6$tiiiiar^i«(i;dt9PP9i«P\iAi  [l«A«j  mtoe)itttft4âfi  j 

n*n|ffte«fép0Pftliofl(4eiWwai  iliâ^.Hc^n  »(fctid«i^.Jftjiigfa, 
mM4:4«M«fdi6pP^A$  ài»Hm\e^ i ^1  (plia^jiA^) ^'4\^\4fr.^ 
iD«uotii«iûi«qii9«4u<)règ)f;9iqfù'lHi«pmjipiwpr(9;!4[<M.ai»rKs^^ 
p}{(M|li<»i-dP1<^  4tr0ieipf)$H  «Ht  lepCQWfiUttt^^  4ivijf)Pi4Q,i,fli,(^g., 
ref»itlfeilQPV^4wu)|^^  HP  AfA9«PS|%i9Milif¥Af»%T(P>l 
jtfWMtlMépM^)  fin  ii'ih  liioli  .^'tiif.nilno  rtni-m  i-.'tb  o-Mcn 

*.f'.'')|)|'<i'l'f  ;;'I0i*tniJ9TJ  7Uf> 

M3.  —  Troplong,  II,  n»  1400;  Rodière  et  Pont,  III,  n*  2163;  Aubry 

nti  BgiiBiiâd^acit  4617;;^  ^mi^*  ^^4  df^^u^ÂiA  l'i^icotipaeu^^ 

*  Rouen,  12  Tsà0^ieilii^i6d^fipaii.piym!^ï2^i^ 
join  1826,  Sirey^  (i)':%*fiym;^^fiétiA^pd^»»ifm^^1^^ 


*  '^  .*.  i  1    .{ »   iti(/ 

108  CONTRÂT  DE  VARUGE. 

•*liii.-ul»]«ifîni  hiiji  .i|  \::a  jj-Hj,..  j  ',[,  iî(Mfib[)Vi  oh  onrjd  ,; . 
raclictoen  ^ép»at}9R()^il?iw^.  A^i^t  ,pj^.  ^t^^^)!)^^^^^,^,.  il 

aqc  oréifncfersIfiD'Bpffès  Ufïft  opifiiiQP!,.  il..f?|V^  ,j^i^|jqgi|ér : 
«î  4iQs  fcwn^eiitéô  qiui  ft'ppt  .pas  ^t^  obs^^véje^jsi,  &Q^^ 
rieures  au  jugement  de  séparation,  la  tierce, ppposjtion 
«Bi*à  rete¥aW9jpendW:t|tpwti9  aflSiJTi?iisi^,.^[U  Sj'iagi^,  ^q  for- 
îBûlitôappsrtértQttWïS  pu  jpgpnjçpt dcj , 3^pflffî\ti9n^  (je)  T^b- 
«Bcerdep  çpwbliçatipns.  prçscritqs  pai; ,  ^ VUjiJie  873t,  4}i,  Cqde 
^  piioctdtMfe  j'QUid»  4éfeiUt  4'ejîéçaM'oft  ,d?nS|  J^  .quipzi^ine, 
îhtiïuWitéiflurtt  Heuiitjl^  |>le^q.dr,<;vt,  ,S(^j(i^  qp'ij.^,.aif,bespia 
id?actioiîf»«r  Iafaiiiç^prQ9<mcçr,,e^  Ies,.préa%iç;rs.  pftvrront, 
*  toute fépoqiiei  etiPafts^Cwrwp  ;lierc^,  qp^K^si^ùpp,  javç.quer 
•celte  njuJ^téifr.  1  I',  ,.■;.,-,  ,^.  .:•  i  .;  ;  î  ■.  '  lu  ,.,•,  ,.•• 
^  )  I  (ÎWus  *iîoy<WiSi  lq^'|i^ ,  faut  r^Qler  .fiçlitç  ppinioiyp;  ,ç^  fJjécjder 
que  le  jugement  de  .séj^acaUnn  4e  ))ipo,ç  ^^e.PÇjM  j^ÇfX«(is  lêlre 
-eofisidéré  lownipej  inexi^laqt>.  -  «lais, .  qu.Çi  )ies ,  çf ^,n,ciers ,  qui 
iTfirfent;  îte  .feif el  .toï»bpp idoiy:ent ly  fprm^r .  Xiçpç,ç,  p p;po^f lion. 
'NulIft)pflrl;la,Jpiiola  diéclpré.in©?Fi^lftnt|ejugpfl|}efli  de,^ép,?i- 
fraAiMtOoo  exécuté ;€m.irfofl,pub|ij^,  :D;ijq,aplrej  c,^l^,  îfpmnpe 
le  fait  remarquer  avec  rai^n,  M^.J[^aJi|fÇflt,;^^ç^jf9|r^^^l^^és 
prescrites  par  Tarticie  1444  n'ont  d'autre  but  que^  d'em- 
pêcher la  fraude  de  la  part  des  époux  :  leur  inobservation 
-m  |?«^ut  4èSi>rft|riHîïf^!ç4e  jugem,entrd  ^^^^  non 

-'Mi8l6neej«'«  ^i  ,iû  ,\o:i);ii  i-' .i  .i:  ,i ,.;: ,  >.yii^  ^.r:^i  aun  oi  < 

nous  croyons  qu'ils  auront  un  délai  de  tiiéMë  flnd\ppTSR^«gîr. 


Sîrey,  33, 1,  274  ;  Paris^  25  avril  1835,  Sirey,  35,  lï^  244  ;  Paris,  21 
janvier  1858,  Sirey,  58,  II,  5Ô5. 

*  Bourges,  15  février  1823,  Sirey,  c.  n.,  Vil,  II,  173.  —  Rodière 
^t  Pont,  III,  n»  2162. 


AiincLK  1447.  40d 

h  forme  de  rédaction  de  l'article  873  le  rend  inapplicable 
i  ndtfë'byUMséy'dir  Mt^i' ''iiUlt^  feitoi-etour^SiUlott 
coini£bTèst-â-^f^ii'f!9bfëd«^'{^n'dè»->lMfù^  aa9j«Mi  ...i 
Hm"^  tUfkchiéU  j{l^itti'(fe:«é}iat^tian*i(Ie>biens 
est kM  ^Ù'âéthàmë^-^ià  e^émtàet;  mUlniA  Vis^i» 
^'H'éjiMi', -olf ''éettiëtiiérït>'flu'^i-esPe« 'tiui'  c^nei^r  qui 
nafait  prononcé!'' lh'bililiié?"B*a[}Ms'  ML'*fË)MMrmB«4Aife 
jn^eiiÀiK.'sléi^if'ifi^T'visfil^viS  'a^  tout  1«>M)(md«lb>i<(iLa>fMsi- 
«lirài'dé'iaflnlanilèdbff'étffe  ttiië,'dJt4il.<'£ll«'neipèiit  jpM 
<  fifreSéipaféé  'vïSià-vis'de'Son  toari, 'Muon'iiépearée'Vife-fc- 

ifJs;dëi'tië?3.'V '•*.  ""    ■" '■    "'-'^'1  '"'  "'-'i.  ..-1 

Cet^j^hàelhènrtrénoti^  pdiiàft'paâ  âêdtifJ'D'apYès  4'an- 
lidè  fé5f['Ù'èhbse1ugée!  h'é  d"énet'qu'eUtr«iIëS'p^tsbilDef8 
qui  oiii  hS"  p^tiefs  lu.  procès,  et  bboâ  riëvdj'Mp'pAB'oiMw- 
méiil^  Ik'bbbké'fttgéé  'Vfs-âi'-v^  'dix  ^téan«ieF->fMUYPMti|gtiU> 
JD^T^^à^  âU  fijàfi.  IOa  objeieffe  <^ë  Irj  femmèidètpedt 
pas'^l^f^àréë  Vis^l-vis  Vte  sonhtavj^'dtl  mnwnailei  en 
bîen^'iis^S.*Vi^'ifAi(  ott  dei  'pKi!iietai^-«Véahci«v$'v'  maib'olest 
précisément  l'effet  de  la  chose  jugée,  et  nous'ajbuteitlaiB 
arecja  titjitÛè'ëé^^\5àn';ipiè*  Ièà'ob!)0aii«tiâr.etiesidv6its 

i dé'tt'fëiAtt'éMséttàréë soèt'divlsiMie». »l» "•::(';  •■  "ji, 

AôMWi^ë'côifchïsibn'  eât-eilë  ^  le  jngmoiernt  ikiBépa»- 
ntion' 'dél' b7èiis  n'est 'àtiniilè  ^k  i^â^àWis idiii«#é«lntiiehi9ai 
eo  a  fôk^irdiïôridèf  U' tndlM/'et^qu'if  cohtihd0>âeip^odiiiK^ 
'^^it^àti  i^t'd'dé  Wtie'èimHd  |^éi^9oinltfÊ>;>«t  notaimiitait 


aa»rrfis#6'Uk-eiat^ eu*:'''   •  "'•  ''  '  i'i<'"î' -i  Jiiil 
MO  mai  1875,  Sirey,  75,  I^  292,  et  Dallez,  76, 1,  45a'>*HiStei©f- 


.fiod  ,ri  /.o  ,7ni3  ,8(1^,1  Toi/nei 
.:.ibon  -  .CTi  ,11  JIV  ,.M  ..V  ,Y9ii2  ,(:S:81  lon/ol  ôl  ,«g:.iooa  ' 

-i^'.'li-n  ,111  ,lao<l  iu 


liijnq  /ui-,7,fii.i  K  pj  1^    •l'iii-i-'.iii  i;  'luj  ^uùii-fituniin'ii  iè,<D7. 
'ili  Jii'tiKJ'i'ii  viuli-rxiiq  'ii>  -iliti.t  iiii  \'6  'tl-ui'i)i'i  'jii  «'viiolin 
Jiiir»!  'V»  ■ujf§iiy<iiiiiu')  j,l  -ib  tiImi  n  oiuliip 
.oloiJif,  )0')  'lU?;  ,Ji/j'l   )J  Jiuiuiln'l   dN  iiiun'tfi  ni  Jilb  ii.'l 

Des  e;^te  cfe  /a  s^/iara/tVntiife'ibtéflBuilfinoriiii;  i 
IIK»!   <yw,>y.'yv\\\  Ji(;)'i  )ii|'  .•ji-)il'in'l  vhj-tiM,  nuil')'!;-  i;.l  » 

le  patrimoine  de  la  femme  de cëluîatt^màhr'  ^'»'>^'^\'^\'  ' 
^"'Éa'tettW'lfepT^nd  «là'"ïiWk  idWiîiiîslraitteW ')!!"'dé"ses 
biens  (article  1449):  mais,  comme  le  marfa^ë'b''éyi'j|)'Afiit 
'âl'^§oba;"fà'ftiViiii^  ^ê^i)itêëi'dé''biëriS'tebnïiiitféi  aW  èou- 
'lHiyë"Si"!ràirfdrité'WaWl!àlel"èi  WéUs"èWfëfafe'  à'^iHaf<jfdéi''l€?s 
mités'Ufe  [^«WëaaWliii^ràliMyi^tfè'là'Ibl'liiîlréèbïi'iàW,  et 
'tJeTëdloi'fi&ïibti  hiaFte"alyni"ëll^  àbrat'tottioM'byom 
^(!AîilJ'fës'aiilfe^idè¥>ây^â'nf  féS'libiiV6ll^d^kdttrittHlr^^^ 
Itil  SirlrddHfôtèâ^"!  '"'i'  "''  ""  i"'"''"""'  "  •^'>  '■';■•'"  ' 
^•"W'tW4é^'aMî(!^'dë'Btfef)'é','tfiibit''aVé'c'+iàîsdh'M!''ÉltiVef 
'i  Hei^,"«'e^ï'<iï^é"W éëss^(ldtitlë1b''cÔtffetlirÀtitël Ëiyè/oh- 

miiHiJdy'Biëlièf,'  l^'feHitrië'  jyébl'y' Velïôiéëjj;'<ië  W'àW^i^ 
m'^îui^toUf  Wàiy  dné"j?fe\!itàtiss!  Vàcéefitbi','  à!&^l"<ide 
'^odyTaVôi^s'WiV.l'  dU^'l^hytiyiHièëè^^îc^^fèiltlellé  xytf,' Wat- 
•^fe'lfe  ÔS^BM/è  des  àï^li^^  dtf%âW"étMé'''pèWl^aë\lk^aot, 
't'àèfff'a^(itfss^'lè'|ià^llPsobiai!"'"  ""  ^'"■'•'-  ""  ^''''-i  '"'-'f  '• 
Ce  droit  d'oj)tion  pour  la  femme  résulte" (tè^îfMrfféttiiedt 
'iJës'lëi^/nè'^'akêliîi'âë'l'iirtidëlMè  :'^  «^ïè^'W  di^Ôl^on 

'4'''(ié^r^é^ïftIfiUà41^;felelîttti^^'o^i"èfey!hèll?liè^s■'ët•byatflg- 

J^l'càftslé  '()M"la''RlttM^  afe  ryi«i-8é{rtér"Bù'''«'y'1-éaMar:'V 
mi  Junbuul  II  )0  .■i-ruimii'i  ).■^■^•>\l  luiiu'il  (;l  f>i)p  Jinxiiollm' 

•  Rapport  au.  Trihunat,  Fenet,  XIII,  p.  732.  —  Compar.  Cas- 
sation, 14  mai)l684l  âîtayya^y^îf**,  ''"  ;»'*'C\')  ss^>  Vni\'/i\  ,'jioo.I  ' 


Aussi  n'aurioDs-Dous  pas  à  insister,  si  les  travaux  prépa- 
ratoires de  l'article  874  du  Code  de  procédure  n'étaient  de 
nature  à  jeter  de  la  confusièh^ur  ce  point. 

En  effet,  la  section  du  Tribunat  a  fait,  sur  cet  article, 
robserTatio»SBSïànte':U)\iKV'/  >5\  ^\i  >.'^'\-^  h'»'V 

«  La  section  adopte  l'article,  qui  était  nécessaire  pour 
^JmmfPfiè^^^^^^^  ^ftSlfipiWf )5flr,'lp  poijUj^sa- 

«  dispenser  rfcif^p^i^fj;,,,)^*  ,,,  ..,„„,,,  ,,.|     ,  ,„i,„„n,.H,  .,i 
M^f^9Mf^^'M^fm  <)tti?''^)unat,J?,,jftJpupifi^,,^'est 

i  Ifff .'fi  PÎWÇ^,JPMç!î^„«nq,qi^,t,j^^.  cftp^çQferpée,f„çg|fp 
-Vdp.8îTRffiSiil?,|iefl^^ne,.qi^  lait  pjfpflx^flcç^.s^^S^pgc^ftp 

«  tive  ;  et  ils  se  fondaient  sur  ce  que,  pouç  ;]^v^|9p^(|f,^9  (^^ 
5  ,I)[}f^lpd^^,^flaI^.l/ftn^Ji,^^flBisa|,l^  q^^^,(^p^,',lfc.ja,,fp^3lme 

^Mm  p^f/ii,p;^utrp?,peq5{)}Rn^„ivii,  ppo,^piiî9^  flu^,.?|  li» 

*  W'SHMWW^§^taii.4.".Mn.^flçe, ilftq,Rftu^pitj,^yojf 
«  lieu  de  craindre  pour  la  dot  et  de  séparer;>quç^,j^'|aijl- 
♦.)lÇ'Wnteî^tt'PJJi?P'.«?!ftif.W(WrV,!'î?^8^.4es  bWQ«|d#  sa 

«  sera  faite  au  greffe  du  lnhv^_^]^fiÇ}f^^,qY'fi^\^^^H^îi 

Duliemenl  que  la  femme  devra  renoncer.  Or  il  faudrait  un 

'  Locré,  Esprit  du  code  de  ^qtéd»J^piTfi  ^4tQ«rn  i  l  .  rioi  Ica 
*IiOcréj  Esprit  du  code  de  procédXCM,'W,i^  4âCb'tl^nt\M?,  * 


412  CONTRAT  OX  KABUGB. 

texte  précis  pour  dérober  aux  dispositions  de  l'article  4453, 
etifAtu^iMïléVë^'fi'tà  féhriné  Vè  dfdlt  'ab!s6lU"(ir^)|ilidù'^Ue  la 
toidUPèécdtifiràÉ,  ëklt^'èbmut  (i^é  befttë  i^i-étèiid\\b'Mka- 
ûbwis»  tlN)Uvetlait"âadi  'ùlié  'M'de  {bêiiië;'âé.hk  té'qddëdé 

piioeéiftire'l"i'"'-'M  u«><| '.n.;!  i....i  in-,.  M,.;,-,..t.i  .•„  1.J.1  •• 

-imib»\miif  d'kiRëUHfti^e-^l  lël^uëèti'ôii'àViilt'^.é'dyu- 
té€>3dafld«6ttô'larJélëri'ërt/ît;-1'èlpîriîW'(ïti^htitis'à»ijit^^ 
que  consacre  l'article  1443  avait  prévalu:       •<  "n  •''i'" 


'ttùfe  Viëtle  d'énliand^  îrh|)Iîque 
*Itiôn  'àtte#'lîl'riéiWiratî<:»ri  die  biens!,'  qd  tife  pèftfl  èïi^ëM'déè 
#'4(i«ëwi*'lé'brtWVla«  «ttftaéjj  àflbibé^'dùiûÂn,"'etpàlt''cpli- 
«'isiéêiûéirf'dfe'  «ra^ébiuttoùhàMê;  «éàhtrioitiitebnin'i  tc^ri 
«'Wea're8tiërqtfê'qii-'îl'iiéut'Së"reti'CDtatfér  ïlb^'caèi"6i!i  mé 
«tifehWliE|i'8pt4b  iM)ir*(!KbtienÙ  iMë'sëntënbë  Àe  H^bM'ôta 
*"de'biertsf,"eët'fdiidéè?à  à'èceJptet-  la  tJciriiitfùnâtilè;  "ét'à'}^ë- 
«'|^tttt*ldèif'eri't(JnSé^én6e'<ïu*tl'sdît  p'rdcédé'à  riAvëtit^irè 
€'-eit'titi'pflr{aigé''âéis"biëbS'db  \i  dbtntiliiiiàbtè '(t'Mn, 
«  liv.  m,  ch.  I,  n»  31).  »*  .     "'  '.",M  . 

-!4u«^ftn«J-il"tiéiiif  t!>oto  bèrtâiit  <ïÉte1a"fémrné  è'éjja'rle  de 
Wéhâ'  tt'lé  'dl«>it  'dlaeètepter  la  corrimbnéiitë;  si'  'fellè ' croît  y 
trt>ttVërSôli'a'?à«tag«.»'"  "'l'  •  ■•"  '■'  ''  '•'  "  ••"'"  ;■'  '  •"■- 
1159.—  La feminë tJdit'a(Jèéi[)tèi^  l«l  tô'^teàùl^'oii- 
rtémkêKd^s''^  l'ïhàtatlcë'ëli'S'épa'rdtloti  'd'e  "bîeii^.ist 
oéïWtoëlMîéeV'''""'"''  ^"'"''   ■"  "'  '"•'•■"•"  •"<!  >:im.I  <••• 

J  m;  •  V .  ijtJ  <ife.  fettttttë  ;  «i  Pè^Hiéi»;  W 'ëbiilU^e' '  de' '  îaile;  ' '^^ 
«>fjoaïd4'sà'aeih*tta^;''à^'dédàtatJbh'^ù'^èiïfe''teïië  Fé-" 
«'H6i«Jô  -à'te  (AitiinimùtëJ'La''l^iâoti- dfe''c^i''&sàg4' eit,' 
«•-(|U^ëtHkt'àâMi<'pafr'l>('!$ëbtéil(ië 'llb' iéiiaMîo^''iiUi  a  fait' 
«  droit  sur  la  demande  de  la  femme,  qu'elle  a  eu  un  juste 

~  de 

a:')!- 

bia  II  ;  Uurent,  XXII,  n*  274. 


I 


Asnas  1445.  413 

f  par  fa  prbcédiire  qu'il  faut  faire  pour  parvenir  ifiAitseiirt 

^M^h^^^^^^n^^  l?*>f*iç^flefl  ^%  WH-i.ifwii  squ- 
«.  ï^ij^ijfiçr^çHi.ir^  loiç«,^rops.^vflPt  qwhdetpaweftii'  Àla 

fseôteÀce.  »'     .  ,1,,,  r,'i  ii'i. ■•.!:•:  I    ••••.■.  i --n'.'!: yy 

j^Ue|.,,^p.ljpi}e  ëpiti^fjfiçirp  ^\m  a^wisft.aujwrd^,  «ar 

«peffei.r^lfjo^ci^fiaj^jftiff  4^  ^  d«pwnf}fl„,#i^  .q^ifii-ré;. 
sttj|f|(fjB',l|!|rlicI,çil,^^5,.8,^.^^^ 

la^ççjpnjiT^jgi^aj^. .failea  par, , la, , fej» w^  ,P^fl4wil  .1*  durée-i  id© 
PipsU^çe.  se^9p|^,dçiçç*p4Rftlées  fE^^e»  jï|ÇpWft.|a.dwW)l»tioa 
<èj[aco^0p^npij^^_^,!^t  Éïll^  sefiçflt.vfl^fll^l^Si^i  c$itilffp,,»,|Mftis, 
si' jg  fpipçf^^p^pîfl  ççfiÇiécl,çf  ^itf^i,  l'jisBg!^,n',^l,pai^,  (cpnMpe 
aiiJ^qf|^,de,,Polbipf;.„p'.ç;;je  1^,  f3fise,5,(i^  d«p6  nQtRç,pîa- 
lîgoe.  ija<id.eiT^|é,  |«^  .ffunmjf  jjïi  ^renoncei  ^  ,}fl  ^(jmirumswi^!  ou 
D]BT^pçejplé,,^aflV)es  c^irèa,,eï<;epUofti^  pm  ,ejj#„pwnd 
w  jiçirn^r  pai;l},  qu^fiprM  ,1e  jpgfiineplirpaoftç«jt  Ifk.çépa-. 
ration  ^e  biens.  i.    ,,!.,..    m    -T 

^^M  ÔM.  ,Y;7,JLa,,6éiW^tipp  de  JSHej^&„dip(fpçr«PV%4is- 
spuJja  cènnipunau}é  ;,fpàis^  ej[le;nç,d<[iMiQ.p?^  W^ecture/wuc 
gains  de^survie  dë'fa  femme,  qui  ne  peuy^  ôtre  ^u^pi» 

.  t'aiçticJej^^S^  ptïEjfld  sôip  de.lp  4ifp^  iia^s.^^.sQlm«)fl.ei(it 
^^la'ineme  si  aucun  texte  ne  l'avait  formulée ;,^p.,€)^^, 
le^  Mns  cje^uTj^ie,  çqqoqi),e  Jeui;p9,n^  Viindifltfp,  .çppptijluent 

''\-fU\  nu  U9  c  ollo  u!>  .  jii.i.'.'l  -.'  ■-•i'  '!'■"  ••  jt'  ■  '  ■'"'  '•'  ■■•l'  •" 
•  Traité  de  la  communauté,  n*  521,  .  .       .^  , 

dècMDbre  1829,  Sirey,  c.  N./1îtl,  '1l/èfe'.'ti^l>Iong;''lt,"i]?  i^y" 
QuiL.  Mariage,  m.  8 


clHH  CONCiit  0B3HMMAGE. 

iœbqmrcfdrtsèlë  îllâeiidibiaéSogaklbi  à&^miswfi^sUipuii^ii  au 

è'i(f  AftOJHHîl(|OBi9iél«HlrBroq9/ÀLptopQsd'ea0^ 
^(tDàfo^  de-iBf  naqdia^  éfa>îa)ifiittBtîtos]8iBinfilbasibl  ob  ^uni)/ 

.  L  -  ^  partir  fté^Wèmhr/i^i^ 
^IMf-m}  ftt?Mm  ^'^*^^»'''^*<^i'^^  '♦^^  inoriFt^ii/j.  ).!  -  -  .$0 1 1 

'^iy^^liup  00  ici'j  J  .HTiU  r.'n)  ^M-s'i-riif  i^^iH,  fiÉ'.m  ,oiIi(g  I  ••[> 

nous  l'avons  tu^  admise  dans  notre „9i,ip|çi^..4r(}|^*„J^ 

ment  se  borne  à  reconnaître  et  h  déclarer  unt<m|j^L,mi|l^- 

«  L'effet  de  la  séparation  ne  doit  pas  être  retarde  par  la 

«  procédure  qu'il  faut  faire  pour  parvenir  à  la  sentence  de 

%'»éëérà(ic)i,'^Hiyi|e^«fii^M«ési>d8  tàài  fbnliaaavëmi'Silrer 

«  lence.  »  ^^.^-i  ^j,  ^oi^./oiig  ,ot:8i  ji)ofi  t^  ,muon 


nr>  Ajéi»liuai«miettè  iMegctéfité/bsiStaife  àtiàfftiiBHpdaDt 
elle  empêche  la  ruine  pendant  k  diArécndedVidstrindèçiip 
-p«éBbaliêaidteB£aieiHi«éqiéQfepoiQitBSlèieist»taiHUniiftt>ré- 
Tenus  de  IfiladtaaeiajeRséjtaMiiMHiodè  Ixikpaifiatoh  ftMmt^ 

1  IttS.  —  Le  jugement  de  séparatiôq  9^rt)j>^|  if^Wffj' 

de  laulre,  mais  aussi  vis-à-vis  aes  tiers.  C  est  ce  qui  r|^m^ 

€  remonte,  quant  ^^,ç|r^t^,^^|fJiç^ur.^^fe^ç^M^Ç^^^^ 
remonte  donc  a  cette' date  vis-a-Vis  de  tout  le  monde,  sans 
'diMiJ^8tt^%^il)ëi!^r«'iV'è>i¥  éèiO^tVèikeiltnit  lAljlge- 

paraUon  de  biens'JpBli^t<^<^2  WH^'umifè'Mmééëm- 

ïiSnftië"^llia^(îto.'*''^«'"  ^'"•''  ''^""''«  ^"'^  ^"'^'*'"'  ^"0" 
•-*të*?  -:î'*ai"«Wffë'lfe  ^Wi'éti^clWrta-tti'jd^ëhtëfll'^ 
•^aritfôk"fei  tëMiiëà''mkWM6^  '^  lliJB«!ii^*«J,"â«Fa 
i«ÉtÔîteil'lWS'ïU«fe ^è('d«ii  fevêtoi^'*l"ieà>i!.iéh#'^»6fft'^, 
l^é^é'ite/fi^ai^Y'ëi^'otf'tii^éfe'ïJtt^^àW'rittfflari^^^ 

'Mi-â/tèfê^ii)^'k\abt'th'tibii\ëK'd6hVëni^'iiè'ke'Hi7^iëjl^Pé 

que  noi|s  approuvons  :  si  la  femme  suspeira"i^f])oii^sâ{te 

uicq  ODTTjJoi  9il!Î  «cq  Jiob  on  noiJe-ifiq^a  ul  9I)  Jo'Ho'J  » 
ol(  y»ii9Jnoô  fil  iiiin9rir.(piioq  oiiul  Jnii'l  li'irp  o'iDli-Xooiq  » 

Rouen,  9  août  183»,  Sirey,  40,  II,  153.  ''  •^^"^'  " 

*  Toulouse,  7  mars  1845,  Sirey,45, 11^  590;  Agen,  29  avril  1868, 
Sirey,  68,  II,  129;  Dijon,  3  décembre '?^/^SifrêW98?ïPAi  — 
Rodiëre  et  Pont,  III,  n*2169;  Aubr|^^9a,l¥,^léiW6tnote 
,«,  p.  401;  Laurent,  XXII,  n*  341.  ^^ofkM\  e«Bô'àtiôô,<«#mars 


î  1 6  COI^ttllài^i  0SI MÀIIAGB. 

MglftiMIè^^^  iîÉfl6r6lil*dB>laiial.  iBn  fafiî^tiilacfrègLerittetjKafT 
ticle  U45  est  écrite  pour  la  dëHiaqd6((«)ffi^mtaiiaili49 
llié^^  f  e^lfër«>>e(*iirDti>l^^(:cdlènqu'iil  piéit^.  tofUtme 
■d^iikéfï^ttltapll^:»'!  hn?>i{\  <'in-,ifw  ^-i-)  -rq.  i'.  .  i;.;iiiinfiuiiir> 
>^''  ri»4.^^'ïïè^sép»eHhi  ifoinmeioiMiieiltikiirMtbiaipo  4^9 
'fkitf!é'dl^b«#'bi6fffe 'prbfiri^'^  Mi  (islérèts  idei»s»  dot,i/^U0 
dàivtànii^u&tt  mi  dibrges  <luialéDagô  defims.lei  i^^t^  d^  h 
•dfèVÀfilidtir  èMthië  'elié»  y^  cdnlribiiieraia  pdrtîfîidujjjii|smi)&at 
dë's'é]JàVàlk>bjiccfâfdmiénieialt  à  rartioteiU^Sti'  -w  •;/  ./> 
'  ^t^lHië^'  iàâ  tirnait'  mdffve  '^uei  '  les  f  j^gos.  ^pâunT^gi^i  auî  v^ftt 
les  circonstances,  comfi^€tffèkP<iésm(érâtS'Ou;les7rpyônii9^p 
1l9l<ïofc  dvëd'ljaipdrtitomiiifoiifiive'  dqilai&pmle  «laiiitiatges 

-^'^'ti'i^'^ëtlsfé^;  dtt^i^'iqtre^edla^âQil  ètoe!lai8$érà>'j;aii)ilPAge 
^'Vlb'tu^;  ({ùi  «ortf posera' les' mlérrôts  ide>la  idot^dÈptii^:!» 

«  demâd(léjt<4\qU'à))af$eptenbeiav0eiasijDdîtoeiftsf^^ 

1  fôhâMè'pëildatitfèdii:%i^ps,iëtt^^ 

«^'(Wbîi^t*^'Mït!cH»i^gès  idti  ittiadagej  lorsqii'tl  ir&àytia^qixlil 
^^'  ïkV  è!'pHd'^rMâ€rdi(réhèl)Qe;.atisiinopt  lors^^i^'i'Ht^lanpe 
'^^'Wd'pàs'Stii^é^tïél^mpè.  AIàJ^*<l0T^quê'v  pâtr  Jee|  ohkaOQS 

4'^dti  it)!ai4;  l^iÀ^l>anbë''tiftib''idur6lDngleinps>t)lquerla>d^t 

'ic^  éf(éi^AV'èbtt^fdé¥âbIé;<lëSiirilépâts>exoèdttnidetieaaoto^l^^^ 
^^'  dftéij^éhb^ei^'Jlô'jili^e  lesiadjikgéra'âa  jonir'dBilaidenaand0, 

«  sous  lesdites  déductions.  »'  .^i  •; 

'^  iMliy'éi^y^^tiid''beltterico(i«p^  êinsir^tée, 

1i!ÀMfë'tlë'i^^(ië«'^'l'dtit^le9  iDirincipés  dikidq^,i»rimâJ9e 

sur  l'équité.  En  droit,  par  l'effet  rétroactif  du  jugement  de 

séparation,  la  fem^e  a  ^oU^^uxTeVettui^^^sfeS  jï 


1846,  Sirey,  46, 1,  553.  ui  jj  ^o^  ^v^,-n>i  ,'!.:xt  uk.b 

«  Traiiéde  la  communauiéj  n'Sgâij  ..i  u j  y.nyr  .'r\f\vr<l  ^ 


l«6«fftfr,iir!ii'yiTiî  injdunhraotff  fpwirM 

^inftitnha<K«lcrpr6fBre8.f!)  ni  -i^i  ',jrn.\  i^o  ^'iJI  •.»l'>i] 
.*<nf  il8*.îi-4iSlf]lèi  ii|BrillsiiaHi4^Q1OTfi^cdô^ryfl|^FP  ^ij^i 
communauté,  et  que  ces  valeurs  fussent  pr,o^i|fi^|yj9^ffj|jtfr 
iéï^èlK;iH^dëyr&ièà}lH'ifekQm0|(rqâi  ii(ufiii^>ÎAvpqué  tqytTf  lui 

f)es>  Ttfle^fdj^fDaiîsi  dos.  Jûtérèts^U'.  dJiVji(^fî^j<4mt^^s;  \%iff 
Mefit:.]^t%Mfiihsi  depuisieijouride  la  d^knanfjf^ie^  sép^r/^,^^. 
Ces  valeurs  a|!)]bànîénaentl  à  lU  feftwôiftu  .rr^^i^ft  iljjtr^^que 
■^^  dtttpèsmpirjsqs  y^i^i  velily  iqoioiiifètei  i^llg^j  \^)^^QfÇ(\\j^i^  f\es 

"^ ':44i#0j*^iOmprinfcipë  derlftréin^^ctivit^ 
de  biens  découle  une  autre  conséquence  :  les  sa^^^,Qvi^s 
^Sii^aHrâts^pi?ali^Tiifesip^riJe9ioréfin<($£ir6  dit  nfi^pî.  depuis 
VifMQÛiïc^m  deh  dômaAid«j^ft  isépar^HpQ  \^  çorp^,^  jjçng^- 
'iMlffar  feffetfriiii  jugement  .deîiépia^nrtti0O|d^  ,, 

liaf  tohitibn 'CoWradrpé;  il.e3tiivnaiblié*éî;f^mi^|ÏWffffte^^^^ 
qufes^«rrèl8'ij*'iTiai8'iabusfc:a]wwifl  d^^f^\^M^^{^fMT\  h' 
^èl^  bepNi)œnt,iqueîle  jug^ra«i>t';da)s4pw^ion  |4p  /bjfns 
<û^ïïMtàX  pafc  d'qffe*ji?étTOâc(îf rè  l'i^gwiiiflfls  ,^je|ça,;^fV,Tii|Oijs 
alfiftis  monfa^é-qneite itexteider/lîftftialB/iliAPj  ejl,,/^,  Bpb(/- 
i^iidont  ;là  »  toi^«ii4oi«rô'îte  >dftraatKlfl(  1  Wj  I  sépflça^iîftït,  4® 
tiim^iTbpouésemt  çetlevéis<ii(iiu^ioil  'fMA(re»ileS)ipp^x^(Ç^  Içs 
licrs.*  - '^  .^îinii')ii|.',!,  ^:,lj|.^,,|  >;î,,^  ,> 

''»'tf«»v^f(Iiesn8iii)tR»sBi€)«ô'ii»<)^  fff^fjf^^jBf^ffffi  re- 
niMléna  .tf^hisitâ  ;de|TiaDdç  anl9ÔpatdtiQ9)<(f^bî^n$|{lp^^- 

"  *^  ^^teiiîH4¥kr&  ^ifey^^3f;iliW!f  ■î^Càdèëlîotfj28rèta-il 

m,n*2178;  Aubry  et  Rau,  V,  §  516^  texte  et  note  47,  p.  401; 
Laurent,  XXII,  n"  342. 

août  1839,  Sirey,40^  II,  153.  Me  ,I  ,m  ^/crùP.    »,xî 

*Suprà,  Tome  111,  n*  llé^/  ^i  .^^^^n^i^^Ju^^^^v.>'^  \o.  a,  \^^^v^:\  •-• 


portantes  de  la  rétroactivité  du  jugement  de  séparbCiiDSV 
cSK'^&1PS^<^}t^âtttï«éVnl^t>iJ«lféMme'tléti«i«<&  la-IMièldu 
^M'i^?'|)ëU^i%?{i«tbié^e^<($^>'il)(lnèb'ta>««M^ 
â8âW«f'^ilHéë'dii'l'5hyi«Jtitfi<''  J"'"l  '-a  II  •">'  Mil  •.!.  ,.nMi(iol> 
^<^t#1ogi^tite>t!le^^«}i?'l(]sëli<ble)'><)^Uiréià->dâol»iiiar«hU^ 
UfôS  1eS^n§a|iéttiëtit^boi)ftnibl^-  t^t'tft  )f«AÉM0i¥»èiié(ail:>hl 
eRfiré^'tki|%«f^<(cp<^ir  f'a<lt6i4s^ron>  ddimtojp-rtùiistdaiyb 
mvm^  ''é^^W'fëihm'Hèphm^ée'  Mëm  /pettti>B)<iiMig«0P 
^iâ^Oë'lè  tiiaflim'ib^  '^Ute-^ëP'^sëii  jioawoijvidèiitfattf 
B%f^d(iWi(iQn»titérih<fëtfiWë,^<4ue>i|t«fni*éJpttte(BéfM 
biens,  ne  doit-elle  pas  pouvoir  s'obliger  aussi  libi^lmnlt 
tiâ'^ht^ië>fêiW'>il|)rè'^-liè  ^U^ettMttt  îlé^^^Mion iWblé  ne 
té^lH-d^â§p!a)!iM>^<i^t1^bs(«m{te'de>ll^'[s@^i)a(i()h:den4>4^ 
igV§>fitf8(luf(ël<^deti%%-iti»M<--'dâtfd<4«>bdt'id'em^(diér^ 

aMk  (^]H«ii^lt«ni1'èsfiâiëi«(fi>dë-larétiimeittAlBiin»niKNir 
^ti^êhlëi^-f^ràp(;ftè>dël&>fèU^'m«i.''D^»6Ut-ii4«i<$)iil^ 
ipto<^éfali]^Hèlè(iAH<«briMné'tadas-têr>t«i>hHi«j  qii'tisHàion 
ti^?'è(UHfieiéïHl(»iia^%kb{ëti$f';»è«;'èéAn^>è»#H@^ui{l 

elle  n'a  pu  s'obliger  valableniefft^à«^b^«iir^rit.^dêii>;ns!j;«liiâ- 
M#^e')W^^'éi$H^»iëh^-ci^l'«ilété-6b  t^Ua<>fot^ 

femme  elle-même.  * 

eb  JemloO  ;  101   .q  ,P-}  aJon  hi  oJxoi  ,'oU';  §  ,V  ,u6fl  Jo  ^'iJuA  » 

^'MSfl'^UHfiSn'eïek.*]^ii^Sfê;«  '.'"  .'"o'I  *''  ai^iboflf  ;18C1  'a 
»  Laurent,  XXll,  n*  346.  --0*  q  ,0*  6Jon  Ja  eJxai 


nauté  en  avait  tiré  profit  et  dans  la  tof^fgf^^  Vf9%^iShfm 
«oi»«hiitdM^  i^etim^9\m\mi  SftAf  ^fee  ^Çôfif^  et 

Di^<?ir>qàe  oU  inomyguL  ub  îMi/itonoiJ-n  cl  ofj  goJnr.hoq 
de  biens,  de  même  il  ne  peut  aH^w.)^^^I^HQ^tjb%l^l},S 

ddil«  vmm^m\^iim^hPfiM^f'.9^^i9fffHffWfff^ohj^^^ 

ételitelràtix)>rt»«iié)Wîîte^i48ftfr;r%f^eo4Mf^„pp^Of;i^ 
q^liçMl#»<8<Ul^>4veBWg^;*tW^J$^',aubftftfifflOM^bb^^fflffl\lî 

«eaii«^pwwBi^infl«l»lQftj^,ifflni^ypsi,g)îf,^  ^ 
dl«il<?i(lil  i?>irG  lo'^ildo'a  liovuoq  er,q  olf'>-Ji(»r)  on  .enpid 
..iittflWk  m«â¥«i\-)%st»He),«ffto<d(9f  fle^,^;jvte^igjsljn^iflp 

pd»  •drt)^ffl§SlQtoc«»nfflWPaç[^TS9it  -^jggqpqçy^g^j^'^ 

fciiHfo«i«l«lrte9«!*f»tel"ei»raftrfBW*i#y§  J«BI«î%i»flBlft?î>fer 
lMte{^-i"fi8ldp.rift53WritaWlfHornoldclo7  iogil((o'^  oq  r,'fi  oWo 

i»#»ferfQKiMttB§e,A^ib^»ft5fyîii|CQipi9$iflfflit|^sjft^ 

'  .fjfritim-ollo  ammol 
'  Aubry  et  Rau,  V,  §  516,  texte  et  note  48,  p.  401  ;  Colmet  de 


texleetnole49,p.4(fâ.  .gjg  .^  ^uj^^  .Ine-iJsJ^ 


1,^0  CONTIlfT  .-DÇ  IfAVAGE. 

ta% .  9Wê  ^??,  (WJplWP^i  .cW>fiafifé6s,,Rw,^lfilp£t0^ai)iM?^tfe 

ne  sohl  pas  encore, i^s^i^s. .,,,,!  i,,^.,,,-,,.,  oki'um'i  r,l  -(p  ^'.i-x, 
;  ,1î"^>)'.P^/»î'ftbjppfe,p^„  powr,  .fwe..ftOR}i|fljP|  ces .  «Qt«  flu 
mar^,ila,,i:^frofifi^yj^éi  idei  Ifi,  ç^pafpop  écrijte,<ila»}SiVsr.tjciûi 
i|44,p,  :  e|^lléj:^irq^ç(^vit|^  q^Çi^UçJîiJe,  ,à  nqU;ç  axisj  qjpe  pmfli 
le?. , f ç^^  ,d^ .  disppsj^t^ptt,. ,  Içs  .,*eji^ „ t)apg«f^^|;.,|MW-.}flj 
fejTiriic,  Lt  jiun  i)çw.lÇ8iaçJjÇ&,d',|ijdn^iDisfr,ari(W.flW,}ttV^W^ 
aùsjsiutiie^  qu'au  fl^ri.  C'esVainsj  q,i^'iep,niafièrf!^içoffldip. 
tiqn  réspiulo i re ,,  malgrf  J(a , Tjègle , d.e  ,|«|  ,rôliîÇ|aq|ivi^/  4çvif^  : 
daijs  l'arliclri  I  j;^9„;9fl,admetigéP^mlweJH»  P^fiapalRaWi 
de, ,  l'arliclc   1 07^,  [ ,la„^;alid^|$, .dps,  ;  ^qtç*.  d'adfiîipj^lraliiaa. . 

SOlu.  '  '  '.[■Mlli!  i-.l  '«» 

,  r^pus^  i<?',f  9n§*  iCB. ,  fiftlre,  qwe,  ce^  aqlfts.oe  pp»rcqo^  pM  ôHie 
annp]é^.j)ar  |^^ .l,ritj|ipfiyj^  fi jjijii^on  dH.priéjudJQe;qWiU(flWn  . 
seraient  à  la  femme,  mais  seulement  dan¥<  W  içpft  pù  pelUn:^  ; 
prpui^ejp^t  qu'jls,  I  ,pnjt ,  ^té  i  .fpi,t:S  i  eq  fratidfr,  dP  i*ps,  4f;^i^k  Çn 
eflet^^dj^  nppmen^  qÙl>q^p^,Ya)al)lpriJrpe,p^\»^,ôffî<^;!H^^ .. 
que, p9i^  paisse  i^e|,fr3if4e,;d;flprè8-lje?  r(^g^s.4«,dwt-^pre-  • 

l'article  ^67^  ne. per?peVd'wnvi)er,,)fl?iibfiu^MÇ»il*  pflril,'a«-  ^ 

qup^^ev^■,éyip^;é^]\lp'p.9^r,paju^e,f|ft,fra^d^^       <rui  «-fi  li  i.ip  >. 

j.i jf^ JH.,—  La,^pli^i^jp^q^^.n,p)ui^ v^iV>ns diadppAwiWr lié»  . 

nous  pi|raU  d>u;j^j^^9JpSidiMîgÇW«se|<ppiî,|q  £çfla,m«4,pue  ... 

rihsiancç,^i^p^j;f^|.,|^  ,ïPi^^r9^j)j;ppf^,ài.JWfVr8WRdftrK!9(^  « 

texl*L«lâdlwwfel'ël,Jt^:■4flirJ^d>!mët'dé  âàbm/ f l"iiWi'3  '' 

II.  —  Compar.,  en  sens  divers.,  Riom,  20  février  1826,  Sirey, 
c.  N.,  VIII,  II,  195.  - Uurent,  XI^^!î,?^H?l4n  ùtnol  <t>^c\Mi  • 


actes  que  la  femme  pouvait  faire^li^to.'""'  -^"'1  "^^«  "' 

iiile'«tmfeé<ftiéâ6ë>itbt)ot^iàd1e  f  d'est  4^'lëé '^attl/nlÊJlà'fai1^; 

oii^tt><lii^'V!b-'t^afrâbtr'tiii'il''h]J  d'Mé' 'B'i^bleiy^liéli'' 
liè«;'àVa^t'lê'i[ii^toeht  idé'sépafÂtîôhl'^érôfll  kmàl  ^^ 


de  la  femme.  "'/'"' 

•«?Mt«»itar«il'«feti-'Wi'irt'tîbië'n*S'dû'dBâe'M^ 
biéôsi  i«riiddte-,  Aftàfaf èii  réë»  «ff^t^;  'âtf jdW'de'^'ïà'  •afeWÀ'Aie ,'  •  " 

qu'il  n'/i  pas  enléïi(W'ifiitbr?«*^iifië'éiéBtiUbii't)r«v^t/V4'I' 
fi^(Wi}%  âkiàiiïi(fèi^^4  -èh>'^é]y^^lRiMfi^''H7)tl'jufl-'> 
liieâ§7<él*l'iiaBifibP9  ac^^ëHK]  s^feg'lii^h^'d^mii^'aPf .'?, 
c  Qu'une  telle  interprétation  ouvrirait,  la  .voie  k  tous  jes 

Xsnia  <0S:8t  aohvù)  OS:   ,if!(>i)I  .^r'ijviL  gn  .n  ni  ^.-vw.X"».)  — -Il 


Vti  CONTttàt  I  DBJBUtHULGE. 

«i#idife»UiqueUiasli0il|igi8blm]iîrit)9r^  idOMf^reDcniMQt^et 
€  les  demam£ÉlBiféJT)faéi|rar'àtîoi^  ^r|bii(MiJs;^tdcipftl)îlA4QâtM9â 

«1  lllerp.an»r*n jf,  oinrnoo  ,PV)\i  ^/>l)  f^iy-n-^i/  /.nimhio')  uA 

réeideit^ihslanoe  eajsépàralîppicteftïîaiis  inf^eaqLÎMeltitotoiiM 
èéBaièDtiipas  Mbéqatsàris^tQriJiesiltiçxsKq^i  \^)WtahnMh 
fectués,  sauf  dans  la  mesure  de  renrichissement'iJteildilQlDi 
lUBj  piifsqae^lcbllè-diAfaipâBiiqUàlîfér^^ 
etaiïifl'inàÉance^jî'n<l(in.fî  »>..}•, /I.nj;f(  M'»HiMi[ir;  onirtlunipnjjî 
/i^l ftVdIJ  4W)  laxrétkioâafivjtéi  decla  (SépflqEUiQai.de^Aùi^Mi 
nîstë-^t^elfe^  ppun  4ài  fsé^ûpatcon'ide)  bîeoB .  qui  Irébuik)  à»  [-i^ 
sépafatiiq)nrde)ooipélf 'int]  «iimii  m-»  -in^  ij(r"»iif'»r:  îi-.dnu, .  ^l 
<  1  ilAi (féestidnies^'lràd  OM^dCNvlerséepmaid  irepisùoKqwJf)^ 
wtl,  tniwiplànQUiJ'B^  jurkpor^^ 
comme  pow^-ià)  a6|fnbatÔ9A  1  <ièr))ieD8(^^ 
mpfUdplsi  dbsl  épopx  d'uBr^vÎH-t&^^iB  I  dëi  Tdatlire  <  iwi  t^  e^t^ipaint 
ée>TiiedB)Id  DèBtàofilkniif^  fitLits-oUidesoiTe^eiiUs  â^  €lo(» 
^tlM  ]trDiiM<dè  iae^des  poinx^i  duf<qaxij:;<aU)tQiilmfi^i 
9isi-àMvisi(iél^«lLieid]  cette. théorie  rëc(i!aob{t<^<|iici  left/ofiotadi^ 
tft'sé^iiPdUbn  de  b&oé»  ne)se;pi!9duîftoafrni]»''à.d)AfeQKi|a  jn^ 
JiieûVqtHtiaiproriCïflèeiioiiir'tHpib  miimo  Mjfp  n/ f^novu  ;^iinit 
/i  (FoQt'doirtxflMr^ilde'ld<  jqgejsle^  kâié|MSM|tX) 

^l^ài80pDelnéiitfilqiHfcili'on')ffliU')èslilcèélsixii^^ 
cM-My  lteijbgeiiiéfatsnf)Qot(|déâIiurtil&)botitSR  kia-|iflo^fif  ^.ot 
leur  effet  remonte  au  jour  de  l'introduction  de  l'instance  : 
p«fcf)fliîflû>feiÉ«<ïreprorifliJï)pçwiite,«^fl^        fîft)ib*WMS)par 
l%tIèy^ll^^0t/%cttî^>èir4Mi«fa3i314^(i¥\3fg^ 


s 

&imi  «J  ni  ^ÇMli®*lw,.«i  i;i  <»7;.^9flW-gTOl2&iifpMSR48î^, 
JMte^OTS  H,,i5^8o-r-<.AuhwMTB^iiH,  ,y,cii  ^ftn1e?rtfe;^#ot^SÎ^ 

1867,  Dallez^  68,  II,  23^.02-201:  .q  ,QÏ  Je  81  eoJoa  J9  oJxaJ  ,m  H  :r 


Au  contraire,  vis-à-vis  des  tiers,  comme  audttn£.fk»blii» 
éké^fflèsUiopiiwèiqpttiriaQlpmai^  ed  sJépwalîonlife«Qi$s, 

iïi«Mifloiifiq>fi'^i  aiinéle^jappbalé^^ainD  oonsftitmmèm^ 
l^fadafilâlw^d^  6f|Daxvi)lei^g»fn|eBtiiM}i^èdU  avqionéltflEM 
rôli*âlél«fc*ïn9mo«>^iil:)rHiu'l  ob  inurjoiu  ai  i-tiiiblinîri  ,<hiihô\ 

Jl|fttiftj[wi]taîlt]itef|)«lélt|iiain(tem  une 

jurisprudence  affirmée  par  d'aussi  nombreujDaorélsirbâwh 
moiàs  ^Vl»itipiaimi  oioaè  pèrattiieUâneAl  oonlAiTi  lux 
pHâiîpèbJdènlàiip^ited  ^mbtisin'lifeiébnftfp^s  AIooi^tiiMUt 
le  combat  soutenu  sur  ce  point  par  ti^épdneiltai  jûttiscqùe 
sa|MpI!imi8ic|A)^dn8iloutràifaikiJ(|Hio  lfi6'sét£sratiûai^)l»ins 
mks&i9êirtiià  lalsé^wiatioiyiÉedecQ^in^  (peuftiinÉlrpiigiirj  {fa9 
{d{iiitelfé^Bgtid0Si^duXi(lu^ii»rjég^  tidrsujcx}  ^rrunoi 

'  SiiragisthKi&'^'dreb'drâblai «onoessidfa/qo^ifaclt) l^ofiû^jim 
({uë  iib«b  aliofiW3eonibattref3iid  aétparàlkta)^  bfeiisiireedT 
MWtm^téUPOUffVfOiSih  l'égardo^esotie^sf  âohiK^  iteljj^ 
iiôM^Qanri»ji  iiia|»sralof!S)'#i&iatfjébailfer)  dai'jdiÎMà'^eit 
i^lStf^D^ièiUarrqikeolaidéparationi^  réli}Mgî|lr^<ca;t 

nous  avons  vu  que  cette  disposition  i/était^o-efiihialfèfeoii» 
séfMràtfûé  ^rèièa9if9i4m)cii|f)é^ 

lieîèofq^aiâ  éf^ixiélIfaUtr^éctictecoélusaiiilatarègleaquei  49iii$ 
lasjagempBri  sinltitiââiifatl&Vptns^ueiil^no^dp^  qn^iito 

'3Dfl6Jôfn*l  ob  noiJ'jijbo'iJnil  of)  inojifr,  'jrnoiirjT  J'i'fts  nuol 

loz,  69,  ly  270  ;  DijOD,  3  décembre  1869,  et  Limoges,  21  décembre 
1869,  Sirey, 70,  II,  17;  Cassation,  13  mars  1872,  Sirey,  72, 1, 74,  et 

V,  s  494,  texte  et  notes  18  et  19,  p.  a02-203{;^  JI  ^80  .xoIIeQ  ,rô^l 


1 U  coN^^kt'  Dite'  ÉÀrtrAGE. 

'■■•kBbrdbhS'bA{hlfeh^irtlk»'idtebïrsSfèfl'ae''là 'iHêfeë  é^ttiise 
pé^  'Jif  '  jùrttbrtrtWndé.-  'Rto«fe''cofi»«itiifts'AsttfùhW!é  'teeWé 

V^'\6ti^<U)&fi^é»fëms'iêtiVBéaiii'itml'éliihë  'lëùf  feiOfel'dbft 
«  rétroagir  au  jçur  de  la  demande.  »  Cela  est  vrâf  Vîèfe1tf- 
èferh^iitft>iu^'téciànWafâ^eIl('to\ëtol' de  fehtiies-pr^Filtto 
t}UI"decraïetll  re!^?stfe«b<?'d'ùné  ttblJgaflklri'rtï'd'ilndreWdé 
proiprîélé 'J  '  ttWi*' fcëlté' 'fortnttlé '(^Msè  '  d'êifrë' éifàt^^ 
a*Wi'db"VrtW«S,  plotlt'tfes  jtigértféhlià  ctfhilîiutife"d'liti'ëtrit 
ntAivyslii'acà  partit**^.  Alofs'  le  Jà^^riiôflt'  rtè  déi6làré"piè  le 
droit,  il  le  constitue,  et,  en  principe',  'ée  jUgètnefèt  ibé'tldll 
pas  f  éirbKfeit'  'i  '  \Wëi  'rië  )  péill  pi'éteëtler'  la  'tteasë",  l^ési  «dbsé- 
qtlëhèteS'dë  èféWuv*!!  élàt'ne'  pett+eiit  ^  -prôdtiA-e'  hvatit 
qu'il'  Soit'cféè.  'VôilS'  boùW^uai  hdtri  'imihs  atlfJbuê  'i'  fùrtSde 
<^i*»;^8;lfe'  tfàràfelfiré^d'tine 'exééptidn  «11  VJl^ît  cowm\ih> 
'''Aiïèdttdfe!5"ttlbtïfe*q\i?ont  ftiil'adiiiiéttt^Mé"t»Hto<;ipte  de?  la 
^etroëeiWtèV^oùi-Ià  ^^àréWdti  dfebîe^â  prîttfeipiflte;  iï'exîsic 
■poui^li^Sépèfralî^tt'  de-  bitfns'  ùcclésSôii*ft  à  là^'séptfrtifiôh  de 
feOrpsiLa  ^ép»rati<m dé' bîetols  riepàse •*ttr'W pél^»'de'l*(idot, 
fet  •  U  'féf^bàctiVité  'préttluTlit  '  \à  ffemto'e  centré^  'les'-dWigers 
dè'cëtlë'^ufaflbn  i  fà'sépàt^Hoh!  de  cbft»'Aie  stf^pb^fé^ptoitit 
1ë'tiÔ!i<>t-dtë'rfés"èffàTfes''dtf  ■rtiat^r,  eirft  cfe^'iJdltti  éé'iiae\'  le 
T^ttî'ètlé'aè1dtôtrèâc«+ft*éSfiÀtaiîrB:"''"  '"  ■•'•■•■'  •■'"'"•  ■■' 
'''Biyrt'plifs,  la-Sépai'&tiôh  S  totp^  fieai  ët^'âeiMMêt 
par  le  maJi'W^W>nOA'<yéë''^'*in'  'pi'Oflt  fët  'fcè'tt'éslç(«*"oh 
^'i^stiUëte  1è!â'  i^k^Mâ  'éti^h|^t>â  de  ré'tHé0i^>4«6'in«>us 
combattons,  que  de  voir  retourner  contre  le  mari  qui  a 
;tlàornphér<laps,M  «leiSift^tVî.lÇf . leffpJs .fie!'|aur4tÇftafi!i*^iié, 
^Mur«kefapieia\i)ioin<t  dfovnoiidBâ  iiilécâls  et:>de8  ii^veaus  de 
Ai'ddl'éèimil'éeJ^a'^é,^  dcs'§u6fcé»9ibâ»^dbiHèred  édnies 
à  la  femme  qui  n'enlrei^(j)nt|àsJëc('((o^éi'dïï^^^ 

.r/'n,nr/  .qBii:)  ♦ 
<  Suprà,  Tome  III,  n*  1161.  '"''  ^  «'^'J'-'- 


IU5,  2,  ou  il  faiH,f;f^ppfl^tr^^TÇi^ipfnfi«9l^sJp|Çii^p§,^HB 

VfiMf^rAi  Vr-j  f,l'..»  "    -li'nfiui'iii    i  ■)'.•  m  .;  m;  ii;.i,i.'!t',-i   .. 
ite«ç,,t-t'M%"P»9frepr?pd  ).'î»dministr;ayoii  fie,  ^«i  foplune 

pr?B4J^i«ûittywppi»«n<^.. .,••',!.,  :!•.  .!..■,.,!,■....,■,  ,1  II  .■;.  11. 

<  «Vif  .0lfffip,j^i.ivitip^:.pariitq^^ 

«  *»ft(?»ffl»^'Wa?rf^ï.  #W'i<î»W«e».iSM"'<?S  A<i«^fl(r.«ft«^(K'?!-^'' 

àf»hifPm  PflHfi  l*.qisR93i^PB|dfi!;s»  dftl,lPéJ3?pd^f,.p(lM^,lP^f 
iDoulin/  celle  théorie. /^Vîftl,^té,a<j^W,iP3''i<Wettt<iq*W»r 

.  uij»  ncrn  ul  'nJno-i  •l'uriiiul'ii  liov  ul»  -jup  ,rtii(>IJi>ili(un 
VsailiiM;^  a»bcl0  >lé;iiV;i  Réiièi»flllP«aMfl^<ii^^O>)^£>e«<f- 

iVL,  29,  (Joçt.dc/BredoftaniCV.XII).        .     .  '      .     ,.   „ 


♦Chap,  VIII,  n'VI. 

,lt»îl  n  .llloxuor  ,Jyu\u^  • 


»  Article  LVIII. 


'éfe  cor^t' Dkl  4kiÛAGK. 

'«'■tàyHiJfel  èHflttàbt«r'ët''tîlKiJ6tJèi'«fe''sëk  Wéiî^îitfiiïWël  èl 
*  immeubles,  ainsi  et  en  la  manière  qtCeSi^jfik^W^  faire, 

"i/îttis'V  '''■■'■'  ''^^''">  -'iii>'i|<'l'"-)li  ,ciii(]  ;  Jïii'jKl  ^Ofi  ob  ^<  noiJ  .* 

«  mariée.  »•  .'>Mir:ii| 'in  uo  i-iiim  i:U  noii 

'iJlBtl'Ih  pi\i^'aëèi-feditéèVrafërtlinkâé^ai-ëë^a(i  H{èiTS'iilV«lt''là 

'ftiiyé'^'I'yiirdrit^  dë-sih' Wàri  {ibWlëS'aWé*  <fe'ajsj!)t«î«dri': 
-'■'k  l'aMririë'feép^Wë'dèWëtfs,''àit'fifddièàtoV"  liëùl'stfttS'Ife 
T-x:;(Jriyeïiiyrtiëfit'  éV'Ialitbrffé'  dfe^tth^iAârt-«*^b^'bè"ife 
'«  WWbJé^'yi"rtvëhlil'dd'S^«'fttirt(tttt)fêa|  ^'rélHèilfabx'à 
Tfèfméi'&Htiiiêr'it^Hmiiél'  feV  fe'^Btiëer'àr^  tfé"î««ëiJif- 

«  contrat  qui  affecte  i'immeubl»  et^ht^toftlé  Silt'é'àÂi<^ë<^- 
'V  ï)é(liëM.'V"""'"  '*'  •"  I'  -'i'  '•'■'  '  ''i-"!!.;.!  -  .et  II 
-^'  <f '(W'tiéW  àûr'cAirfl'fiiii  poUf  "miaillttfer  «tt^ VJfe'^Edai^éré, 

■i'\M  U''^è\iMmémpk^'ptéiiidmm^^é>xk  -im^m- 

lutoriseque  pour  la  libre  administration  de  leui^''/^- 

■■''^'i'llii'ifcirë^iiailifdMWH^4ïi'4iiî'feVti<ïtHteë'fe»*à'ttfflfàë'ptfr 

«  ime  sentence  d'(^^^à^l!»H'tié'bèÂ|yt«èhd<'^'l}a>idHiMMJ- 

i  mii:'êmk'in^mm'tii^^^'^  ^4^  ^^mvmQi*  Bats^a- 

i>h  f^'iioYuoq   xur,  fe'i'jJnoq<ii;  feiioiJ'>ii)«n  zuc  noilBiJainim 
lil  .U'jii  bnooo".  no  ;  lunJi/c'ft  OriOilo  cl  on-iovooj?  iup  iuIot 
'  Liv.  I,  Tit.  II,  Sent  XXIV. 

*SurLSS^fâ^fe3£?ffi%iî^tVri?î^ti1l5^S^P.'«3l!lV. 


-I 


IL'f 


!*»•.-  L'article  4449  con§a(;f;ç,^'i^v^^j;f„<|jfl;3^aj^t 
«  bon  »  de  ses  biens  ;  puis,  développant  cette  idée,  le^Jfjft^ 
tion  du  mari  ou  de  justice.  ,^  .,,.,1.,,;,,,  ,» 

.souni|eflwr^„^^AÇ8,f][)Ptife  qi#,ffnf,ia/^  j)^rftfitffiç.,!^,Rèjgle 
«J^^oMiIflrffa^  rp4pf^fift,fisi^l^t.[?Br(^;},çprpp^,l§j;^fl^  (p 

m  HWWenliÇftflipi-WflH^e.JA  ,ftffH¥?6.<if  l?^%ff}e„(fflll^-Ç' 

il  11.  —  L'article  U49  dit  que  la  femme,^re|i|if(^j)j|„«  ^ 

^Bm,  ^^»feeçd,jB9fi,Ift,(ppftp?,;RÇW§j8fl(R\ïlj^H^Î  ^îiiÇ^'i^r 

-?^lhu9l  oh  noiJ6i)<!inifnbc  -yidil  t,[  -luoi)  'uip  y^nolur,  >► 
Mais  nous  croyons  qu'elles  signifient  aulcç^  9Mf'f{  f* 
qu'elles  veulent  dire  qu^^Jftift!ipftf](jp,ftjif(^id^R9JJXftiç?|,^jad- 
T»jiîët»êlo§l^q«^,|^J^oft|pftppijfi9irflJj|^%^jp>ar- 

-6qfe^iîad.ç»i|,fla^^;i^  Ç(î^tgigj5tei^pft,^„p91f;if^ç^,dç  |a 

ministralion  aux  restrictions  apportées  aux  pouvoir^  de 
celui  qui  gouverne  la  chose  d'autrui  ;  en  second  lieu,  la 

.VIZX  Jasa  JI  JiT  ,1  .viJ  » 
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femme  majeare  est,  d'après  nos  lois,  aussi  capable  que 
d'Ae'yarttiùistrâlliîa'iïont'lé  m      n'est  pas  digne,''  ^^çj)^!^ 


ra^emme  séparée  ae  oiens  aura  une  pius  grande  iioerie 
d^tfàfWîW^f^tflibVcïâ'eJè;.^  'érÀahcipë:  Celm-^^^  a  une 

rrt^'^^ffenc'é  'db's*affaïyéi  qiii  liè  pet'nnël  pas  de  lyi  donner 
d8''^*6uv'6'irs''três'ïai^ge^^  que  (â  femme '.peut  être 

rilFt^'éf/leïitfiie  '(ih  *  aMireé.  '  Àu^si  ''  rârliclë  %U  '  çmbloîe-t-ir 
(ï^fe  é^iJéé^'ori^  fiier^;(^^^  de  celles  de  r'articïe  ÏU9  : 

liniJï^'^Ufe  célW^cî'àècofde  il  la  fèinmê  la  k  luire  flâminis-^ 
<f*7faHVA''»'tfé^ie^biiBri^,'céll^-lb  •àécliare}  due  le'niîneuj;  ne" 

Îourra  faire  aucun  acte  autre  que  ceux  de  ^apûrë  culmms^ 
^W^ftl)ii'^  ^'àWàôBsèWëHes'form^^  5u  mi- 

dfetit'èrfltfnl^i  ^'^    -.■..-.:;.'-;    r-..";^;      -u.:. 'm.  .  up-: 

i;  ^|i^ii^>gl;  Li_J»^b\ifiètudîet*' rétehdiié  des  pouvbirs'4  la 
lèWWé  'ikffaféé'delliêrtà*  tioùs  g^rou^erons  en ^dèux  câl^go- 
rîë§'*lfes^Wte^'S)3fôVo^'de!sîiaëis^p^^^  question  de 


i'»<;":i, 


,  .  ..         ,  -«w» 

tt 90.  —  A,  Actê$^m,ifi,fen\me-9épârét  dûMfnspéui 
f9ir^'7r:M\Xmi^»^)9i^f^^^'^M  ijl^r^iadininistrattûA  l»ile 
seS($j^%„fliiii^Vvii^fi;1M9-  elle  peut  doûcv4Qulj  d'abofd^  • 
dxiRpçr.pi  ^Sjj  se§- WfiPB  imiW«t>les„  oaafeàlla'^capailiôttqii©: 
le  bail  n'excède  pas  une  durée  de  neuf  années.  Au  delà  de 
neuf  années,  le  bail  dépassq  les  pouvoirs  d'un  administra-- 
têui',  dmsi,qij  q,ije^uirç  d^.i;appi;oc^n)ent  cJç^^^jçUçJe»  ^9^ 
1«9ef;'17?.8,f;:..,i   ,,.  ,..-    \i'  ^■    -  ■■>    :•-  .'..  ^,    r^^ 

«  XXII,  n*  293.  ^'''*  •*!  -^  ''' 

iM.'L:  II  ,11//    i.:.".'-.î-     .'"î   -'  .('(j  ,X(.n.3'r/^";'^i 


aeticlb'iUô/  4^9 

te  aron  qui  appatlienl  a  la  jerrrme  de  louer  sfes  Jinmeu-i 
Dies  pour  une  durée  n  excedaql  pas  n^uf  ai^^.  ps^Ml5p^^u,,  et 
ft'feîniiaé  p^l,  en  l'eierçTO^^  P[^a^}^4'éjlabjîr 

le  domicile  conjugal  d'ans  iWniéunlé  ù\i  elle  veu^t  louer,  yôu 
loeme,  si  Je  pon^jtile  conjiigail  v  était  établi,  .contraindre 
le  (nari  11  en  changer.  Le  désbrdre.  de3  aqaires  du  qa^^ipai^i 
à  améDjé  ta' s&^  hiens/a  modiiié  la  3i|u9|io'ajÇe9 

épioux.  et  si  la  feniîïpe/ par  d'exçelleïji;t,^'r^*pas  ,4'éçQ^p- 
mie,  yèu^  aurâè^  ^ssoùt'ces  du  piéftage  çç,  loùapt 

rii<llei^pulle  cHatèau  qui  ^ui  igippàrtienhenl,  çlle  en  a  le  drqil 
al^9,  tnsig^é  ia  volonté  du.miari  d*allerj  occiipçr^  qu  de 
cootinmeV^'cfccuper  ces  immeubles  :  if  ne  pçiit  eqti;9ve|r  le 
pouYoir  d'adfnjnistratipn  qui  appoirtie^t  Qxcli^3^yeniéi;a  i^.la 
femme! séparée  (le  biens.^  ,  .;.•« 

i^éii.  Tp  ai  la ferâpe  séjîarée  de  bieps ayai)  fjBiii  ijp bail 
pour  uDe'ciûrée  déplus  de  neuf  années,  ce  bçtil,  Qe  i^e,rait,. 
^s^ui  d'une  nullité  ab^olue^.maij»  seulepiept'rédj^K^il^l^  à 
neuf  années,  sûr  la  (demande  de  la  femme^de  sjçs.  hérilje;^»: 
oa'dîi  QQari.  Nous  avpqs.  établi,  au  litre  Di^  lQug.gpf,  le  ch^Pi- 
gement  apporté  sur  ce  point  aux  apcieii^  principe;^  et 
montré  qu'à  la  différence  de  la  solution  aîdmise  dans  notre 
ancienïhràit,  oft  le  bail  dé  plus  dé  neuf  ans  était  nurd't(ne 
néKtié  iftsôfuéV  Wiêttie  )pùXit  les*  neuf  préràiSres  années/ ce 
bail  est  aujourd'hui  réductible,  et  seulement  à  la  demande' 
d•4^IlMpAbWi>ol^^^\ses>^eprtsrtitânts^*^  '  .A  —  .«*  1 1 

i«48ili'>^iLe^iii«rr  «/la  pbsIètffblt'âe^HU^filëiJles-bàtlil^ 
ednsdâli  flarisr^feihrÈfè^let lâ«  sbli^Trii*  qâ^elllëUesr'à'lébft-^^ 

•Caen,  8  avril  1851,  Sirey,  51^  II,  720,  et  Dalloz^èi,  lif,^^^,' 
Bordeaux,  28  juillet  1881,  Sirey,  82,  II,  68,  et  France  judiciaire^ 
81-82,  p,  460.  {KO  fl   iixx  » 

»  Voir  notre  Traité  du  Louage,  Il^^pfl  4lr«.I-wf«r,,lïmDÇ«i 

)alloz,  60,  V,  350.  —  Laurent,  XXII,  n»  294. 

GuiL.  Mariage,  m.  9 


jjgieji?frJ[^,.9fitJi^Fe|deiflwr  (vjmqfW:  bon.  lui. awobleMtei. prix 

ji  flffl'iïiiaflu'i^qe^hypplhèfledaqa  laquelle  Je.roari.pQurnail 

j^4ljqjijep  l^^ii  fwljiwijfja  femme  ç  c'est  œlle  .oùîli^wwftlien- 

4f;^\i  ftfffi  le.  b»\\  i^  ,é|é  fuit  par  la.  fejsime  et  par  le  .preneupen 

iijfr^if^^  dp;$es,<;lrpitâ.  Le  tt\m  est  créaocier  de  la  femme»  à 

.  (ffllSiûiQ  (^  lai,pa?t  pour  laquelle  celieHci  doit  oontribBaraux 

,^h(arge9  du  méaagQ,  conformément  à  l'arliele  4i48  :  il  peut 

.flQPP,.  çQmnvs  tçul  çréajicier^.  attaquer  les  actes  faits  en 

fraude  de  Siesdroits»  et,  s'il  démontre  la  fraude  de  la  femme 

et  Jaiçowpliçiié  du  preneur,  il  fera  tomber  le  batf  par  ap- 

:flJi€*tioQ.de  l'-airtifile  44«'L 

,  I  11  ^%  *T-  Pe  m^me  que  la  femme  peut  donner  à  bail  ses 
immeubles,  de  même  elle  peut  consentir  la  résiliation  des 
J>fiu;(:passés  80jt  par  elle,  soit  par  son  mari  avant  la  sépa- 
irqjjîoa  4e  bien8« ,  Lorsqu'une  oonveution  est  révocable  par 
^aa  naturel,  \^  capacité  nécessaire  pour  la  résilier  est  la 
.,^èj^e  que  celle  exigée,  pour  la  former  :  ajoutons  qu'en  ma- 
lÂ^^e  de  bail,  la  loi  nes'est  pas  occupée  de  la  résiliation  du 
^il^par  le  con^nteroent  mutuel  des  parties,  d'où  il  suit 
,f\}ffi.  c^tte  matière  reste  sous  l'empire  des  principee  ^- 
néru^x.  ' 

I  ,f  .8(9 .  r-  la  femme  peiit  prendre  à  bail  des  meubles  ou 
.  d^^  ip^ipeubles  :  c'est  encore  là  un  acte  d'a^mintslr^tticn, 
aussi  )>ieo  que  de  donner  à  bail  les  immeubles  dont  elle 
.^3l,prppriôtsire. 

.  ,  I|,^ra{>orte  poaqi^'i}  s'agisse  d'un  bail  à  loy«r,  d'un  bail 
à  ferme  ou  d'un  bajl  à  colpnage  partiaire  :  '  l'acte  es!  tou- 
jours un  acte  d'administration,  permis  à  ce  titre  à  la  felnme 
séparée  de  biens. 

1 184.  —  Si  un  immeuble  a  été  donné  à  bail  à  iiq  mari 
et  à  ^unp  femnçàc  séparée  de  biens^  qui  se  sont  engagés 


'  Douai,  24  juil^  I8fi5^  DaJJo?,  66,  II,  89,  -  Laurent,  XXII, 
*  Bordeaux,  22  février  1878,  Sirey^  79, 11,293. 


respect  de  la  femme,  ni  par  la  résiliation  <]a'irfll'f^|[u 
<ilowi)0el-otMlsthâH,'«MÂ(i^àt<1k  ^brïflttli'ë^'tfbuAiCféQ'ffil^  de 
-icéM^iU'  iïia  etèiùiAe>'sêfR»êë'èdihlété''v'^8k^h\  '^i'èmt 

'  uûnlMAl  )Jrdlf»«ii3AMrt-i«Ue  >ni9>p»iâ-ltrei|»l^é^'«|âll  ^f  %^n 

'iedUMMkioMwmjioii  fnP^kOé  ilimëài\ii^^ûic>^H&k  ^ëli. 

-«^lë  :  )Mri<hijl)èilMill<dbtttii«s>liââ»'tiiifM^»è#yiffi{i^t 

fltâfëagHig^  c<9dtiflOttir«)4è  p]h)tto$>rà'<âe^iè4lle»r^iP%e^P?4a 

ii'lsiiKl  ^iLdifelÉn$6-Jéj]»ai^'tfie*-bieHy  p^kH^ëllëlc^- 
céder  le  droit  d'extraire  sur  le»  lUbi^Utiféisl  â^ift»^'<>At 
'pibpiAétairaicd&J'fflitïèviiiï^'^&iafôâi^Âiedè-cbjftJi,*^  la 
^jlitftM*^5dè'totfttirtJfeieti(H'.'J  t"'"l  ''•''  ''f"'^'"  '"^^  .«alduammi 
-»']-'Baidstte-«yâMMiieii#do|Aâ  j^ttt  kfljtirtSSi^âëëf'ârië'fJ^- 
:!ltiilkleofi«0&fton  flei^SSâtë  'pOidtl>i«;«èiiratft@flj  ^iKAPÏ^I, 
kitis-bi^utbMà  d^Otiis  ti9ÉNé^iiMl«li^<^q'!ès4oâH'lp  é^- 
-idniMUtià-pertii^lIrèlèiblil  6l|'à>l^lyifë<^dl^  '^b^éftl^tte 

:ir«nUda^d6i»tiii«$<U«6>>v(lMëi>ttlobf1>i«t*<^i|^(19â^4(?^|fi^- 

-ftttr,i«is4Hv^âe'}HteMfiiie;<it);)r  d>iMe  >âffëâffli(^^ffti«éne 

du  fonds,  au  moins  dans  le  système  de  lajurisprÀ9$iè6.* 

-CiSMlôM  ^Aiid\é(M\i>âms  t)ém  ^W^^léj-W-ft^lr  de 

-^liépta^b  ^JibiHHey  dnf  di^  ti'âittHàft'è'>k'"^h«âj^kë"ee 
chaux;*  et  nous  croyons  que  la  logique  c(MéiPéWl§Sa^- 
^iliéefiiéétten«oNil»ob>j'ietiià  l)'0pf)iH^l<  *»>  <fi>^t^êâti'»i^  du 
-i»l*«rjiîVJ*ê)fopiB»feiG4e'la't0tt^Kfe«efei""''>  iJoarmel  is 

•mf«^gg.d3ii}£»feidfflè-^p«^-tlë<'l«al^'^ât')fofiH^Sis 

.fiimid  eb  sà-icq!)?. 


432  COIÎTRAT  D£  KARIAGE. 

îçjîçijfli/s^^dqançp  (^^^  c'est  là,  au  premier  chef, 

,^.EljgjI^pi^  ^p^si  Iflii^çp^,  ^90  ,ipari  continuer  à  toucher  seâ 
jrg^€j|^^^3fja(^ff^j^  ^1  le  faisait  ays^jl  ia  séparation  tle  biens  : 
j^qL^.jpBpnijB^,peu|»,pr€^ndr^  çptto  détermination  soit  pour  sau- 
.jî^ju^r.fVi^^WV^  ^^  99^  ,Wûri,  qui  serait  humilié 

de  ne  plus  administrer  la  fortune  qu'il  gérait  comme  chef 
4,^  jQ,jÇ(jipp)^a,uté,  soit,  pour  s'épargner  à  elIe-DjèiQe^les 
jÇ^a^s  ^p^^p^rables  de  toute  administration.  Elle  pourrait 
j^çpydifÇUP.niandatstire  étranger  pour  admim'strer  sa  for- 
|^n|^^  ,Îl  p|,U5,  forte  raison  peut--elle  confier  ce  soin  à  son 

ttJSUf.^.rr  Quels  vopt  être  les  effets  de  cette  administra- 
,tij9n..(|v»|ïiqaw? 

Il  y  a  uq  ^premier  ppint  que  nous  considérons  comme 
cçrt^in  :jf'Qst  que^  les  pouvoirs  d'administration  donnés  par 
jiafefnnoe.fiu  mari  sont  toujours  révocables,  sous  quelque 
^i^me, qu'ils  i^pient  donnés,  la  femme  eût-elle  dit  quelle 
nb^pdonnait  Tadininistration  et  la  jouissance  de  ses  reve- 
nus au  mari,  à  titre  de  contribution  aux  charges  du  mé- 
Pfige^  Une. pareille  convention,  si  on  devait  y  voir  autre 
ohof^e  qu,'un  mandat  révocable,  serait  absolument  nulle 
Qomroe  constituant  un  rétablissement  irrégulier  du  régime 
<^étrujli  pAr  la  séparation  de  biens/ 
,.  .Mai3,fout-îl  appliquer  au  mari,  qui  a  joui  des  biens  de  fa 
:feg>IBç  séparée,  les  dispositions  des  articles  1539,  1577, 
.1j57$  Qt  1579  ?  Ojpi  s'accorde  à  reconnaître  que  l'un  de  ces 
,texile^  au  moins,  l'article  1579,  est  applicable  au  mari,  et 
qi^'ii  df^yra,  rendre  compte  de  tous  les  fruits,  tant  existants 
qu^, consommés,  s'i|,a  joui  des  biens  de  la  femme  malgré 
ir'ppPiPS^ÎQR.  constatée  de  celle-ci.  En  effet,  c'est  là  une 
i;èg|e  4pp|içaji)la  toutes  les  fois  qu'une  personne  s'empare 
(de  la  jouissance  des  biens  d'autrui,  sans  le  consentement 

,  V3ord^)i3C,'  25  msir^  1848,  Sîrey,  48,  If,  S45,  ôt  Danoîl,'^^  II, 
192.  —  Laurent,  XXÏl,  n'  291.  * 


ARTICLE  U49.  133 

■    ■•  •:"■  Vi.l 

da  {propriétaire  :  celui-ci.  qui  est  dépouillé  malgré  lui  de 
là  joarssaDcë'de  ses  biens,  ne  doit  ëû  épi^ottVëi''à'i,ïi5i^pi^^ 
jodice.  De  là  les  dispositions  de  Tarticfe  157Ô',''(j[tiî  'M^% 
mari  Responsable  d  une  àdmînistraîion  qu'if  a'  ttedi^e. 
C  est  ta  un  texte  qui  n'est  basé  sûr  aucun  itlbliF  s^é'dMl^ili 
tuens  parâphemaux,  pour  lesquels  fl  est  éôrit,  et  (^ir^atit 
étendre  à  la  jouissance  du  patrimoine  de  la  féràmé  l^é^^in^ë 
de  biens/  ''     •  "  "  '-''l''^;  '[' 

ttSS.  —  Si  la  femme  séparée  a  donné  authàri  ùhé  pi^o^ 
curation  pour  administrer  ses  biens,  avec  charge  dé  Itii 
rendre  compte,  nous  croyons  que  le  marf  sera  tfenli  Vls-a«- 
?is  d'elle  comme  tout  mandataire  :  c'est  la  disposition  de 
l'article  1577  pour  les  biens  paraphernaux  de  la  femmel  db«- 
lale,  et,  comme  elle  n'est  que  l'application  des  règles' otdi- 
naires  du  mandat,  il  n'y  a  pas,  selon  nous,  dediâiè!ullé'& 
l'étendre  à  l'hypothèse  de  la  séparation  de  bietîs.^^   '     " 

Notons  que,  dans  cette  hypothèse  comme  dans  Thypo- 
thëse  précédente,  le  mari  n'est  obligé  à  la  restittitibn  de!s 
revenus  par  lui  perçus  que  déduction  faite  de  la  f>art  pôtnr 
laquelle  la  femme  doit  contribuer  aux  charges  du  méhagè, 
conformément  à  l'article  <  448. 

1189.  —  La  dernière  hypothèse  qui  nous  resté  à'  exa- 
miner est  celle  dans  laquelle  le  mari  a  joui  des  biens  dé  la 
femme  sans  mandat  de  celle-ci,  mais  sans  opposition  de  sa 
part.  Dans  ce  cas,  l'article  1539,  au  paragraphe  Dé  là^a-* 
ration  de  biens  eontractuelley  et  l'article  1 578,  dans  la  seèiion 
Des  biens  paraphemaua>9  décident  qtie  le  mari  n'est  ptiidt 
comptable  des  fruits  consommés,  mais  qu'il  est  tôntt'  Seule- 
ment de  la  représentation  des  fruits  existants  :  devond-M>tls 
appliquer  cette  solution  à  la  séparatîop  de  biens  judiddift  T 

La  question  est  un  peu  plus  délicate  qtie  dans  îés(  h^^ 
Ihèsies  précédentes,  car  cette  solutioii  dérflge  au  droit icotti- 
mdh^  en  substituant  un  abandon  à  foifait  des  reTënii»  de 


*^ubry  ei  Hau,  V,  §  516,  p.  406  ;  Laurent,  XXII,  n»  290. .   , 
*  Autry  et  iRau^  V,  §  516,  p.  405-406  j  Layr^nl^  XXïî,  u*^289. 


la'8l(pflr«Uôh(^i8)biite&k|fitdvdi^  to<^rnnip;ini«threé9ë  ^ok|i  > 
c#^g^(^ei^eli>fr^éni»l»  tâl  ^ttî  lei^iiiHi'iicLaipierj-HiiimaTiil 
pOSffiisàbbdfilrf'AUst  dittrgeàqkpfiiiéniftgei/Jèit-'t'oni  èùp  pré^o^h 

Ic^tiiil^îiijoâifi  Ré^k&i^tëvmw*  et  cte^  I  iiépengeffU  AjoiitetidiifiiiiBiâ 

qui  dépasse  la  part  contributive- dfei'Ja 'femme  dans  lés^clpav'^i 
gè$3(lu métn^ef^lonr-  itti^isa^M^niîiqn'^raveipr^dide/ >i  II 
fitifVO^Il^IHlMmidë'tDiiohev^sireTOQiiftyilarlf^ 
réécitonb(ili^i<^p6ur^i  ^fi^^er  oofdrnebon^iiîidenible^iBB  ] 
placer  à  son  gré,  même  donner  les  éc<inonik6i({d'eUejppis:i 
fafî»i*qw^etï«ide>«è»ireve»u9.=N.:,.{.  •.l'-.-.j-cj'nh.q  ^.kI^ 

^Stt^Wdi^'Uâia  dikJM«MinJe$t^bétt6SMirB  propos) daqei' 
dMVliâeltàifeminefidô  dktô()oserà>  litP0|^ratUit  deise&^cmio^. 
nfî^^i^EHie  fiêut  i^tfnsiKtoàfôiâohner  i  lehaqùe  eumép  le»  \  éeoi-  l 
nofl$^o^lJë  rétftlseiji  oiirt,>ed'id^aqt  «insfi,  éi^^tiB  Au«  ^ 
qi:c^^s)»b9«F>dâia«^veventis  tif«idfi$-,>4(»rsqu''éild>«i  «massé  > 
ceèné^n^mile^'iinvuietpariaiyfiééi,  lêt^oa^ 
cette  accumulation  constitue  dans  ses  mains  aniiC£tpil)ain 
cM«»|i6»«âiâlift^)^ti(<t)&>iae)!peiitfë»k^p  à^titre  g^atdit 
saâ^ttaâllôvi^^ftimi  de^  «oiïimftfi  j  par  bp^iMt«obid6danè^el> 

nftfbffiéblei  tiHiddnmi^id'éétwrg^i'Oini^^lieèlitqài}  objèeléi 
cim^mwWaâbHJku  dféppbMtiona^  lâd  '  «i^âf  tt^ië  jlssf^iqqè^' 
défend  au  mitoWdg3(àtÙ5ipérd6^et)èltoitf  èi  dtKnonridib^mrgei) 
d'un  capital  mobilier  sans  l'assistance  de  son  curateur  : 
mais  nous  avons  répondu  par  aTanmibÇfUO)^)^c|i^)^B 
eb  JdinloD  [Wi^  .q^ccl  aloa   te  ojxat  ,;»!?,  fj  .'/  ,u6fî  If)  viduA  ' 
.gOS:  'n  JÏXZ  jn^nuiîJ  ,11  »\C.  101  'fl  ,17  ieaxefnii^ 

n»W^«^  pf^iLÏ4rd«rX*fI5â^>2ro;^>0  .edmolornsa  ^  DSill  "a  ,11 


que  dèiia'feumie^  séftarée  ide  bi^as  elic^  darroiQeurjâqiaihi  f 
cvfé/"  GeboâHi  ne  peut  p«l  towheff!6efitl(^$j(mpii0ttliWft)îi5l 
liers;n|MQrceMquë>iArliGi6li6a  k  Itkidë^driioha^mi^^^SJi'j 
dangerq  fuèipréâemeBl  sMrinestpéci^e&t  i^UMmlHéiWMi} 
la4i»Hett>Di{iottctait  l'oQltatQer  àiidefoUc}»dépe^ 
Iàf«uiies  touchef)  car  ella^,  d'apiiès i'article.|l446!i>fs^'ÀAre^| 
adfliÉuBlpatîaa  d&  sesbieos,  6t<iC0  poui^qîr  yeptpJiqfifiî  mts-. 
eUenfesl  m  aussi  expémûreotée;  ni  a<i/iai'[faQileièiW(raî^[< 
net  qne^le  rumeur  émancipé.' i  .    -.ni;  h  ;'[ 

U  résulte  des  mêmes  principes  quei  si  la  femineiit'e»4. 
pas  payée  volentairemeot  par  ses.  débiteutsi  «lletfWfita 
pearsoiTre  en  justice  le  recouvrevaent.  des  capitwiï  inidbi^' 
lieis  qu'Us  lui  foirent*  :      r^  > 

Mais  pourra-t-elle  donner  main^levée  des  ip4C9ÎplicMi&; 
bjpotbécaires,  en  recavant  le  paieioieifttdeB  çiaUeft.it^'ieltes 
gamnHssaiént?  Quoique  la  questions  soit  disaiitéiBr  nous! 
o'IiésitoQB  pas  à  répondre  affirmativ^mwt)  loar^,  Imdette. 
éiant  éteinte  par  le  paiement,  la  main^le^ée  et' le  consepr 
(enaeotifc  radiation  ne  sont  que  les  cooséqueûoesdMupai^' 
ment  et  ne  dépassent  nullement  les  pouvoirs  d'uniadnii*^ 
nisHaleuF.^ 

Soute  autre  est  la  question  de  savoir  si  la  fetnine  peut 
donner  mainlevée  de  l'inscription  sans  recevoir  le  paie^ 
roent  de  sa  créance  :  ce  n'est  plus  là  un  acte  d'administra- 
tien>  mais  un  acte  de  disposition^  et  la  solution  (ter  oelte 
question  dépend  des  pouvoirs  que  l'on  reconnaît  ik  Ja  feromO' 
séparée  de  biens  relativement  à  ses  meubles»  pourotirs  dwt 
nous  examinerons  retendue  au  numéro  suivant;    •    f 


*  Suprûj  Tome  ÎIl,  n*  1177.  "     • 

*  kxù>TY  et  Rau^  V^  §  516,  texte  et  note  55,  p.  403;  Golmet  de 
Santerre^  VI,  q*  101  bia  Ih  Laurent,  XXII,  n*  295. 

•îCaaiWîonrK  jmvier  1826,  Sirey,  c*,n.^  vm,  1^  ?«tr       ,.t 

*  Tarin,  iO  janvier  1810,  Sirey^  c.  n.»  HI,  U,  .189..^  Troplppg,. 
II,  n*  1423  ;  Demolombe,  Cour9  de  Gode.  cipUy  J V^  nf  164  j  Aubry  • 
et Rai;(\V^g  %I6»  Uuclei einote bf>i  p.  402 î  L&uvmt^  XX|^ a*  2^. 


i3Q  CONTII4I  pE;  iHAAIAGE. 

êtfq,qop?ii,dçi^éf.ccM^      dQSiW^esMd'4iGlwim*8tça4iw>î  >  nm  .: 

SAUlèv^e^t  le3,  jçfiets.^deU  ^éparaUon.de  Jtnms„a0tmltaohe^& 
u^ç,  ^l^^çe  pluç  gépérftle  :  Ifli.fcupqfiB  sépianfe.deW)eiift!n'wlr. 
elle  capia^blM^^  <]dn^  1^  iirpitej}^  actes  4'adniif»simtioB)i 
e9,ejjit5^(J^tçç,mQl  ,4ans  un  ^fip^  très  lapge.î.iOu.  n'e-^lnjHe 
Piaj^m^iclwlt  4e.  disposition  .g^f,  }es,  B9euW^s,!.4reÂtiUnù4éi 
ni^^^.4R4épep4apt,  de  TâdpiiAistiratioOi  propnepient  dit^  ?  i  •   1 

La  question  ainsi  posée  se  présente.  âQUfi.traî$iiSi8pe0ta> 
pr^açfPiafli:  çsftp^rfiiixMer.lieu^  Janfemine' séparée  d^-iliitns 
pç]ijj-^ie  sfQhijger  ^^mljç-^u  ipoips  i$mr  sop^ mobilier. ai «s^r 
ses  reyppvis,.çp,fiehQrs,.dfi {tout, but  4'AdministTftliQD.d6i$(Wi; 
p^^riffjL^Qipe,?  pn  sçpon4  Uw,  peuireJJe  aliéner  aewte-sesj 
m^ubl^^?j,^«  ti-çiaiènobe^iiew.,  pjçiit-ellej  aoquérin  aeii^ideâ 
iipni,^i|!f)lpiç  ,çp,,repc^plpi  du  prij,  de  ses  propres,  ou  aoquéfiir. 
de^,lfte^bJlç3.o^.de^  im^oç^^  t.    on  -<--. 

Sur  ja  première  question,  l'accord  est  maintemftlb&if^: 
et  Ton  reconnaît  généralement  que  la  femme  séparée  ne 
peut  s'obligen  sans  rautortofttion  desoh  mari,  st'eé  n'est 
dirfns'lalffmi'e  d'une  sage  administration  ;  et  que  leà;efiga- 
gèttièiils  qti'plle  contracler?iit  seu|e  au  delà  de  cettp  ^eswi;e. 
riê|Serda(p^  Yfi^lfiblps,  et  que,  T^xéc^tioa  a'iea'pw»rrft«p«S' 
èV9:.pç^urwivie,:pa»  plms/suip  la  eiobiiier  et  9urieâ<refel»ld 
deik.fewmeiôéjbàréè^ufeôarôesincHfttéublefs.  "  ^' 

^Cetfe^Wé<>rié,  màîntehant  iHphiphantè,  â,  Sô^pn  nous, 
uàe  basfe  très  solide^,  sinon  dan^  ïd  ^xte,  dç^  l^f^lfpj^  ^17/. 
qlfî,peopr^  j?5>i)  p^^^l'obligaiMpade  laifompie»  attSMwes^danfr  la  ^ 
conibi.Qaispa^e^.aryalesM?  6^884;  dîimcâFté^ 
dan8ilé:tœrte*ae  rarficfë^U*9;-^Diïttfppi»acfteniérftf  ^l^^l] 
des  217  et  224  il  ressort  claiçemeot  quç  ik  femme  taêiièéne 
peut  pas  s  obliger  ^aps  raulpri^tipA^espa  i»aHiiOn4fiJM*' 


Hepm»  ftttët^étkt{bir,"«ti  Kâfrrhbtilé^  ilV4b  tès^êriax 

bi«iiÉl^>]Mif  MlKi6i^4U0',  qoiliri  tibc6Më'lil'«1ff/rè  âdthtHiî/i'> 
tMtUtrVÛe  sbn  |kitrftnoifae,  liifl^^  Mnle  dMiVU'ë'à'bliK^h-^ 

femme  âé{Mlr6è>'ilë>bJ^'  ne  "ponm  AdhiUeir^eiliê'è^'  àéH^ 

^'évt¥sûâear',*ik  ifeôtuide,  '^rferfe  Tûé'jaoûfra  'âtrféjlft^ 

sMteUM^sbiiiessiofatikelieédiuéSj  «ki';  par  lë'^ii'éfsfibcM-" 

tnt  d^Aèc^teiion,  elle  s'oblfgertaU'kié^^ébt'dës  léiréAUtiël^ 

de  tsisaccdt^oA  et- die?  légataires  ;  facèie^tbilioà'Vé'néïïMiBir^' 

eHèbmèdiedoit'hii  ëtté  interdite,  car,  l'bëHtit^  béûiéfilètiifréi 

peut,  ptiréOD  a^rhaioiitration',  s'obliger  i-fs'à-Vi^  de^'ëréÀièi-' 

aewjrtdesilégëtnîres.-*      '■    '    >-'•,  i^i-  "'■•'- ■'!■ '•' 

-  If  «I.  -^  V<m  le4ëeohd  aspect  de  ta'éltièstiôp  nit'ÛMïW 

sÊptiée  do  ltfeias<  peu»%tie  aliéner 'seùfesë^  meublas',' 'à' thrë| 

gnbiil< 

gaiirMfteiit, 

disipoMT'i 

p«s«|i!k>liire  m^tèm},  sf  ce  n'eâit  lorsque <{*âi?éÀâtlbti'6U'lH' 

cession  pourront  èfarë  considérées  eômme  deè^  àdtès'dlàdriîï-' 

Wttalfelï;"!'     •  ■      ■■'■'■'■■-■■■■'     n-'    -v,  <;1  -u.^ 

•  ■   ..q-»^    .  ,!i.     •!    I.'  -..i.-    I     •■    •'!•■•■  M -^     1    ■■•ic-i-i  110  l   l't 
nafs^ 

m, 

41;  Cassation,  25  «yv^ ,18^,  i8ti>«y»< 8S$,  ^i ^,iTi)ipailoz^aai*I^âtoJj 


^^f«5h  ^i»lW>tf^^«l^ïxiC'<'94  |VJl<.J),i<r4  pIPatiag  afaHOsb 
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iSatiie^pireiTHW  pointr,  tel  droit  de  >dt3poser  à  tiUre  «gratuit, 
ro(!)inic|n  qu»  mous  adoptipas  eatipre&que  uaaDimamlsnt  ad* 
mise^ 'et ûous: tenons 4> le ooQfitater :  rarticiôSI'l )7 idéfeiid>àk 
femîBevnaéme  séparéeyde^i  iioM«r.»,et  rarlioleiOO&iropiK^ 
duk  iceiOê!  prckhibièiOB. pour  toute  femme  maraéè  ei3>g|iDé* 
ral«  D^aikupsjjeB  motifs  les  plus,  mipérîeii^  de^onvedadoe. 
exigônè-que  la  femtite  ibariéei  nei puisse  fairts  de  dcmatioiii 
saaBil^aulc»'i$ali0ipde  fiûu  mari  ^u  de  justîcek«*^  Ilntmpoarte 
peu  d'aélteurs  que  la  donation  soit  directe ^u  indijreote'C  la 
doQsatîsMQ'  'indiFeetei,  résultant  par  esempie'  d  un*  prêt  à.  long 
tenûe^et'Saiis  intéi*éts,  est  défendue  au  même  titre  »qu^  la 
donatfofi  directe;*  .     > 

Mais,  dur  le  seoond  point,  la  mesure  dans  -laquqUe  la 
femme  séparée  de  biens  peut  aliéner  à  titre  onéreux  i  son 
mobifa'er  eorfrarpl  ou  inoorpoorel^  la  lutte  est  très  vive. 

^Oepeadai»t  la  solution  que  nokust  adoptons  nous  semble 
résulter!  bren*  clairement  des  textes -et  des  principe^.  Au 
pe^intde  vue  des  textes,  îl  n'y  a  rien  de  plus  précis  que  tes 
termes  de  ràrtiele  917  :  «  La  femmes  même  non  commune 
4ii-0ViÉépûrétdebien»,Be  peut  donner,  a/eéner...  »  Elle  ne 
peut  donc  rien -aliét)^,  pas  plus  ses  meublesique  ses  im- 
meubles. 

Oo  objecte,  iiest  vrai,  le  second  alinéa  de  l'article  f  449  : 
«  Élh  peut! disposer  de  son  ipobilîer  et:  l'aJôéner  »v  Mai&îl 
nù  ftiui'  pefs  sé)parer  cet  aji.néa  dd  p<ren^er  :  «  La  htàimt^  ve^ 
«  prend  la  libre  administration  deisesbieiBs  »4  Yoîlàpôurquel 
motif  et  dans  quelle  mesure  elle  pourra  aliéner  son  mobi- 
lier.:^'elfe  fê  pétri  lé  iAui  lsoiî\:ëni,  càf  le' j)1ii$  sbiiverit  ce  ne 
sér^  dç^sa,  paji  qu  un  acte  d'^rainistration,;  màis^^s^  |'^^'?" 
n^9Ô(4ép?j9ise,.4y}deippi€i9t  (qetle.jçnçsi^re,  e)te jôpabç! ;^|C>U6 
la  p(n)ktbitioji  des.>arlicle&  21^7  et  1449^  4  « .  '  ]      ;   .>^ .    ^ 

^^PéWii^SliiSnlfeBiy  Siifey,  Si;  ir,  3S7,'  et  DèHoaî,  Î52i"  Uyfô.  ^ 
TrèpUn^;'^!';  ri*  iMD^Tiëhïëï^e  ét'PèHtf,  IH,  jjr'^i^fmihoh^hé^ 

de  Viën's'S^U^';  il^t^Éfrj^ét'Rèiiv'V,  %  B(6,^lèitë*étîaëtfe  79i-fe  409-i  ■ 

410 ;  eblmél ^ éMmb,^,' i* lOl  6* tV?ya{ii«ÔV*Kir;fti^«e?: 

•Paris, 24 janvier  1874^  DèilW5i,'74/H,22«;  ^'    -    '  *.  ' 


ÛaiolôeoMi  ({uei  iee^liebs  'Aetmt  »  bès)  teipooêsnen  |  isàhast 

aiiènd  à4E»kr^IJitofik>€t9()  àliâiiér>{HiifD  eëuseï  iib'edmiDistDatioBk  <  i 

deffla^nlv  dèstaotesrd^adhûliis^ratioqjteti^uiiib'pprtô&^eBi^!. 

pêrdieD!tple)>l'lijip6tiiès0§uffi  l^squeile  toCoùk*  dec^sdatiDiv 
astslqéanll  869y4telle  où  lafemme  engagé)  sesitepitaUft 
iÊ^j&ttuàèiiboutseï  Avcoolraire^i  leaadlestçle'^disposilioa  : 
dadfibbiliéri  cor|M)riei;  •serontr.pmBqiEertoujoura  taiaiDtedcBv ' 
sA  pêpcëi  que* Valiénaflioni  lAe'  ce  kn (ibilier  do j  ti  èkiS'  eonsédév  « 
rée  comme  un  acte  d'administration,  soit  dansioils  'lesico9>' 
parcel^pif|Uis  liens  acqnéreuris  poiitrdnt(iniiFoqtienil'Qiûe|^- 

L'iotés^/ des  i  tiers  >  tu  jésti  dood  |  point  loompropiis  ignivo*-..! 
moftipffirlafdolulicriikiqùe  nmiisi  adu^ptoodiMet:  B()ttS(>bmy|ms 
q«èo.liiqitHnl(f uzihctes  -é'aditimi&tmtîoDMie.ipoiftviiri'rT  pûuif<  r 
la-ftaupeLiëpiiFéeMdéj  idispoeen  <fte  f'SOziMi&QbtIierrinolis»*! 
ooiisiacnifiarmona«nonf6euleiniân4  bux  t6tl6Sidii!iCt)d^^  fmmi^\ 
eiiconilAïc  idées  sDus^itiinfUkeitte'flQfi^ud^  >> 

biens.*  ^^î.m:  inr 

SÉbknsicbiiséqpieDoeidfebettefSoiùtinn/ilÀiUjiiéo^    qoe 
la(iiarâi4eMée'dfàibèiiiKCvipUéDi(Dar>k  femo)ft<fé^^    efilt  > 
ceflîandffiHltéjti(»rité)deism^  dto£liby^Milhécaifl6{^eav»fitiÀtrdi> 
cdBS(dévé€|^îèttiifiraQ:iléf)ifi^al>aes}f»ûHiYûirië»/l^        hit  i'ikj  m 

-i<Jo£u  iioî:  'lonôih.  f)Tïii"n  'j!k»  •rjjr--iifj  •ili-uft  ^ucl,  !>'*nt,fn 

...      ....  —    


article  1449^  III;  Demdlotièël  CbiAà  â0\-àleiae<'e^iH(miM(tt^  y,\ 
Dotrac^  Traiié  de  la  aéparation  de  bienSj  n"  334  et  suiv.  — 

Co\s«jM?iaa!rte|B§,lKJU9V404,*îf,|IJ,;,î^iiWJWMyb ft*.3W^)  ;  (iJi 
»  Alger,  22  jaiiTiep  ^Wfi,,8ir9I,,S|ilWa?,.^l  i,,r,,..r.i  ii;  ,..hi:M  « 


voirs  de  la  femme  séparée  sous  un  Urqij^ièipe  ^aspect  :  peiat*- 
e^p^fcqv^ifjr'^^.WiP^Mble^^.eD  reiqplol  d^,  sçs  prQ{>fes 

«i'^^?:.!     .-/.:     .     ;!•:   .!■  r  .•.  1  ;.••  -  :.•-..'.... 

dft^ps.capit^wji,  ç'q^  déposer  d^  wn  roqWliec»  et  J'^flicle 

poser  (ie&9^. mDl?|ili?r,- 

«  En  permettant  à  la  femme,  dit  M.  Labbé^  de  dispp^er 
«  de  son  mobilier,!  ou  le  législateur  a  écrit  une,pbjra^Q  ipu- 
m  tile,  ou  îj  ^  permît  une  disposition  d^mauble^  no. cop^^ti* 
f^.ituapt^^s  un  acte  d'administration*  Que  peut  ètrecette 
n^,  (Jispûaitioq.  si  ce.n'^t  un  placement  de  capitaux  T)Sn  ré^ 
«  sumé,  nousne  soutenons  pas,  on  le  vpjt^^peie  placer 
%TnpnX  di'uii  («ipi^al,sQit  qin.flirfie  d'a4ppîoîalr^MQ13,  fious 
ft>  n'inyoqttons  pf\s  <5ette4(lée„trop  éjroite^à  notrç  çpp?^. quç 
^,J'a/^at,(i']^aiwnw*We^est  J^.plu^  sûrdes  pla<îeflf)0Ats. 
«.jÇtçjU^.PQUfitwdqns  ti#Mquçmeaat^pr  ce^ci  ;. que  peut  étre^ 
41  en  d/^bpf:s  dj^ . dictes  d'admij^istf atj^,  joigne,  disposition,  du 
«,;W9}}jlierj,  ^i-ci^  n;es|t,  le  pla««roent  d  un  c^pitfftl„.eA,  çopir 
«  fWiftnt.pl^er  »B  capital  wr»»  ffcq^épir?  Pi;,  la  Jpi,ppMjiet 
«,  iî  lp,feu^mes^pa^é(Ç}C^e  djspQSi^r<i^,çqp.ac^f.rpo/?iJi^r,.)>* 
î  J^a^ijieslioiJi , est  très  J?ien  posée,  à  wHre  «vis,  pa^  MvMb- 
bjéi;.  .raicbfit4'âmiW*^bles  .n'ç^f.poinV.MA  a^ote  4;s^|^jpfs^fa- 
tîflp„et^|,n«  ftewt  ^^.pçrpH^^,)a»fe»me,9!épwéo,qq^.ai|On 
lui  reconnaît  le  droit  absolu  de  disposer  de  son^  jipobilier, 
en.fJQ^or^jcje.tqute  idée.d'^dq^nistrftioa.  Mais^piréciséinent 
Q;çS^;Cç,4rqi^,g^q,flflHs  jui,  r^yoflis  opute?té,.ilanj? >s  hypor 
tbj^^s  préqédefllç?  ejt .q^ft ,  ï^o,u^,  ;lui:  coj;itqstops  ici  : ,  3p|oq 
iffm^^k^  îîtaljnéftj^^e  j;^(^cl^  t^^^j^'^l  qu§.  Iç^dâyelppp^ 
ment  du  4*",  la  femme  ne  peut  disposer  de  son  mobilier  que 
4^,lj^,i»fS«rje;d>flp.fia|gq.adrninislrfiitiofl.  Ç^plAPp  vçu^.pas 

*  Note,  Sirey,  82,  II,  233,  et  Sirey,  86,  I,  97  et  suiv.  —  5m:  De- 
molombe,  Cours  de  Code  civily  IV^  n«  157;  Aubry  et  Rau^  V, 
§  516,  texte  et  note  59,  pj  4(H.5^Q4m^t  de.Siï^teifrft  VI,  nf  4<^  *i« 


diréllqlïéî'cé*»'ilIidéà^(jU  îriiilHe  ï  îï'fefîtràppdicatiéi^^li  ^«', 
réièinplè*^fJ^è*îè|rrto<5ipe.  '  '       '•  '      ' 

Példî'istfafenir  qtté  telle  e^t  bieïi  fa  ^àrtéeâë  l'brti^e  f  44^, 
nous  invoquons  d'abord  l'article  217  ;  ce  texte  défenrd  à  la 
feïâttfe  riftiriée;  itiléftè  serrée  de  bîeiis^,^^  ff^ttôqùénr',  à 
€  /iWigrfÀ/ttt7'i(>ii  dhéreHC0  »  i  cdttimeHt  ëortdWér  cer  texte 
avec  te  tbéoi^  ijoe  nodS  fedmbtftkrtis,  ét'qm'pé'mel'àf  là 
femme  toute  espèce  d'acquisition,  sauf  4ès  acquisitions  à 
cféditt^ 

Si  on  mterrogé  les  ^iréeédents  historiques^,  on  est  amené 
à  neeoatiàltre  que  notre  ancien  droit  n'accordait  h  la  fertîme 
sépak^  que  des  pouToirs  d'administration,  mais  ne  lui 
doDQi[ii  aucun  droit  de  disposition,  du  mocnis  dans  'Pbpinioù 
qui  â^it  triomphé  :  *  .     >      t.     - 

«  La  femme  séparée,  disait  PolhierV  peut  se  passer  de 
€  radtôrisaiion  de  soû  mari  seulement  pduf^'lels  alcièé  et 
€  cotUraCs  çui  né  cùncement  que  VûdminislrAiiofi'  de  Jse* 
«  biens,  ^e  la  séparation  lui  donne  le  drbil. d'àdîhtriis-' 
f  irer.  A  flégard  de  ions  autres  aetes,  comme  Sferiaiéht  le« 
€  contrat^  de  vente  ou  tféchatilge  d'un  héritage,  un  em** 
€  prtliit  de'ëomihes  considérabtes,  racceptalioD  oii  tépu^ 
«  é&olSàà  d'une  succession  échue  à  la  iëmme^  'et  i^ébéra^ 
€  lebèbt  touâ'iès  actes  qui  tie  sont  t)as  x)e  isrihpFe'  ad- 
«  tGfihi^Mfs(ti6n,  Ià!fen^mfe,  t^iloique  sépatée,ne  peut  vafa-^ 
c  bfeitièititié^  faire  ^at!is  rautorisàtion  de  soni  mlari,^  bu  dti 

€'i:ft'^êî^MrâttBn  delÂéhs,  dil^de^^on'tiÔt&'BÀuljô'i^^^ 
«  l'ik  fettifi!ite'la  câp![iëité^de  pfâssër^blèlblèfiïehl  ^aiïs' àdto^ 
c  ^tiôti  tèUJ^^Iitffès  d'kdr^iViiàti'dtioé,  tétéi'm  tideT^^te 
€  ïiéè^^ré  delà  èépàriUèii  dé  bîën^  ;  'm^i^  ^ëtlë  ëkpM^ 

'0H'Ms'tV^*tip¥*8pâr«tW^eà' dè^r 
tent  Quilement  le  2*  alinéa  de  ce  texte  comme  une  innovation, 

A  o\^  —  ./lUb  19  \(i  ,ï  ,bH  ,v'j'«i-'  t'i  .i:<:L  ,11  ,1-  ,7  ^"i^  ,i.)\qA  * 
•  Droit  commun  de  la  France,  IV'  partïèj^etWWi  l^^^^^lU. 
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adoptons:  en  premier  lieu,  la  femrae''«ëip[Jréfe  tfêi^)«ifl*fa 
&cfa)iM6nfeûlbf}«â)irnnieuMies  é^cr^iiMfilâ^^ln^Utilg  î^S^ro- 
>t»)efiodotaiit(iaiJédé$;l'  i6iris'i>(irQnd  ^mtr^lk'tié  pmititàticfUét^, 
-(lA^me  aaioinJhpiantv«d«&u'rAni^b^ 
^  âi1'impoi«saqe>tfunpjfi|oemeht(iôti^â^fiirà  èfl  ^IftVUibël?  tfë- 
rpaaseiladiïDÎleid'qn  ytp»d'«ddpiAtstwtîoî)Ji  '  •»  t<  >ii"i!<^/»ïrr) 
îin  ififc^S.^H^iMi'poRilxte  yd^'té^MUf nia thëôfle^^uê^HÙiis 
liTOMDsi  id'ieôtpdseb  eÉt4el|e'6aUs{ldis«m6im(jr  i^e '@0Ak^ 
r>ît('pi«9^d[étendf  é  laicapaetté^de-  ilâf  ifemwie^^é^r^idié'tlèlte  ? 
La  quesllofi'ipnéseûlb^riirDdiséùtémënt  idé>t^iâ€é^è«;f 'ffli^  '4e 
^  iTdatlfôlitéi  )  pkii»Tà'tm<  proji^J  dd  kri  teii  dépô§^ 
t'<tttrila0p(M|ivoirfii<deJâ}J[^riiaQ^n/n  ^nofT  'hip -o^tu'h  «nTno  ' 

'  r 'Siim9»n«ni}lB$<paftisHn»idq  oétteierifiefildiùni^n^afn^Hltfft^^ 

•»lïtw)WM>S'attoiiSfiiiidi^(T<Mqou8'i<yô^^ 

j^'iil  )sel-aît|  ibbûi  i  dfélenâ^e^If  »\pNdîi^iy>rMs::dè'  far^èlivAifé'qiifl  a 

iigègMrratioR  deôbrpsiâiété'piK^dohaâeJlf^fMi)  sdôittfeèqti^s 

h0pléte;)et>»pas<dn  âvdmsttild 

''PPo^et^'de^Oambaèj^èii' reprise!  j!)aP')fIi><Ii«iif>0iM;^éta4iâ  ^0li- 
i ^Bciraioà Jél  femrrie  nuiriiei  desidroîW  'é^u» làl d^br ^Qif «H  : 

mais  autre  chose  est  la  mih<(Wrnaleid«ii9iteiiiidriâ»^  (AIR^ 
•  trhok'lk^isiiAiiimiiiHqi  ffaétB  ^àol«ji)feimttcilqcve'  lir^dltedipifffoï  du 
-imiatiiaidM'traihte  làiJdepibndér  la  :séprardlIOD)do1»lé)isi  vnk 

celle  que  le  désordre  de  la  vie  du  mari  a  réduite  à  provokflièr 
-liDe|é{iairBtioiifJ|olQ''acn^s^J  Ileér.oiffiisiefbidfilnJmcrHnqtii^.a  ^xlis- 
I  fsiféAB'pro^B  for tu^ie  n\)ov,f  en  fart',  guèfei  dtmiloHf téôttftiafit 
ijdQ'>naitrH»nlte(teqaeli(arsé(tapdtiDii  4i  -whpa^é  diéfriofion- 
/oéèi,  |tei)sât)àaid<ui;«ç9ll  piveieùebifeilV&apéi^tïkf&mxmit^ 

.c)i'>iliO'>cn  ^'Hj'.ii;,/  Je    • 


f^isefise^quct  toiyotira  rauiorî^aHoA  iqviirltjjfestidqiMtidéB, 

féduît  m^  la  femmOiiikaéceâ&îté  coûieidie  d'obteaic  Tau- 
l^kifliofi  de  justice..-:,  M  •(  •(    mmiI  i  ,...i ,; }  .t .    ..i'.t'|.)h< 

!.pafts  queflemeau^  celle  exMoaiQnideiti^elteétmiaiet^or- 
#^3|Deitreq  ftU^jus^iisnpprinier  [:»at0risatîf«i  mmtaje 
flMvJafeiiineifi^éparéede  J>îeoSi<ou{poufl  la  femme  atii(Mro- 
fit  de<{^qmel)e  U  sépi^raUomdeoonpa  a.  été  prononce  T  La 
question  est  trop  grave  ef  trop  «eonnplàte  pour  que  {Ddu^^^puîs- 
sioos:ia  traiter  JneidenimeEil::  nous  'Çiroj^ons.  «apèiidant 
for'wet  Jar^e  iexleQsieEi  de  la  capaeîté  de  la  ;  fensmie  serait 
phiftea  harmeaie  avec  la  persietaoce  du  lien  conjugal  i<$uie 
ia suppree^îon. complète  de Tautoràsatioa  marîtole«  n.     J 

IJ1I9»  r--  DansTéiat  aietueNe nptireili^isletioniielidaiis 
Tordre  d'idées  que  nous  avonsi  adopté!»  doHton^pennaetlTe  à 
JaiiiADme  séparée>  de  èieoa  de  plaeersesoapitaux  ei^ynager  ? 
La  oégalîfveitréaultetdea  prkicripes^ueaMNusriaYlOQS^tBMésitlie 
placeaieii4iea  vittger.  àfa^s^sperdu^ioOïûmeiYbpfxîlBiiiDiî^e 
anoenae  pralique  judieîaireM  est  essentielteimfittmnjiieteide 
dispeaîUanr  daoâ^  lequel  le >orédîreniieitalièob  isoDi.iwpital 
pour. augmenter. aesrrevenus ((  il)  ne  doit  doBo<  pas .  êtdei <peN 
fliis  è)  ^a  jfenpfiaei  séparée»  qui-  m  peuti  •  selon  luousy  faioe  »qae 
desi  aote^"  d'adCaÎDÎetratîon  ^  de  «  die^io^r  d'unel  façooi  «aiassi 
grave 4e fSonpiitpiinbine.rnolMlier.   :  '  >  •  n-'^    !>.:.  >[>  n: 

jRiHNT'fsoiilamr  (p'alteiate^  diroit,  on. a  pféileitf(ihi/>â''aberd, 
(^e  larptaisetnentîen  viegei)  n'était  <tif)Uili  wte/dWmioisldra- 

«  AlteDdu^ai(|iL  JailftiMinaldè  Lft($eine,>  que*  dans  tieîipcMk- 
t  voir  idiadmibietnen  sei>tfoave(CoiiiprisvtnMo8palefia|eiit 
€  eeiuî  4e  toui^er  les  fonde  etireverlusjinaîS'ieQCDreneehii 
«  deparoeveir^etattisside  placer  etid&pvètear  Jes^oapitaux 
«  et  valeurs  mobilières. 

€  «Étteûdtf  «que  lé  prèly^ême  à  réMe'^vJàgèi»ë,  esl^^  des 
«  ù<idëà  (ï^'tifecèièfertl^  pfé+us  {iar  làibi';  qûef.feiïà'^6ii|i|iie 
t  fournie  dans  ce  mode  de  pIacerp^n^e§t.j^(iéD^P9i;J[i^  cré- 
«  direntier,  il  reçoit  en  écl^afige,  te  çréen^sie  KVuu^;i:enle 


4ii  CONTRAT  DE  HARUGB. 

«  viagère  ;  que  la  somme  par  lui  payée  trouve  son  équiva- 
«  lent  dans  l'importance  de  la  rente  constituée  à  son 
«  profit.  »* 

Mais  cette  argumentation  est  en  générai  repoussée  par  les 
partisans  du  système  que  nous  combattons  :  «  Le  place- 
m  ment,  dit  M.  Laurent,  avantageux  pour  la  femme,  peut 
«  être  ruineux  pour  ses  enfants,  et  parfois  elle-même  fait 
«  une  très  mauvaise  spéculation  :  on  pourrait  dire  que  Tad- 
«  ministrateur  n'a  pas  le  droit  de  spéculer,  et  tout  contrat 
«  aléatoire  est  une  espèce  de  jeu  où  l'on  peut  gagner  et 
«  où  Ton  peut  perdre.  )>  Le  motif  sur  lequel  on  s'appuie 
généralement  est  donc  que  la  femme  séparée,  ayant  le  droit 
absolu  de  disposer  de  son  mobilier,  peut  l'aliéner  aussi 
bien  à  fonds  perdu  que  d'une  autre  manière.  * 

Nous  avons  déjà  rencontré  cet  argument  dans  les  hypo- 
thèses qui  précèdent,  et  nous  avons  essayé  de  le  réfuter, 
en  établissant  que  la  femme  ne  pouvait  disposer  de  son 
mobilier  que  dans  la  mesure  où  cette  disposition  pourrait 
être  considérée  comme  un  acte  d'administration.  Ajoutons 
quece  pouvoir,  que  l'on  veutattribuer  à  la  femme,  est  surtout 
exorbitant  lorsqu'il  s'agit  de  placer  ses  capitaux  en  viager, 
et  de  dépouiller  ses  enfants  de  leurs  droits.héréditaires  ; 
et  nous  croyons  que  le  texte  et  l'esprit  de  l'article  217  ré- 
sistent également  à  une  telle  interprétation.  * 

1 1 09 .  —  La  femme  séparée  a-l-elle  le  droit  de  convertir 
lés  titres  nominatifs  d'obligations  ou  d'actions  industrielles 
qui  lui  appartiennent  en  titres  au  porteur  î 

La  négative  a  été  soutenue  pendant  plusieurs  années 
devant  les  tribunaux  par  les  grandes  compagnies  de  chemin 
de  fer,  et  notre  savant  collègue,  M.  Lyon-Caen,  a  présenté 

«  3  février  1869,  Dalloz^  71,  III,  109. 

*  Paris,  17  mai  1834,  Sirey,  34,  II,  279.  -  Troplong^  II,  tf  1422; 
Aubry  el  Rau,  V,  §  516,  texte  et  note  59,  p.  404  ;  Laurent^  XXII, 
n*298.' 

*  Demolombe,  Cours  de  Code  civilj  IV,  n*  158  ;  Dutruc,  Traité 
de  la  séparation  de  biens ^  w  345* 


AAHCLB  1449.  U5 

avec  beaucoup  de  force  les  motifs  sur  lesquels  on  peut 
fonder  cette  opinion.  La  nature  des  titres  au  porteur  en- 
Iratee  de  sérieux  dangers,  soit  dans  le  cas  de  perte  ou  de 
vol  (inconvénient  auquel  a  remédié,  dans  une  certaine  me* 
sure,  la  loi  du  45  juin  1872),  soit  surtout  parce  qu'elle  per- 
met à  Tincapable  de  se  soustraire  aux  prohibitions  de  la  loi, 
et  d'aliéner  avec  la  plus  grande  facilité  les  actions  ou  les 
obligations  devenues  au  porteur,  dont  la  loi  lui  interdisait 
l'aliénation. 

€  Nous  en  conclurons,  dit-il,  que  la  femme  séparée  de 
€  biens  ne  peut  pas,  sans  l'autorisation  de  son  mari  ou  de 
c  justice,  opérer  la  conversion  de  ses  titres.  Car,  suivant 
«  la  doctrine  générale,  la  femme  séparée  de  biens  n'a  la 
«  capacité  d'aliéner  seule  ses  meubles  que  pour  les  besoins 
«  de  son  administration  (articles  1449, 1576,  Cod.  Nap.).  En 

<  faisant  convertir  ses  titres,  elle  arriverait  à  dissiper  son 
t  patrimoine  mobilier,  et  échapperait  ainsi  à  l'obligation 

<  de  subvenir  sur  ses  revenus  aux  besoins  du  ménage.  »  * 
Cette  opinion  n'a  pas  réussi  en  jurisprudence,  et  nous 

croyons  que  dans  l'état  de  la  législation  elle  ne  devait  pas 
réussir.  En  effet,  la  conversion  d'un  litre  nominatif  en  titre 
au  porteur  ne  peut  être  considérée  en  elle-même  comme 
un  acte  d'aliénation,  ainsi  que  le  reconnaît  d'ailleurs 
M.  Ljon-Caen  :  l'action  ou  l'obligation  reste  dans  le  patri- 
moine du  propriétaire  après  comme  avant  la  conversion. 
La  forme  au  porteur  présente  même  certains  avantages, 
soit  au  point  de  vue  de  la  facilité  de  la  transmission,  soit 
au  point  de  vue  de  la  perception  de  l'impôt.  Comment  donc 
refiôser  à  la  femme  séparée,  investie  par  l'article  1 449  de 
la  «  libre  administration  »  de  son  patrimoine,  le  droit  de 
(aire  un  pareil  acte  ? 

Nous  reconnaissons  volontiers  que  l'inconvénient,  disons 
mieux>  le  péril  signalé  par  M.  Lyon-Caen  existe,  et  que  la 
conversion  des  titres  nominatifs  de  la  femme  ne  sera  le  plus 

•  Soie,  Sirey,  69,  II,  p,  321-322. 
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II  faudrait,  pour  empêcher  la  conversion  des  litres  nomi- 
èffé'MW^^[rr'He^dins!;Pà?feiVfè^ayia)pi''ilu"à^^ 


ICO   apuçii  luuauv   aixji.    iiriijc;u.i  s  .et   aujw    iiiiciuifcs  .     ^  iuok.  y\jxi- 

-<P9e»^aBl^iliffc'tii'iVAnillt's'àï'7fc 

«  sotieii§i'P'%'^iiie^''^aiiwi]sa^ifijL»iîi^s^ 

-f^fttë'(5f«&b'sîl-aW(!.'iïitàraiï'iourk'fo^^^ 


aè  lîîfer  relroaciivemenl  les.,  droit;^  des   ci 

n  ertipûrlc  Je  leur  part  aucune.aliénjaUpn  :  ildoil  donc  elre 

pernus  à  hi  femme  au  même  litre  que  (ouf  aulrë  acle  g  ad- 

rninistratlpn/  .    ,  '  ,     .,        ,     ., 


Cassation,  8  février  1870,  Sirey,  70,  I,  189,  et  Dalloz,  70,  1,  3^6 
Parisy  i|'«riftl*i  îig76,.SI»«Ji',>Ï5?f  irsay^él  tiaîlbii  WJÏli'  Wftas 
8¥tié«/i|JPjtt!ri4é76iiÔfrëysWi;'^*;it  iJalldz;*)»;  I'4k?'iH'.W 


ARtICLE 


«  cément  d'un  capital  recouvré' en  achat.d  JP^n^OSAlS  2  * 


ncupii  au  ôartag'e  aecIaraliLs'esl  inspiré  surtout  d^iC^jte 
ri^  ^djtfir  ailhi^tair'plour  déterminer'  la  capaçjté  neces-j 


pM" 


l 


petir  intenter  I  acliôo  en  partage  avec  la  seule  aulorisatfon 
da=iia^fmfa9ailfé:'»'œ{LÉ(]n^(i'e3âk» 


'  Sirey,  Bulletin  bibliographique^  1888,  !•'  Cahier,  p.  1 


7,?Vailpaurqi|oVïiou'speti^ilris'itUfrT^fôtt^ 
■^"pIp^uT procéder  s'^'iile'aW  pk'hla'i^Hëfe'g-iilitiéë^Wï^iiWM- 


I 


:i,ÛuMÏÏÎux']nconyéQie^^^^^ 

yjj^p^im  nous  |Sonimçs  parlisaii','éfiT( lêg|fslè({lôrl','ffdttfe1ftV8e 
_ÊSlen^(plp  àes'pot^voirs''de  late'rn'fhe  èébjll'^i'èftWtls'***^- 

.prJnçiDes  ide  Dotre  (ïroit  âctuél,'Mg|ràehtë1és  bbiiVdift'lwp 

*  ter/5Ù|-  ja'tapàçl'tié  de  la  'fémiti'é''sèpà>^ë'lci\!iè'él^è  ^ùVrkrs 
■  ^l  ôour  raesure,et  pour  Ii'rii'iïè  le  aM•(^fe'HbW'à(}ft^^ritett'a- 
' lion  que  Uâccorae,Taritctf  m& ': -e|i' ^^^ 
o.HU!^î>>Aig;ÇK,'Pj|acqu^^r,'fi^c^'!?;'i'(aiè;^{'l^)bllg^^ 

iûisJUaJlion  de  son  patrimoine,  ces  aclés  sont'vèdaDléfe.^'"^'^ 

,,ôMSsi  bienjesJmmeuWes  qiie  tes  méuM^^Wn^à,  fl  fe^tf+îtii, 

unenses:jLmmeubles,  elle  iiepou^aUtfàè'i)tàs'lëé^»<&ilBrttMi- 

..recj^nfpar  i'eifetde  sU^ 
iSÏÏiéner felemcni'  ;  a^'fenë^k'dHk'iiiiel'm^'^SiJ^tè- 
rae,  l'obligalion  de  la  fninme;  ^\i6\iiiiè"i^MW;ïi&i^fHiy 
;K..'Atrs,Çî^,9ttîéfi.$ij^,,^uÇjS.qfl^patrjmoin,em^^^^^ 

.l]ZX,k,a'w,iA  -  .871  .1  .lo  ,.v,llna  JWl  Ih/s  Oi:  .noiJK.ac.)  • 
«  Morcadé,  V,  article  1449,  III.  -^'^  ' 


mo- 


firait  pour  donner  à  I  obligation  de  la  femme  séparéf  rëién 


«Qbjir^.    ^  '    -  '• 

Domie 


, ,  MB,5^pjgL,ir4^4Jlje,(|r<jf;^^solu,dé  déposer  (fëlsl_ 

lie  de  cet  article  :  il  renferme,  dans  le  r'  aiineaj  une 


iWPïPWVfleji'Mée^.pnie^ 

WdBftb»  wr^fflïfiepté.dftps  ecas  ou  cette  atiéiïallbti'aMfe- 


serait  évidemment  la  mesure,  des  actes.  aadpimgiràTion. 

■'Wififlf,^iW)fiU^%,i;l,e^f  jpiointjun  ac^e  rfaètaiôy  ; 

^'îé9^WW,4Wj»fîîH.j9^?iïDiS^ratioiu  '  ,f, 

sont  jM||f\i^|f /5^ ,fjy;)9;?5-r]|pus.'dît,'  'si  eWes'^nPpc/â'^  êi^siëtSà- 
imni^t^ipi^  ^,^g  pa|.i;impine'  :  ajpuidris  âu^^ 

I^H^  elles.sonijifakesjôré'méme  flu'éi^  (W)é- 

«U»)OiWr.,fp^e;^fi|„.?(j|ti  ud  tiere,  sç^jt  s6n  Hiàî|^i;î  et'/éb- 


»  Cassation,  20  avril  1864,  Dalloz,  64^  1, 178.  —  Laurent,  XXII^ 
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par  la  femme  des  deniers  ayant  servi  à  l'acquisition  aiea 
qU{ibt?ràtl(ftilëUit^ii^ei^lirâ)»}û(piti(aivqi»è  tal  femrMMSlite 
ëÈklM  iH^m  ,iffî^is^^iélt^Qixp^  é'èi  idke^dôhiet^dd)  UKaiiînlies 

Wé»si^Wfe'teiW^4eUttîfete«^;*'>Jno>^rir|  )<'.mi  '>l'M'i(|(nq  fil 

dt^Mlr'^Afttifél^âêl^f^è^lriti^  hsrttr6i<di)e'^^ 

réputer  propriét^ira'dttl  m()biA>eti^^fili(0âtii;la^d(mifojleiCMH 

tHëiàëm^dé^k^ijàêmiùl  èéd^  lëlmcrlDlllieri«Qti)$tàiUiai'0#8Mi 
âènf»k<?(èebrtj<i!rgô>étt^pàiëfe)Qj|]f|tde^'«iM'i^  nn.'  ot) 

-^ff  iRAk'^'b  flUfë^i^l'i'ê^tfreJb^l^^ 
tion  :  si,  après  la  sépài^ibn  dl^eft)iei)9;ilàfifimide)s/psli(irtisâ 

M^èti(ble»Viâ{^9ei^^t  àf&«lto'»etf%>|^ifiei^  Màlsg^guantiaaiqKi^ 

'<'n9ètfib>lé»ipt4»^btil(^^,^taiftniny«i/)0tpipo 
aé(\;(^WtiM^^^d&  HêkbK«dëriiêneiagt>iooie/daitiètre(rô(}a^ 

-rnoo  onimol  bI  oup  o'nf>q')fi  omnii/l  jbI  n^iid  i^î^ij/j  Jno?>j;i^^n 

rent,  XXII^  n*299. 

*  Caen,  4  décembre  1844,  Dalloz,  45,  IV,  470  4*;  Caen,  15  janvier 
1849,  Sirey^49,  II,.'»»,fel.08LUwi©,(îl511«aifno/on  0  .n^uon  ' 

Laurent,  XXII,  u*  300.  .«oC  JI  ,^i^  ^veii^  ,Ti>{i  aifiai 


témpre{)i^ta»re^i1aea^A(^iri^i(iei  flWqgW- 

seiL  noiJi'^iijfi'M,*!  li  i/n^j,^  iiinvB  r^'ioinoh  <mI»  ofrnnol  ni  inq 

(la«6|lrop|"é8<li«>mree.Jcaoiton^rt  bôrçfegfe  ip|^we,^fWIBft 
la  propriété  n'est  pas  conte§léftAfn»«jfok(^jM#P«,«Wft»i8^ 

«t  AéototaîrfidQU^^  Je»  fci^'fïfr!il  toiifa*iri¥ft|Q8tQïïfiftî'îi^jc^j 
ii*8aelpoi»)r)«dWi«»Uîalitf9'y(îte(&flft  RWPffiS-Vnqoiq  -loiuq'h 
.]*ieriiplû8i{iiii*  ffmme)fiépm^  ^^*»9aflièWfiçw*)à  «n  JHgSi, 
wirt(fia»fiiJiJ^j9ire)âHet^(6lte  ^6&4  l?il^ii;e^i3^$/»'iaèAPiiîi§?AHH^' 
de  son  mad^Miw.jWCBiie^aftipfdHiiOfy^ftiffti^  flWFn^R 
cafisalteoiiiaijÊepwii^^  4'?dflWWS- 

Distratîon  de  son  palrimoine,  qui  lui  e^\imn^ht^fiJ^f\^i?S^ 
etattlft^  te{e»«e(^Qree.iiW(*^r»îs%/èhU'fl^ 
8Bt}ôBaii(irilate,o*owirÇ:d»ri§fl^iawH6tes|  ^f^^ 
régissent  aussi  bien  la  femme  séparée  que  la  femme  com- 
fflHAe>M^xèâDfr.  £^^,^,itJiis(7q«89rHoj4'^li^.i%>ii4s^^ 

^  Rouen,  6  novemltittll^,(SireyIjdâ[,Jt]„SI?.JI  ,t;j  ,Y^ii?.  j>jHi 
mars  1847,  Sirey,  48,  11,358.  Am  "n  ,nzz  ^my'uuiJ 


(:f$3  comtur  mmà^^iAo^. 

«  mune  ou  séparée  de  biens,  ne  peut  donoôrv-elenK  "^^  noif 

r^Mi^QJ^^ipÇ^iiM^ser  3â9^W)tndi»hl69]i  àr>Hlite|grdliMl/ou!0aé- 
reux,  ainsi  que  l'article  1449'ipliretodrsota  éé  teidÎjrçjîBlteate 

.fl©fls4i|twei?Wtîi*ç«ïP^éoôtionf«w4«r0a^  .^t)ïJ 

j!)  M|ftj!$  Ij9(^rpiw  antnefitei6jâ^n[}it;i$afi8»Hanloni$fltionîJë  éoQ 
mari,  de  donHeriUr>((i<e<^Q$)ii»tr)e)Uble$<0n  dnifchrèsélMiai- 

.  )  n<i  4i(Qfif(jbuu ti\ii* . Va^rôtM  (Çile '  I^Orliebrèae^ b'dpéi-aitt  fidsidé- 
fi') iftfen^rwï«nfe fdçi  ^ft  piiropriété' 0h «e  ffepp*ant(qué> siir^çs 

«  famille,  n'est  qu'unnQonfnatrdelâoiiatisseliDealiJ  fikndàrsur 
nuw^  «bgbixf>pf^ieia[tioir.deA!€|xtgéhce5:âell)s^si4uaii  ^ 
u  r  I  G^^ei  jlrbié^rii^  «laub  ri^tbmttvifmçociptat^le;^  en  <  detqu'ette^qÉfe- 
lOiwAdtt  \k>  Hém\fbk  Icwàotèirei  de  rtmtikhl^èsleiMailx^iteenifis 
'deft«nUelea  jÎj0Ser«i((âO87ii,i  Id.tîpéiïnaiepefiHichBésiste  anei|UHleBt 
J$td^i(  A^'\petcmmr\im  fruits  d^)l'iniBO|eubi0(et:dB>rBteok 
:M]PQ«$Q$^$i<îMn  de  rt^ttiirt  rwftb^jasquîà^l/edtiec  aldcfiksUeiwbt 
de  sa  créance,  c'e^ltandim ideut idées 'aUttribnis^lei  {riiisuin;- 
;pa^i^lg$)di9  i^iprppm^Mll  ïtm^  aat  impoâsiUle-de9<liKJans 
^r{0  (i#l^^  (î9n  veblfon^  ^quit  f>aD«lysei  f  iô)  éroi  t  •  d 
4»m  9104  2ittfîl^tdje»'ip]n£f')fcu0tiii»^^ 
tion,  permis  à  ceux  qui  sont  incapabl^eaudlaièéneital^ile 
l'antichrèse  soit  parfois  très  utile  au  débiteur  auquel  elle 
jBftÇ^fft  du.  ç^^dît»îSoiU^waisi3ti0î^,R§t7de  foèeieî/ieçBetn- 
(pfiunb  bjspdtliéèairô^,ietvf>diaDs  ^icâs;  i^miunâ'tkm^vl^^nitvei^l 
faudra  que  l'incapable  dBtfetthëVatitèW^&t}6«^q^t  lùrséï;aît 

que  la  soj^^ljoin  dfiityêtne  .te^w^raQr.pouirdô  fewHttPeépMée^ 

ob  l'-'iîiioJ   •--    .<!»'-   .11   ,T,  ,.\oil!>a    ,\(>[   01(1  iii'J /on  7S:  ,^.i'Hî^ '• 
»  Rouen,  9  aon^fJ^6ji§îçeyjf7^7hjHj[  9«.?-er  CornfiqfV  ^m^^m 

•  Paris,  10  mars  1854,  Sirey,.54iJh  .^Sfe^iujsJ  —  /M^ît  «n  ,^\îï>v< 


tioD  de  ju9lBcei*>t»fï<>f>  ^^^'^M  '^^^  .'"^^'^^^^  ''''^^  w\\M\V/i  iro  onurn  » 

liii<iaapBKftjdésbû<aiiabîlieWtl  '.l'Mj-ui'l  o]J[)  i-n'ni  .yuon 

tiers,  pareti'qlW'|e()<)atftioiiib<M(snt^n()'|^ut!^^ 
8kléiiécoiti»ie'ito^â(Httid'4dri]iîr]ibf^         '6ltqt$^ti>  ilélK  de 
«tfe1îi»tBioteifemmelrite'plu&i(lè=pt^tttlririfin()h  nb  .n/iin 

^lttàmfaiiïm(p^Mmûte^;^t!;ïm  tribut  làiétt^^tidCii  ca- 

iaetère0om(iretdelC»iUlqii6^poQi^t^'ôk^(»^^^^^ 

«DriJ^te  UliéraHtéid|tf«ll0ladcepl0^  î^'^'h  .Mllufuil  » 

4JMMi>i4^  Sfil'^'o^td'empraritern^tèf  «îi^sat^  d»4a  fera  rœ 
^ailée  icfsioij  mitée  ip8^  ;}e  >  p0iivbirf  é^d^ 
«oovdar}artiete)iiii9yl  |  ei»  ptÏTloip^;iï^pnim,  étitdéflmdu 
àJsu^Eiie^'^èad'eMttfnepeuts*obiiget<)^ahis^FA^^ 
BOBimaffi; !indib^  f)ai!iëi(^ptibn;i l'««ibpmnfV^^ 
dMér>tiâif|d)fep  siilrédaft  tiiseob^ 
fwirilèç  àïësaÉ»éidtt«(wiadittîfai»t»à*iôri;^''>  .'^••wui'Vr)  r>^  e)b 

ftSOVoi-H^Iiik^ferqaiehQe  peut  dontlrâot^nmiii  tbcâ£9é^ï« 
FaotanÈfatif  ojUâBoé  miariç:  dftPiOf  tiififetô 
4]M^ihelpéht')dHn9iaucmif)casitéitér^  \m  ma^ 

m".'  iMijpiiB  •uioJi(l'»li  jir.  '^hlrr  >'n\  >i(ihof]  lio^  M<:'hil')iJni>*l 

•  Aubry  et  Rau,  V,  §  516^,  p.  409-410;  Laurent,  XXII,  n-  3J6. 
'  Paris,  27  novembre  1857,  Dalloz,  57,  II,  209.  —  Colmel  de 

•Paris,  19  janvier  lg«,'b*ll&fe^>R«iiékf.V V>no»ftW^&fettftû 
'^e,  n«  1989.  —  Lauréfcff,  à^M.'Vrii<i  .^^^^^  fc'îJ^m  01  ,fenfiM  ' 


1rg|l  CONTillÂ'^  Id^  ItfXMAGE. 

0-tf'9O8|.''i^iJfi«i«r6nttialetikMA»ëàt4<tl^'>tiètiD9!ië  ^'AS  féitlHltii 

siger  sur  ses  droii»>ih)1Rk>biftftV»,\eïi^  'pr@à«ein)é'titf^<te!tli>^) 

|ttutteld'39io!^i4Ufi!ddrïdei>que')ptrat'<lr«(A^^t<>f'l>  ftfiat''UM6ir 

l»è»pwl«é'a6'dlsîjdsè»'fle8'0fcjàd't»WfJrt8'dàtta'Fà1¥*^ 
UOQl|  no  l'iiip'.)!    îiifili  .'»/oiiiiiin-i  mI'ii,  111)  \<:i  ii'.iil'jfv.niii)  f>.l 

oi(^itolvâW9eÂdW>ttte^ih(SiMhéfë,>'(Wuâ^<«i^tiâ><î«n^ 

!^tibtei>1iU9>,''2l<*||iést<Viiai-^«<>dà<A^  iM^t  thëbrië'ëtte-Uéi 

Ut(tt!s8eiiote'piètfl<éiWj^««ôirtifemiii  tift'  able'  'dfe  beWfte  Jadttii-i' 
rii8(i««lS*iiJ,'i'et''6'Wt''p*iirëë'''fli(y!lrêi\tfàflJi*'^dàie'HiéSûW' 

qtt'ellWeet'iieWntféè.'Sëtott  hbtei  'à'Ièt'féttibië'séfJi^eè'ttë' 

bjl^D^  ob  nii|iiii'<lr>  Il  <iii|  i>  (,  ii  il  .  l'U'iui  )if,li>.  l'n  '>ii  Jii;!'' 

1  »<W9;*!'.''JWi|Sî<.l Èéfbbé'ferttitlllè'' Wtlé"ëè1titlèin','  dAn^'té- 
cdlttpte>*kftkl'(îttléirlOliâiH\<éi«4'dô|à!Wtël"r  'i"""  ■'■'  '-^  '  •' 
;''f^iîfeU8'tlwlftiMdlïs;'iffii1^4tfilneHkjin'isbètistilWj'qâe''*e 

<('llJap'la'fbi*nfie,'tri*<*'cnif'yfflèi'ëhibétfÉfetttti!t''pat''te''^ 
4  «Nô^^.âoU(diié>  «id'dH  ^ctè'dbftë  >ètVë  'èhtiiHèMsè,  '^tkai  '  t>«^ 
c^Wi^^H'feëflotfJkltfel'lniàtt  pfè^'ééqùifl'Wei^Ifti'ëi'*'*^  '■"  " 
-  "NéttS  t»ecbfl«if*8éh6  •  •♦6ldri«ei'fe'''^Ué'Ï6S  '  éi)^sl<lri*'  ique' 

(jdfeiiildfel  [M^cSsIôni  e|l^e'riOl4-e"Wgtlr««tt<àtilitt''èil"[feir 
convaincante.  M.  Labbé  a  tout  à  fait  raiscftidë^dir^^q^j^ir 
ritt>yë{<d(jtls't(fél>£^ei^l§ét»dh  ëtJtë'^AV'idé  ifk'^^'p^mrëiiêiias 

tous  les  cas  et  d'après  sa  nature  juridique.  De  pldSJ'fflt^S 

(}«tefiëâ<ëri(^e<lè^ac(^''d>a(linfïi{stl<Mi<k)'%l1es'^àK^ 
evOèâmiWyii^H^/émvji^vaM,'^  %i^  t«ii&  m  dotd'^Tv 

■  Sïtey,  Bulletin.  &(frAè9>>'a/uU9l«âfl8S8jI"'0abirA()l|iV4l'^  :BG  ^ti 


^mi  ft'P*  !lHfflTq)^e4|ftUéPfiVWift4f«nfl«iniffiW«.iW»«Sê|re 

La  transactioD  est  un  acte  complexe,  dans  lequel  on  paol) 

Wli88fi':%jfilrt»ft?)8îl^  ^ift^tiflÇK^^Ijief^MïWetè*^  quiq 
iiWrtgeaftWÇii  «}Bitoprévflipi5j;,,^ft,i5fftswtipnjD,'prtiij«8^lftW 
Wjjift  j|pt§)  ji^/«îWi^/j  .f  tilf^iflacti^Sjj  ^qc9W9is^n.t(M«i  idflQik 

était  né  ou  allait  naitre  ;  il  n'y  a  pas  d'abandon  de  '^wtk 
ànm\lih  t.«Wf8fiilPPwiWSj))pftiqi»ft-,(|?Rql.q(jugeiBQ|ftO«  I 

C'est  ce  motif  qui  .pp^«^«i^.4ffIAw^eb^^I  w^)  vmimufmtr, 

k^^ms^  i\»  jlCT»W?^Jfi«\if?8t^»>sfi}jrpf5p^.,l#(,Çwl8l«litéido> 

«  trèsîbiapiJIfi^î^hrfff^V^?»^  flar,^aj}jt^ljft„ieft<r^Pftij»wsT> 
<,^uft^rftife,4?ft%^§8ns>.f)8ftafjtyi|çlf§  <n©t<?i#j  lft)IWiî4lf. 

S^W^^Iq  oQ  .oupibnijj  o'idJbii  ««  fenqc'b  Jo  ;<«•)  <ol  çîiioJ 

Ihier,  n"  82  et  83  ;  Flandin,  I,  m^î^^Uy^if^Qkti  SitseOfi^ 
n*38;  Mfgiflpttiiil6D*"U8»'8T3jeftMM''^.*^*-^"^  SMbUM'd  ,Y«nia  •■ 


CONTBAT  DE  MARIAGE. 


^^JttmH'énàtiBH'feVla'(ionVlîrâr(lK''aey'vareiihs'M 


KibI 


Vf^ftP  CT'Ali'effë'eii'tei'Wl^'pour'flï'nsi'  jrré'iie  premier  .acte  : 


ut 


rtne  cfé  1  article  if $9„  qui  perroel  à  la  temme  séparée  tous 

Bëule  au  partage  amiame  a  une  succession  .mobilj^^re  a  la- 
W^élld^^ittaéèV  &^e^feiani  SéclSalif 

darts  notre  arort  français,  et  ayant  uniouenient  pour  hul 


Cassation,  8  février  1870,  Sirey,  70,  I,  189,  et  Dalloz,  70,  I.j^ 
Parisyil'«riJèt^<ig75,^SÎl^^^'^;^flV2»:.élï)àîi6f^^ 
s¥tiéWî/llîPittlfi(4A76i^-éfrëJriH6rr,'^*,^  et  fialldi;  %  ^mV-^^ 


ARtICLE   1449. 


i  tagfé(ri4ne  succession,  mëme,Vip^p^|^y!èrp,,jp^,.(|p5S,l,^^^^ 
«  cernent  d'un  capital  .recouvré' en  acnat-.qiinmeuAlfi  2  »* 

partage  coDlienl  line  aliénation  nécessaire  iJar.chaque  QQJlé: 
riner  aè^  ses  drofls  surle^  Diens  jnnivis  non  çpmpmjpap^ 
m^^\Wi'i{i^ï&%  fégisfaleùr  français'  après' avoir .aomisja 

M'ak»Lwfe'<ii'{f;;'^*â''în'^;)S^ 


re^lfe  '^((itf ir^âyih^ilairplôur  déterminer'  la  capacitp  bécQ^^j 

tfailMlefr.  t  est  âînsi  ndlamrrfenl  que  le  tuteur  dtj^mineur 
pétir  ifitenteT  raciiOD  en  partage  avec.la  seule  autorisatron 

d«î(;Maf''rfèiàï{Hlé?èafs'^ite 

§  5lB,  texte  et  note  58,  p.  404  ;  Colmet  de  Santeryo>:VUnf  iljîî<6/fl,Y, 
*  Sirey,  Bulletin  bibliographique^  1888,  1*'  Cahier,  p.  1. 


*m  COnVAÀ'  d¥  mAGK. 


mm^'h'bWi^ëtfa^)^n  éfe'Cac/Ac  'fibnrormë  aux  règles  eép 


«  Sans  cela,  dit-il,  la  sép9ration"4erài/'  une  Voie  \  un 
«fittaVi'iibW'  é^aï^-^pfifeHHodrïe  '  W^W'âd'^sV'i'êmmr  par 

^mwk  't^«  ^Uvi^iuTati^4'';ie'lrf'œ^tl6'^'iù*î?T^K^^ 


«•'*«tthie'tt'VètidW!âëS'Hertiage?s,  ôû,  ipftqû'il  la  autorisée. 
«  trouvent  plus,  sans  qu'il  en  ait  été  fait  emploi,  le  mari 


'^Sii'" 


-  n  suffisait  au  m?ri,.p(^qr(éç^;^p^fi^|t9^,r^îiBPflft^|Uéi 


sur  lui.  en  deraahdant  à  étaDlir  que  le  prix  de  1  aliénal^ç^j^ 
fait,  1.1  '  "  '         '  "    ' 


hf.rn  ol  .inlqiii')  liiit  Ml'i  Jin  ii't  li'ni)  ftiir.'-.  ,«ijl((  lii'KUonJ  >- 


1  pi^i  CONTIJAjT  DR.  mit^GE. 

«^  a  sa  persomie.el^qu^       la.d^çpppiUpfl  çIi^iS?.f  fiWjdswSfiV^^ 

«  l^nu  de  yeilfer  à  là<î|0i|^ej:xaÛ9n,4e§;f^       (ie  §?  f^fllWjei 

eu'li^ii  avec  1^^  Ip  ipâri,p'€St.flÇ9r 

ponsabîe,  avons-nous  dilj^cjue.^^ns  ,^ç;iÎ!,c^Si  wp^pMpn^^ 

il  ,Mii   ■rn;^ '---^  L -i!!    ••;:.!''• -'".'i- •''.•'•  ."      •■      '  ''    '"'  ' 
La  preuve  c^ue  |e.  mari  a,  TPç.Vi  J^  RriV^,  ,dp^t,,ftux  .^w^s,  dô. 


par  tout  genre  lîe  preuve,  soit  de  la  pari  des  tiers,  sQ^j[,,|de 
la  part  deja  ^enjnfiepu  d   s^ç;  hj^fitipi;^^ »,,,,,  ,,  i  .j.  ,.,,u 

détaùl djemj)l9i,6d,dç  r^nïplpj,^lr^sul^ede  V^r\\c\p.i}{^%  2y 
qû1Vn*esf  pas  garant  (ie  l'utilité  de  reRipIpj.puçlu  r^fï^pipi. 
Il  en  serait  différerpp]e,nt>  et,leji[if^ri/pef^^  gawiot:(4« 
rutiiit^^'dé  rempl^^  r^^y^it  fàit,.?^s.,ie  qflflqpjar^  ,^  \d^ 
femme  et  sans  mandat  de  sa  pa^UjËp  ;s.e  pppd^j^a^t,.qii4)|si^; 
le^i^ari  a  agi  à  se^  ri^q^e^  ^(^p(5,i;i,l^^  ç^^  il^e^^irespw»«t>|e 
non  pas  en  sa  qualll^  (Je,mari^.ro^5^  en.yertu4^priftçîpes 

14ift «I?  44^ iijqfcodj^e  !et  Ftont, *M) nurfi  2a(te^2bV  ;  ÀUfclr^  k ttà^l,  V^ 
§  o^g^  ie^j^,flptft|73;^jR<H<Wii  L0ur*wti^^XKIli  n*J3dÈ.^\ Continu:, 
Marcadé,  V,  article  1450,  I  et  II;  Benech,  De  remploi  et  du  rem- 

^toVi  aé'ii&iil  n*  390.  ^  o-^<:  .;   «v  'x  ,  ,\\\n     \  n>\   -  .aivi  \  ' 

•  Rodière  ej.^otrti  I^,rP»^?î  Ajy^ry  .^iB^iii/Yi.gSlfi^  loxlto^t 

note  74,  p.  407;  Laurent,  5pi!^I^pi,^7^  .,:^  ,,.  ^|  >  ,]jiii  tî  ,;'nB^l  ^" 
»  Troplong,  II,  n«  1453;  Aubry  et  RaqtV,i.?jW€^iteXl^iCi\^arié 

75,  p.  407.  '  .  .    ,  ,.  ,iu.    jij.» 


1 


l#i«èlletf«MMtiblé¥>dë1a'fë^e'V  rèàU  notis'tenons  pour 
eiffURB-kfië  in'fàpàai^mê'&à  'liikVi' l 'refait  ença^ée  ^u" 
a«nte'fHre.<^n>ddrrc6Ut-iiH  à'tihlel V^Até  d^  meul)les,  oii  s'il" 
yl«âPnitaA'sofiébhs^tèlitëd(^I)lti'tho^lemoù'l'^adW 
la'«iwni%<ite  p&ût'df^/b^ér'dé  k6â'fii'obir|èr;  si  ce  h'estpour" 
cause  d^miMim^ihiiiW  af?^ti<^(lôns''^u'èllêJiL'r|ljiu 
â^m likf mkWlM^M'im Wàhlèd  qu'avec' l>utorisaUpD 
à^lAiitP-.'iën'ipotisamké'mi  ëtrë'lbPfnêirié  dans  iesWux  ' 
caSi'(éjiPléSiflWiS'yht-ideiilf<!|'à'es:*"  '"  '"""""   ;'î'""";"' 
fi«  »lTi'-M'PMf  iaiiVé^&rdèi'^lè  pa'tMMô'me  deïi  ifemnaèj  ' 
et  aussi  pour  éviter  la  responsabilité  qui  pèse  sur  lui,  (è 
aiérirpêtit^\^6sët côif^b  ébà'ditlo'h 'db  f.aliéoéiiôq'/e  je^î- 
p!or*i'i^i}"lë'lrft»tifiaffAîUi"dàtdi'feë"lji  vë');itè"Vn  cas'cle  ' 
r«lli|-4W'«ari'[JéUt'1ttot)Ô!iéil1àiiiëih^'oblîgaliôn,\t'^ùè^^ 
T&Êf'^t -HihYs  -bfersiimïiéllëmeiit'  re^pÀàs^bte'd^  '(tëfaul  ^è '. 


r«ii«ldî,^!ptri^i(aë ë'èfet'liiië'dfes  abhditidiis'de  la  vente  au'il  _ 

e^fatté:*-''"'"' '"'■' '"•''  ''''''  ''"'    ''"'"l  •''  ''"i'''-.  «i""  ^''"1 
Mais,  en  Tabsencé  dé  (ilÀbs^  (l^c'4'^enrel'la  lemir^^epli-' 
rêélpè*t>tiàuèîièf'lé"ptii  Siff  âes  's'^iilés'  aùirtâpoes*^' sans , 
èu^  tè'oilei'i^teun'-érÙblôîV^'ufsqu'ëllè  à'ra 

trÉiiwa«i(iù'phii^rii6ink»"  ■••"'^"  '  '■■  '"•:;'-."■■'  ':'■";  ■;/''' 

AjoWbttSî  àVPc-Wftlèlr/'qUe  \ë^Mti'p^euï''eilicorè  métlr.e,  ^ 
së'l^oflèrtMWtê  èl'cbiiVert'én  "èohdui^sânt'  iirie  sais\'e-afi-él 

suH*'g»rti'dQ'iyifi;à'6qtiA'etif:''  '''  ■"-"'"'"'  "■"  ';";"";'; 

*»f  •ti'ii'in'.zié  W  e6hir^ùiionà^''ià  femme  sèpar^è%  '' 
bitii^iiim\(fftkrlièè'dU'rfiéàdgè[^ï:è:  fèmi^é  séparée 'de",' 
biens  a  la  libre  disposition  de  ses  revenus,  avons-nous  dit, 
à  ç^pçjinljpjè^tj  qff/Ç'le  pewt.^oiHnw  ie».(éw>nonwBS  qu'^etle 
bit^ j^^'s.j'^tifiie  Itiy^iui: impose  naé elnrgiej<|tii igl-è^i^ •  < 
s^)fBi«iius,»ftl)e  dèitdntribuerj  pr^otftionaëtFëh)^'ilsèk  ''■ 


-.«'■A 


i  France  judiciaire,  81-82,  p.  580.  '^      ''   "'  "  '  '*'/;" 

•  Paris,  17  mars  1836,  Sirevj^.'llji^  ,:n-'wr.A    ...    ^t  .< .  'iU't^ 

Gua.  Mariage^  m.  11         *    ' 


tenir,  et  élever  leurs  enfants  ;  et,  commeiiA.,9^afi9J^^i^)«|e 

a67t^liftqT^-.l4>ÎWWpJ«fii^l?W?i$©BtiriMW^Wi^ 

é^l4^pfkr9^iç«i4«'^i^s<,,9ja30M4,|qr^iffl<9,dQNtHl<t'>^wm 

dl$iiifc$eBV'IH9r,w^.<fhw»e*ffeim4Bag»,.ii.«^Bq»r^re!^ 

4Mrs./#),r6K0W|de,AQ$.pQQpre»,()Ui|()je,#e6,pfrapj^EnfU^>M 

ÎJli«?iWftftiiafePwie')Sélwéçi,jju4^ 

blit  pas  de  forfait,  et  laisse  aux  tribi(Qa^j(ei3QiPi(|i%  filfr 

•to'P9Btrai)v»tjoi»i4%|ftJÏ8n)wey^B,,CpnftpMJ^pf,  pes.  reMKVces 

.;/iA4j^qtPçi§rqj««il^)dié«^i^9^ir^qd4p8>r?i^i«ejlt^!n9l9t^Ql^Rt 
il©Ub^ri$<i  v«HabJes)i  I  fl^rnWK- )C«J  teft  i  iîep4Befi  I  «0' .IPftlièi»  1  (Je 
^fiBBÀ»  aymflJrtftJTQ»  ^fefl[iwiteiQl»ij®îQ((|i(e.4#-*p»irJi3!Wifta.(ie 

mentation  ou  la  diminution  soâ^i]^  ^f)V9|iiM)-f<eri|i)]|Çi,,-^t 

^©^(jjufOflBiw'lfi.I    .1/.  'ic.n   ;iim':t)r.i>    (."j    fWitfPj'Ml    r.J 

lifiA^WliH  Si'4(»]WiBri«pt  pW^MniN()rw^<Jp4etnfl«|(JlûÀt 
i^a«içjfl'9p»^è*|i«Tli|Çl9ii***HiWW)^t.iS^Je«nwjr1ii 

•ri*>nw«3  ^P  Si^-dî^sftiif»'fflit*i  %tflnt  h-Aèpm^nt.a 

II  ï1eP%icPfi3(f^'»«*iH'.  fw*t(  r^Jinpfldd»)  ,«iffiwpMtMv«Hf«>HoOt 
cela  sans  distinguer  si  le  mode  d'éducation  dont  les  frais 
,Wïd(;d,i*8T!aé,t[é;içi^WSii  ®a,^iï«8[  4eji*»<  éjWUïei  «B  .flTOfllftawari 

—  .Si±  ,11  ,1(]  .xoIlcQ  J9  ,81  ,11  ,S:c1  ,/-.'aa  ,t.>t.  iiiui.81  mo-^A  iS(it 

.  Rodière  et  PoîJCl^^$M^MMffMi^'' 


il  esl  seul  tenu  àé^€«a4!é(më7  î^%¥§,  ^^miti^yfUWÈKOl 

cas  d'insolvabilité  du  nimrw  ^e^mp^iiéiWpmfk'^Stët. 

i^  «É^èiMM"t«tnJ3ïi'(tii'4JMë  é}««ii<^>(}ér<hi«bniiflÙ»iftifi^, 

(triléli»êlÉ1è^deèhWgée.'l'i'  ^uu  '..fi^iiil  (0  Jiuhol  eh  «nq  Jil(f 
''«•MT!  ■i^lâ<fêMttfé<âdp8i^éSl<,»li^i1f^iimi^;(i£tiaê'V)t^ 
i-ris  de  son  mari  de  contribuer  au  paieméM^^wWèft^tviët 

'^MMft'âeS'èiiMAb^lhài^lé^-^Niéfteâuerdyeëtférobli^Ûldh 

««•dirnMIKrie  •âë>^U^'éh','>|^1^«èS6m^tèv  «tliè^  (»^fleie»k 
il«foâ»4lifiSfcttoWfeï*»èlêlié?-'^  (loiJniiuiiil»  ni  iio  noiJnJnorn 
La  négative  est  soutenue  par  M.  Laùi<6fl(ri  ^  ^HW(^ 
4'«bittnf<tè'kqlei<W«S'idëirëH^4i4»pâttf[»ld<:ieqi^ 

«>Btii0r4«/féMfiH^t«i'é^>Htittèi  {^àW'  cbdë«icr€i<))^fil6('(ldK<  H 
'iBi't  fîol  tnol)  noilfî'UJlj'-»  i)  ahoin  ')1  i;'.  Ttrij^nii^if)  j-nr.-»  bIot 

168;  Âgen,  18  juin  1851,  Sirey,  52,  II,  18,  et  Dallez,  51,  II,  228.  — 


Aubr 


mss^MmmV"'^" 


"•^î  ](^  97'^M'[>0fT 


mu  coîifiiki  Idk>  WXHUge. 

siger  sur  ses  droif»>Sh)ntoMsitifeV»,\e«>>  f  reÉ«eiR$è'd«i^>l6Slè>(dé> 
llHWiclô«»4oî^i4Ufi^J^dei'kiUe'ipklt*'lrt*ft!Sii'e4t'iïiJ  ftfùt'=«'i'6ïr 
l»èapwi(é^ldë:>âis|Misè»'tiei>l«lijà^^<!:t>yifttJtfâ>^ 

UOQi]  no  Itjjpol   '.ni-b  .'»/-)l(iiiiip') -(i-))!  un  irj  iiMil'xv.iii.i)  f.  l 

l%iilli^l>lii9v>£l"lNsf<V^ai:'«^éiéà<i^^  ^^ë  tHëtirfé'ëne-tië' 
UiâiSs«mio)iR'()«tft'é{t*è^«ttëiitibm'è>'  llth' (lilJle* >âk  boUâe'^âattti-t- 

bôitjîL)»  ol)  fifi|)iiiiiii.;'b  <iiq  11  Ml  II  .  tilîiiii  Jiiillb  Jio  '1(1  Jim'' 

«««pW'^feidtf  (îtte'rlëÙ3itt'ï^b^>dêjà'Wtët"l'  '"'""  '^"^  '^  '  •' 
•>''f^iîWU8'ri«lfrirdïs;id«l'étilInefttjiirîéfcéitetiUéiJ'qae''«ë'Hiy 

ilT»ttfe>*W«««'èitt|ild^éWà'tyô#rtféffèWfë'a(J{I^IStf^^^ 
^dfeiiçld^l  pt^écSsièn'  eï'<¥ée'rlëlbë''aifg|iini^tAJH'>'èil"iieu' 
convaiocante.  M.  Labbé  a  tout  à  fait  raiscrtiàè^rfipé'ï^l^ir 

fè!llé'iefe'lbnéîhyji?)tHës^é?,'4Haië'l!)èi«'feé"<ltfa  «offt  êlW?/>dWii/ 
tous  les  cas  et  d'après  sa  nature  juridique.  De  pliië^'Wtfe 
^'^tf>ycté'@k^>&t^>fi'èi#ldë')M)Ahle'{â(}yfhi^traâOri'%el>Énlfi^e 

*im}ï&gm>mifiëigë^h'Qt^w,^  rftfipôitftf'dê'Vùtf  dêiifiTi^ifeq 

t»flcfi«â'èEJâ-e<lè^âct^''d%drii^stt^é'a'%HeS'^«l6(ëèé>ii4$é^ 

e»«»cMlf>FV;>ri»US9;,!A«SP^e^R«a;'W,  §«l^  t«ift  é«  mttè'>BT,^ 
ljeiW88«(»v*éô¥éhtrXîtttr«^^30«  J  .nibti.iPI  ;  i;8  J8  i;g  "n  .Tjiiii 


w§iftWPiîrfPB8iPMïî^»cye^fc)^9weiiPff<tef^mQt(f*>»»iW(^ 

La  transaction  est  un  acte  complexe,  dans  lequel  on  paob 
WScf  <¥Cl¥S^  aj(!^»»«^%(8Wt.  W>Bf^iii^0/flWft)&c»M*vm^ 

n#Js«a<Mi^"W  4ff!^  fifA^mpAimririfi  iportéA'iJaqalelijtel 
WiiîeHi'«*WBfl4eMifîîf^  ^iW;eiSt,fm,(jlwjljief-ftpîmetèsfc  oniq 
iiîMJjgeaftîïiiW  ^eitoFi^vflJpiif,i,4ftilJ5ffts%^|ipn;a'prt>ij©B?.?ftKl 

était  né  ou  allait  naître  ;  il  n'y  a  pas  d'abandon  de  KJ^n)^! 
àAmihfi  t.«61fftttipn>ii§*s«lpBfl'»M«iRg  l.qo'ugeniQtUlS  I 

C'est  ce  moUf  qui  .jfpxiff^\,^ff^^\i^fi  u^^,  m^mu^m-j 
tçflv§|P^q\MlB*âf*'*fftif9B§(iRm?PHHîr^.^^i5nftlpgiA*?ivec 
»«^-«ilïa/:  jl*  il«?flW{?^Wfl\i|9§MI^»NspHrpji5p,^.,l#|,ÇMlft«]ilé^O, 

n*9ft4ad»'^8(fQffrt^ie^4¥^1ra)aYJ^.l%»tas.^SPfi(p,i|d^gi^O, 

«  lrès4»iaji,^J^,.^h'af|Pl.J^*Wt  Hari|laftlWllft<)ieR.,4-^Pi«kr>«s-^ 
«.j^0*i(»4^ftfj*  «¥.*a..»pr\i^^^y^«î,;ftRjaÊi  AMfff»<j-À  Wàfm- 

1i(?PîS^#j|l^^6'#)Vn>-i  hû  t;  Ju(i)  li  'Hldr.J  .K  .'.)Jiui)iii«/noo 

^to'*^lq  oQ  .onpiLHUjj  gnjiJfwi  os  f"nf|(ri)  Jo  >;r/)  ^ol  <ïuo) 

«9J^»%«»«è§9fiî^iWfl«Rffifl4.f;<lJêJ«9o§x^,ofliiîPflBBoBft 

thier,  n"  82  et  83  ;  Flandin,  I,  iW1(|3«î-îllîZ-r)(©906*»  &*seope(| 
n*  38;  M»gflpllbill60•»'I•^^I5^fit5,^^0^^4i^'^^•^  nii^Uwa  ,Yoii8  ' 


'^^Pi^ée'â'^^A)iiVM"k>&  MiAiSërtiKff dti^âti<Ui>  rdalrw'kisi 

'(îpiRi§'W6Wlïèri"âglà"feBlrtl^'.'  ""'^  H"*^  -.up  l'.irp  .s'iom.} 

V^Âfi'lé  dii'iihè'èé^èi6tl'tfé^sée')!)tSt1IéJfetiimë'}>^ors«n  éti- 

capacité  de  la  femme  séparée  quitflt<¥'M'ârs|yôsHii«a  dejsbh 

'MpefJ'yt'dëy^^'ëf4lJIl•étiè1!lé<«s^{0hl''|'  'ii.^v.,,,!  oj 

'lili  p{ià"slMmkè\%U>  h^fëitikém  pdtlmicompt)^nietUis, 

Comprpmettre,  c'est  plaider,  et  c'est  p1éidëPiâ^anl>ao(tK- 
%Mki  m\ti^\^^<in'i  fô'è^6Hl)iakiH6A'  pk^hié  tnoifc#«#ga- 
"/hÀlîë^l^fte'f*  '(HMrilaûït  ô^dih«^«l  OHI«>rtraIie)deiVàf- 
"'ilèiy'èhfm^f'^tife-'H6tife'#ëfr6h**d>mïittéiwsùi 
la  femme  ne  peut  ester  en  jusH<id'ëàftls>butôri9iitf)Dn'Uéisdn 
Ma^i k'iffM^W\M^êAmWitHi^3ê«(mA^ikiiiià  Uefu- 
ser:|'é"(!rrBityféJ plàîàlét^'tfëviifttf'lei'  irtbuflisfti»  tëfti}ie»iiHttà 
■'tirM4lli'é''ae'iplsfeiéF«feVriritdé!ï«lMtWSi^^ 
'  ^H'I^l'j'oïs?^.  "'''l  *"'  '  '"'  I'  '"•'"   '"iaic^'T  •»!■  1)0  ioi,,r(('.  I, 
On  objecte,  il  est  vrai,  que  la  femme  séparée'pbutidib- 


II 


"^e  

"M^^^i<iH'k'i!kh  ■frlbUrtiaf^^Ëin^I  ii'est'ïididt  «tti  :m«e^lwliqi- 

nistration.*  .)il'i-i(|  f(,,> ,; 

->tu|  ^^!  i_^,  r^'X^itiéMmmmpéitmikr^.fiê.Uêsans 

'^mde  %à  'àBtiiae', 'ët'ëiSàte'M^Hië-'  d4ti^teioi(|'«â  Hëipilèèès 

«  Suprà,  Tome  III,  n»  1193.      *'  y:»ii''<'-'"{  Oi-  ny  u-.il  uo  ji<; 

•  DemoIombOv  CQur«  de  Code  civil.  IV,  n»  160;  Dutruc,  Traité 

;'  We  ?a  Uàf}ïV't<»^^f'4/^'"*8ft'(^  AttBl-/«'ll8hi,'ivi^f^8tQ  texte 

é^  no(è'8ff;ij  JlW  tlftiil'Mitf  Xirf,  »  <«23i^^^^«<»WHapC»«;  28 

aôQl  l&5V-Sifev''ïè^''iï',  èW?  -ii  ^\i^m,  Éétmi  d^pMœêdutstkU- 


vile,  Uj  n* 


Ti^ô.  *'''"*^"^''''  ^'^  "'"'''>"'''^'\'r^*v<"riTOi^'^^^^ 


procès,  quelque  soit  son  ol^J„.#çj RftuJ^^if^,(^^}d^ 

impàfU». qm  dfi)fiiJi5^|(Jleft,flpJfiP,rfi:fl4}P«Hs>W^'PP', ,^^,P% 
-Ui  rt»Bs6<|pe«fl«h4aiipwp^^.Wïj;YPBM^R«a«fiFi  ,lp  .R1^^j;»r 
j|«iBe'de.Jii,fewiW^o^l:iWWSii«jV<^^ 

.bJigCir  BMS'-^A^lBl^K^^âflilii  't-'i-ioii'V  ■.imii'.l  r.l  .,|i  tii-infiR-i 
La  nécessité  de  )|»mori$i^^  çrti4'w4nei.RP)}|'fV,M'î9if 
ia(Él4»-riuiAou.clM^.^il»<i^lM;#é^ftf,,{^jli|ç;( ^-i'.IfttlvT  '* 
1iifth»^ipmftpwt.Sf|  ppéifai#,)dH  d4fput,.4'flj^V),r^a\\M  mi 


npiriiiet  lift  I»e5«(mI<iw9,^aw(elJ^e;fifii^i7fi^,^^J^^aa[.d^|^^ 
•fiBiftid'eniaei-ioufdQ-n^inpV^i.i  „.,  •,....',  i„m,i  -,ti  -.,iuii';\  ni 

.  iBriséeijaïr'k  wftiii„0p,|€yei  a„4j4^lpjnf^  pl^jr,JHi^iç,e.^,^^ 
-r,i()8è«ltefc4tééJWlWifté«>.pafi,|ftj»Pfi4A^if^t.,ga);s^/)f^^if,<k 
d'emploi  ou  de  remploi,  mais  il  ne  l'est  pas  (l,ç^^',i^ljl[|^|ae 

-4''bmpi<^it'v>ii;.j-v.  mkkiimI   i.I   ..irp    ji.ri    \^;  ||   .-.l'.'.!,!,,  i.(  t 

.■•i*  èl|eiiâèit»asitefflséft,^e^Pftf,ju^fif^  jfi,n)ftri  flîÇ^foRRJ^ 
)«bitoÉ  *»8d^»w^^,d;QSWioiiPfll<Je^fftïflP^oi.  ;,/^,j^'qn,^^e.rdit 

jgwBhtiîqufioflfl4j#iyflitil«)i^<jgHr\||  a^  iÇ9ij\\^^pt,.,ptj„^;,ij.«ail 

-ipiiwltés^iie  te»  dfiftif  r^^irf  ^,fp|ïîi?,i|^lltt",fftfi,pR^,jlj}jf^é 

à  son  profit.  ^  noitK-,1.,.. 

'Jm;i^k^.irr^9^%9^lh]W^mM^mfiif¥li  ^'If  rtPsf  l"^°" 
oHsBli»a#nw0id*BWfii,-)f»#A-i|,fl^^^  ^^|,^|»faâl, -^u 

'taélqibfl'*jn<|llois*itffiftr§ffljiA?i9jffii;jl,#ilofiflMP(?'fe 
ou  faut-il  qu'il  y  soit  intervenu  personnellement,  que  I  acte 

ait  eu  lieu  en  sa  présence?      .,,„i,  „„  m  ,,„ot  . ^..<^»^  '■ 

-.tBau)>%c«<ç<fe  m^  ,nftte.4fe  E.*V?é  .'rf  V^^V.Ml>(.i9l  f  nv 
•  Cassation,  Arrêt  précité  du  13  novembre  l84i« .  '     „    . 


COlrfAA*  D¥"fâ1[A6B, 


«  trouvent  plus,  sans  qu'il  en  ait  été  fait  emploi,  le  mari 


(,vltt),Çfde 


s  II  suffisait  au  m?ri^  ||Qqr,(éçl);^p^,^|l9^\çi,r|e§epflB^|Uél 


...,mWi , 

sûr  lui,  en  demandant  à  établir  que  le  prix  de  1  a]iénat(if]|]j^^ 

ara   9S^*?"/^^ll*r°,'?*T.^''^H?rtt^ 

uneràisôn  eicellentc:     ,,  .  ,  ..r  ,,,,  ,,.,,,  ..i  ,.■,>.,■, i -.-iiiil  >» 

;i.  ILIII' 'liii'    niJ.in  r.i   i.   lli.-.nl    ''';'}-/'"l    "    ',.','' 
nfifiT  ol  .lolqui'i  Jifil  'it'i  Un  no  liiip  cnn".  .f.uU]  luonjoiJ  >» 


« 
t  ~ 


Colmel  de  Santerre,  VI,  n«  1,C^î)%  lM,v>.sv,n\s>uo  »\  A.  ',\\«\V  * 


ipK^j  CONTINT  pE.^I^^GE. 

€_^téi^yoii^l^  ^j^ypWSfi 'V.feff.^«e,  p^pafi^' de^^ 

€  tenu  de  yeHler  à  fàj  cpi^^eryali^n^d^Si  foild^  de  ^^  feflipipi 

euli^u  ayec   i)ulorjsa^ipq^fJjB,|aju^^ifiÇp^  Jp  njafi^p'es^.fiç^-r. 
poiisabte,  avons-noiis  djtj.ij^u.e.  dans,.^p;iy!,€;aSi  wp^pM^ 
nels  :  s'i(  a|Cc^pco^rUj|9iyj  çonlï^^    qu  s'jl  a.  rf,çU|le  prçpB  f  n 

a  protilé.''.^''^"^  J^  /^"    '*,,'. ;j^  ^,^^^.  ,  .,  ._,  .^  .;.    .^    .-,  ir.->..\  î 

i  ayticle  ^iaO,  être  ff^ile^p^  j^'^ù^, qi^v  ll^U^gUflnl  -^i^jjjpps, 
qu  elle  peut  se  fair;Ç  par  ta^^.e  espèce,  dç  n^py^n^^,  nftêptjefM» 
lérabjna^  Qu'^par  prés(j),ip^^^^  pn  ^Âffit,  îd'ufl^. 

fraude  aui  droils  ,dela,fep^ipe^  fraitfje  g^i^pç^i^V^lPWUf^W? 
par  todi  genre  tle  preuve,  soit  de  la  pari  des  tiers,  sp^jtt.ide 
la  ^art  de  la  femme  pu,  dç  s^s  ^]^filipj;$fr  ,,,. , .,.,  |  ;,.. ,.,..!/ 

défaut  d^emplai  oiidç  r^mploj,^!  r^sul^e  de  l^r^cje  f |î^  3v 
qu'ait  n  est  pas  garant  de  l'utilité  de  rep[ipl9|,pu<ltt  r§mp(fti. 
Il  en  serait  dipreiifirïie,nt>  ,e^,le  .rfl^ifirpe^^^  gar^pt^e 
TifU liie  de  rernpli:|i  à^if  l^Sy^*',  -. t^i^,  ?^ .  'p  ÇflflWMr^  f<^  J^^ . 
femme  et  sans  rôanaàt  de  sa  paf:U  JEpjs^e.  C9pdifi^j[^t,4i4g|si4; 
le^ipari  a  agi  à  se^  ri^q^e^^^^^pt^i^^^,.  ç^  a^eaViresp«if«J)|e 
non  pas  en  sa  qualil^  (Je,niari^  m.^'s  en  YertuAôSspriwîipeô 
dejîa  gestion  d'affaires.*    .         i  ,,..i>    ..^  ii  .   iil  i,i  u  ^^  j  . 

144ft^V4«*|y Ul^todSètrelflt  FlOût,lW>îi^^ SadB^'àT ;  Àtil)b*y  ierKi^i,  V; 
Marcadé,  V,  article  1450,  1  et  II;  Benech,  De  remploi  et  du  rem- 

iidn  âeoiensl  n*  é%.         '  ,,>,:  ..  îy  v. ,  r\  u    \  ^»\  y  .^ï)'^'\  < 

»  Rodière  eJ,Çotrt|  IfJ,:|a«,^^?j.AJMtocï  ,QtiB?qiAr^8«l«^  \0xMbÎ 

note  74,  p.  407;  Laurent,  ^^I^p<;,^7^  ,,;<-  .<;  ^l  >i;.iii  Tî  ,>nB4  "' 
»  Troplong,  II,  n»  1453;  Aubry  él  RaqiV,p?,ïW^jteXle^ei\^«fté 

75,  p.  407.  ,  '  .  ,,. ,.  \/  .1, ,.» 


I 


TÈiètAemTe^m^aiHfcmàii  k'ûYiÏÏVéhie  dé  meulîlçs,  o'ii  sif 
yriisnÎMfl'sotf  ebhs^n(ëMtèd(!Dlti  mdndeil^où'  1'^  ad'iifîet'que' 
Ia«Wmfe'îite]^ûidttjrôè(ér'idé  S6ii  irtbbïRèt';  si  ce  n'est' pour" 
causé  -tfSttWèWistfttiôtiiièé'  afi'éHridôns'liu'êne  e^'iflfu  " 
ètm>8éf  aàmmiteiA'é'ibiiX valables  qti'hvec* l'autorisatipn 


di»1AaM>'ia>i«^t)0Msat)illfé'a^il  i^trë'lrinêrne  clans  les  'Mm  ' 

cafti'léaMéSrtotiS'fedhtldWitîcïtfes!*''  " '" ;'i'''""'i 

"1  »lTJ'4^'PMir'  iaÛ^re^àrdW^fé  pa'tfîAioihe  de'la^  fejr^raè';  ^' 
et  aussi  pour  éviter  la  responsabilité  qui  pèse  sur  lui,  të  ' 


TééÊê'^t  Mtii^'^rs(Mhéllëment''ré^pÀ'DsabTe'd^  '(iëiauî'âè '! 
r«»ïittiO?,'l(M!J^ë ë'é^t  lihë'db  ëoh'ditibhs'de'la  venie  qui '(ui' ' 

e^faftèr* '•>■■"''■•'' '■''•'!  "'  •''''"'     '""M'''  •!,;■  ^nio; -ir-i 

Mais,  en  l'absence  dé  ëlib^fe'd^e'é'gféhrel'là  feminé^Êpi-' 
rééipè!«'ttoèfcèr''lé"prfï  Mi*  ses  'seules  quiââpces*^f?aiis, 
êti%4<«fei"itàfeùn'értipl6r;^Ws<i'ii'ëllè  àfa  libré^  a^ 

irÉiiWi'd^ éoù'phtyjmoinfe.»"  ■  '"""  '  '■■  '"•;'';-  "■"  ""'  "  'l/''" 

AjoWlBbSi  à^t^Wtoi^/'qùe  lé"ri)k'i:i' peut*  encore  mêtlr,e, , 
sii^MyatSm  à' cîrtiVei't'ién' Conduisant  'iine  sais'i'e-arréi  ' 

soHè'^rtrdQ'iyài'Tâ'éqti^eûi';'' '"  •"'■•""'"  "•"  '_  ■"•'■";|; 

à999'.\'^'l1î.'l)é  id  c6rii'i^ù,txon'd)î''ia  femme  Sépar^è%  ' 
(ni)ti*im^\ékà)rëéhdU  •rh^à^ae'.—'lA  feifmièl  s'éparée'de"/ 
biens  a  la  libre  disposition  de  ses  revenus,  avons-nous  dit, 
àçfBppjin.t.jBïjô^qji^fille  pewt-.dqnfl^r  ies.<feconQnwes  ijtt'-eUe 
fai^  fffij^a.i^t^^e  itttJSUo: inpoee  uni lehargie^bi igl'ètera 


1 1 


iTlt.l/ 


8e3.fBi«iius,!Ml)e  dè^tdolributtr}  pïiàipoftionaèlIbhtéM'iiséIr 

A  Prancejudidaire,  81-92,  p.  SSO.  '   '    '   .''^^;'  ^^' •^•'  ■ 

»  Paris,  17  mars  1836.  Sirey.'^.lljï^  .'M-va'cJ  .  .o,   a  ., .  ninn 
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iHi  CONWJWlffiPIWMGK. 

tenir,  et  élever  leurs  enfants  ;  et,  comm^iJA/.ç^afiiJ^ii^^j^le 
«PfeSéBeswifip,  ^»M^  fej)Mftçi  ,pïrt)V.ienflô  ,,0|U.  ,tflfpt,;«miffl9i0? 

(^($iMs$dfitrit)t}Qr  ,w^.<fhW»es-  ïbït  ip^Ragi?,.  ^  •  «i?p  wrf €««#,  M 
4«irs9#4(reKeW|d^AQf,  pSftpresiQm  jtj^^iss  ,pfjpapJhçBiwn,.,fi 
,lftilMmlmtii^<^  Spsgfjagpi^iift,  i)w^t,piMP,f;élflivA«ei^iW  WBMfJ' 

^KeaWftftiHa»  fePTVPS-iftéB«w5éftiiii4wwifl^ 

blit  pas  de  forfait,  et  laisse  aux  tribtt^a^i  (ei3^P)(|i%  A$^ 

4«/C9Btrat)iUiaOi4*te'fcnjpe,flR(lCpp«pW«SPt^  pes.  rsaMUffces 
•fife^i!te§'^yiJWWi>{itoi(u|  iir,  Tiijilnî'f'ii   .h  ni;in  w)?  ot>  si'  <• 
-'VjAéô'ï^oS'fliWi  JW)<JA^<Wp*'  r)6qdufi?».«aiWf  t^l  n)ftt*èrQ|«>ttt 
rt8Uh^R$ovainaWegaiiflt)P)»N-)C«JNSiiîefltdBeRifBMmftMèBe>,<Jp 

J#r,fQm^P)p()ttrTO  ê4rqifl»g#ifft<|é,Q»,(dHiMfmé,  ^i«iîiwè8il!p««r 

mentation  ou  la  diminution  s(»t>(|§  ^ftrop^jfigrliii^.-fi^jbl 
^©^<jjufOflBiH'[r..I  M  ni;!!  •mu\->]\u-?  j^.  ■imIipj'ki  r>J 
lanAS^Wlipd  SjiJfiiWiBri>ept  p  WjtiHiMf)n*in^»'ip/fein»ft)*Wt 

fWtfaîftfeîl'§§^ès,|;«Tli(Çl9(<4WfcW%i*j^tTi(^ 

•<k»nwfe  <tep  fiwwî-tllé^ftftiiwaftitsi  ^tant  !9ii»èptir«twni,.a 
II  Weu%jppfl3ffi?fti(çwii)'>  f«*t{  w^B4pe)  i«fl5BiM*iv«nfwfuoet 

cela  sans  distinguer  si  le  mode  d'éducation  dont  les  frais 
,fpçdfd,i»ST?aé,t^nii(ffl^  ."pa,^ik«i  4e,w  lépouRe,  w  ,fHrofJfta»ari 
,ife0:,£a[iefl'e«^  )totili|gs^tk>i;t/«iû^lâk)rèiii»iaittr  frai^d'Sd^»»^ 

—  .œSi  ,11  ,iC  .xolIcQ  J9  ,81  ,11  ,M  ,v'iii«  ,1<'>'1  iiiut81  .lur^A  ;8;)t 


il  est  seul  teou  dé  i^MMJdeWe?  Dèâ'tov^,  là >miè<iikfiftit«t»ia 

cas  d'insolvabilité  du  nafA^lItf  (^eâ^H'tiîà^^itWlIittjH^ 

#M(ë>^yitf*d{<Kf«eà«ëid«ë>fl4{s''43rëÉl{Mkfb'i@y(H'>éââ%alH^ 
^^IM«  M^MM^<tëtn|p»>'(til^ë  éhai<^>d«4«%bniifltffliaitéf, 

WH  éli'éfltlMieèhWgée.'''''^  zur>  o^^^iiil  lo  Jiiihol  yli  «r.q  Jild 
à-YÏs  de  son  mari  de  contribuer  au  paieroéM'Oii'y'ëfltiëfti^ 

du#atiëii>âe0«c^tib  V  «Qâi^  i«âit-%lteiieâu€rdbieètfer  ofel%t(tidh 
i4sPfeM%idègci}e»^/4ilui^t><^h«li]((t)Jii|)l1>  d)'«$â»â(r<iéâ  «K»eâ« 

'««croiM^ièiafetitiWI^Ïtt^èëlie)?'"'  ikmhjmikiiI)  ni  iio  (lonr.jooin 
La  négative  est  soutenue  par  M.  Laài<6fl{>i  f^  itil^c(ltè 
°#ÉbiMnn@b  i^mm'i  àëVm^  l  ifm^mp^'  leqiA^é^Aari 

paHlci«)6i^«tl«rêi  hlft7#  fiel)dV<m>Jéëi'^h^(^  ^  ciiASiffid^t- 
^Bt««(|«^ftW!i!ifly>«i'éS^>H«ittèi  T^m^  cb'dëÀcr€i^{)«^t"1at^(|dK  H 
'JBi't  fi'jl  Inob  noi)ri'>iil)it  h  ohoin  'tl  \-i  T»rr^(iilf:if)  ^hr«  bIot 

^BSbteëbAgm'i  iei9tàlittii*t^Siàt^^iiiiià6l\,  dl)Dal]D3,:l9j'J2, 
168;  Âg8D,  18  juin  1851,  Sirey,  52,  II,  18,  et  Dallez,  51,  II,  228.  — 


*n->q  1^  97Mi[,o?7 


c€rtïl?»w*er  finuff  Açs^tieirs.î  M  fe/p^ie^,  qui:  »>  ,aucu»i3  iqvs'H^ 
pour  traiter  persoDnellenie|iit,ftVf}p  Qey;(rfii|  i\|e^  4pPP  obli^ 

.^l^.iSavAqt  juWôçpnsulteilr^ileimèiflft  .(J'^tte  feçqp .«^s^j; 
Bfimqç^ioifWilôS  cai$QDftfin»îoq*éWipa4^!esjpvUpana  4^  \lor 
pinioD  qu'il  combat  :  «  Ce  sont,  dit-il,  des  argumei)t«.djgp^9 
41  fl'ïift f jÇcMiïrHiBij^Hur, ,  nr^is.  Mîgi^s  d 'ua  jlari«^çww^^ç..  {»  ' 
|['fll^u|9,pr/(;^jOQSiC)epend,aj9lt,quç  la  fenun^  sfipiiréQ  e^t.Qbli** 
g^^if-^^t^WWVvisràsrishiî^^  iwa,  '€l,qu!aHe  pe-  pouo;aÂt 
H)l<(lfte.pas,:se  il4qbarg«r  «Je.-siQo.  obligation. leapijoftyijpï 
q^i'eillflfi.wiy^fsiaumari  i^oipwe.&ujBiftaote.pour.  paye^.j$i^ 
P,9^^(jij;90s  l^idépon^^.&ait  du,mén?igei..8oUde  l'éducatiçm 
f^  enfAQt«M;Aji^  1e?ïw&4€|^  arides  203  içt  *12^  rqUigaiion 
^^N^f^rk  Qesidépen^e^.  i^çpflpbe  également. aux  .deux 
époux;  et,  comme  la sâparatiioo  de bii^asta restitué iijaf€;ru* 
mfjMJdUi^^nee  dev^  re^vdnus^to'iest  ài^lle  d*acqi<Liitteir:ceitte 
obUgflUpniYM^yi^  (^tiers.ooou^  aw  respect  4»  ^onm^sh 
L'expression  «  contribuer  »  de  l'article  14W,  q)i)p  JIoq 
()^^>  ftei,«oyap^ff«fîA.pfts-avoirunçi.grflnde^pr^ée,.cflr  le 
mèim  artiete'.wi^pï((?ie:d«n$,:|e  sewuid  ppr^raph*  .rexpres,- 
ftioBrf<f«p/ww^<«f  »jiquvéyertle.L*i(Jiép.  d'une:  obljgatiqp  vàs-à- 
m](J«a/.lier»  'Ws$i  J)ieji.:que,v^phàTi^i&  du^rawi;  içt  ^WM 
cMywpiquâilp^nédftoieBrg| d^KarUlole  d*|48,ï>'onti6i«pV?y* 
le«iPij^KQWifib^  p>iqM«r]pow  jodiiqu«r;qp#.,lajfeinp9».Dç 
supporte  qu'une.p^rt  prop<MHL^Ol«l^^i^iI^o^llWÎra^^^ 
des  ressources. 

hiiftH.  ofcâpote.eqQorçiqv^p  est.le  ïwri  qttîienrqwaljlé.dft'fîlief 
dm^'AyéTOg^;.  ordetlne  lèsidépiensés  ;  imaisila  Iboiinev  ^  sen 
iferitté^dtt^iiëfnént'ên'  fout  oii  en  pàrtîe,-é  undrditde-ccn- 
tfôfeVur  cè^'ifdre^,'ët'  ^jiH^eJfééîi'tipn  (Jûît^rilieést^dodAéfe: 
J^jCÇ|litr^f.ç,lJip|4<Ht^  s'a^^yrer  que.  les  tiecs,'  quT  {Wît^'ifaité 
.f)ir,  ^  /r  .',r''.i  ••  '^.iiA   .'-;: 
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■  ••] 

'.  .'■•'  i 

évëeKMaH'dans  ta  liMite  'des  (Mttvoit^xsdâ  c^M^d^MMil 
^il^'t^«lttoa'ënb-eDgelgè'sa'i*espbnktfbiilifé;  et<4H«  a'éMlMaâ 
i']^»yèrlÉlië'isécoik<dë' fbisiatix ' t:réair«i«i^ h  'pfltt kïAMritlâ^ 

la  femme  peut-eile  se  faire  autoriser  par  le  tribunat-à'phj^i^ 
dStétiétoébi  tttiiê  in^tt^'<lé^'fiMii9<B'ëdtt««M0i)  Haamîélàs, 
et'àdx  dit^fi/ùrhisbélifs  d^'Méhà^etiëf  sdiimiei<4fâ{Më(l« 
iolit'diie^'?"  ■  ■■  ■"  '''  -1'  '•••■  ■■""  •■  '  ••  '•••  '■"  '  '  •'  "P  '■"""" 
EaprititÂpe,  A  iitat'répi6âdt«  négAtivéMest»:'  té'^tfi  Be^ 
DMfttDrélé  chef  de  Ia>^èteiiét4  «objUjgétë,  'et'o^ë^V  à' lirï^^'il 
iq^f^MDf  4e  dOdiler  desèrdreâ  eirdetjayèi^  ttUM'dti&ârièrèrti 
ddiBené^ léé' Voisines qafléùt-  sont  (daës,  <m'^ÈétMtiH 
éès'oi*ës'  qu'il  lenr  i  donfléàl  B  podtrë'dottd  deftaHdëi^ 
éT'prWeîpe,  qdë  ta  fefdme'Vër^e'âatis  sëS'ttiainS  le  MiMitèfH 
d6sa-pàrt'«otkr^tiVë^daii'â1ë&dé^eiisëd'de4tt4MriJ)tài'-C%^ 
fobfôifhi  aihsf^eTàn  'a  'èbtinf|iiri«  tfliBili^tfo»  t<eï)lëcl|lttf'  âh 
ifiilrt'èt'de'!b'fertrin#set)ak'éèdëî}itias.'"  "'"""''  t'.  r/uoq-) 

é'&mtë  'feMtne  Hoil  'paj^ek^'à  9oti'ti(MH>«iye<(^û{*<^ell»^>d4p 
«'liiéttte.  ^*  '  ■  '■=''  "'•'  ■•  '  ■  '■■•^■'"  "  '""i-^'''"!/'-.! 
'  Hais,  si  "lès  habiUidëi'  de  dissipa>lf6U>  jdtl!  «aati  qtkt'^ 
MDiëbë^a  ntfiM'«otitmuëut,ei  (jue  la  T«tMii4ë<)a»S'Hea  Mttàis 
de-la  «emin'élque'ia  femtnoédèif  paywne  préftebtë^a9<d« 
sééttrité,  Â'iH'ëst'a  eréhidiier  (jdë'léë'fénds'tiè  reçof v«nlp  pas 
tebt<Uë^ibBlidii;>fek  tfittUnàux' péUvët»!,'  «ir  fkivet'pbtvëia 
éieptfiMV  'âécidëii  qV0  }al  ftliiWIMy  Ip^MUrrâ  •pàlf'sr  4ii?6t\l6inhûi 

"*  «^t>aks','Bl>'*i*ril*i8W;  BMy,'è.  ro,  ixm/^i'A^i\4i'i\àlet 
1848,  Sipeyv'  MviUt  Skl^  «b  iDs^^■^^,•ti,  <16»)iRalnti  ^Ot^narKASMi 

et Kau.  V,  §  516, lexle  et  note  67, p.  405.  ,, 

1435-1436;  Rodière  et  Pont,  III,  n-  2185;  Aubry  et  Rau,  V,  §  516, 
texte  et  note  66,  p.  405;  Laurent,  XXII,  n*  281.  -^  Gor^tr^yJP/ifis, 
5  août  1807,  Sirey,  c.  n.,  II,  II,  285,  et  note. 


^î  ^^^(^'tpVécédeià^Mé^râèrrà'ili^  Mtérâts  ;ddllaifërohié:>àaii9 

du  désordre  de  ses  affaires,  de  la  séparatioûMlBiiMeirictpjD'ii 
ii^^¥èït6\i%')Sêbé/5b\)^6im^Ûvt  petiidé  (t^iilijaifliielqti'il^tt^fre.' 
^(>nii4.'^ÉoWd^ëlb(»is'^  trinque  lir€eimqié)âUnt  ténue 
€^>âfiëi^ênf CïiWil  ctïÀr^ëfi^ im^nagè  f^oût <>)ai ^totalité, isLk 
4âk]^Fft'&^tiiti^ldët<«S5ôbt'è^6  ^>  hdi^^m  U^  feiniiie'pQQf  voit 

)$ftf^(htinitfMl  d^H&i^4de»}eui<er  bilf^iiési!  idtiemmpa'mb  pat 
tenue  des  dettes  qu'il  contracté. 'M&ri^qa'ellesIpiié^anteDliaii 
'^A![a6W'à«rriebt'irfr»i>  'ifoij  .u.  ,([  «mi  rn.m  m.|  -.  .0«V  I 
'^^^Brf^4lK»'$^1ëiil^aYî> Géti^fé^'lë^èhla  dépaifâ^^ 
'^té^^^B^ëë'h^tt  pà^  le  idi^(>itl>d[è'  demàadèr^àibaîfemme 
%dè<j^èd^t»libëutà1t«)imai8  8ëi]tem<^  deil'^ 

ter  :  c'ésVOë'^^]  ti^Mè  ideirâMîcle'iUi^  (tuii^dédannenla 

-àmfrA^4b  vîlè'ttottrtrtUOigi^''  -"i  ''i»  I'"  <''-ii'Wj-.l.  ^..•,  />T.iPi 
'^^^îïbôk  efëJ'6ôS^méiWè^;*v^'MJiLaifroiilV'q^^  éoiliireh 
ijëtlh*  ^èPfkHpât^ift^é^ft^feipp^éitialr'lai  cimrideiBardea)iix;i<|Qi 
a  décidé  que  si  le  mari,  par  suite  de  sotiiiiiin(|ihaqt,  tétait 
-fifé*^*  #^a«'dé  i^éftèt^r  ta^*émme<i(itens»a»^^idim»eaeJoottve- 
^bttblëj^ëénéMDi^lièf  ^oûvait^  i^'idfftatM^irdeA'dDllrgqtièn  Ar^lui 
^âgUMdë&Dfét^'«ffè>>^lft'tiè-d^iH6Sf>iievënti8iim 
^4tak'HâbHer'^àlfé«^>ëll6^i)iA^Pèiiii(^dn»mb  flvdotnJÀ  «épsratioh 
-«té^iétosV^i  i^^^'^^ii^ûi^idliMibilid  èoi\^g«k;)bii>le^inftii(]oat)fe 

^  Cassation^  6  mai  1835^  Sirey,  35,  I,  415;  Caen^  8  avril  1851, 
Sfi%|9n^n,s7â(l^<ëtiDtft02M5Sjd]:,vi3?2  -T4.TfopkMa|^  91^10^1435- 
1436;  Rodière  et  9àh%jMUÙ\2m^  ^bfyr«|iR%i,:^M9ntate  et 

^ f  I  lQIréWbfe/2f'tnaT8ri851^.  (eaUû;^^^,  QDI,  j83 ;,';9(MflQÊK tl8smai 

'a>«IÔi^)9ft)  rîi^iB6:f^^ii'''.D«ut*nt^5»XII,.nf)'aa5J  ;  'Ml<:  "ri  .111  jnoq 


devsesirpB&intsi  isditew&^f  riof ii  4Qrla.3aj^i^  )[)i;^iq)l^ff  §^^Af» 
eoépndeiisidiij  narM  i  «arieflfeUr  rc';QSiti  rd  w  <eHQ<  fift^llè^ri^Âf  ^ 

iBittetniO'ile]lesit*eittplOTelr,MMr.'i.in..-)  h'ïip  r"»ri'tb  ;<ol)  onnel 
t««6.  —  Le  mari  ne  peut,  pour  fii9^wm*'4fiir#iwi^ti^ 

n89e4>u;daâS'i4e9iifmiâi  dlédu^aliion  4^  w^w^if/^d^lfs^n,^ 

«liefîci4a6lgaraiilw§Mî8ait«*fln«Ma,QrTOtHff)iR^flW^ 

«t  fe  ijeuîs^aûQe .  d 'um  ^  partie  dea  iàe»^  d^  (tq)%gHn(âM*j^)t 

enoi^éàalif^'eJldimeidaiilâûin't^  ^rjj 

Ea  Effets  Kartiole  >*448  pTOseHtiwlwàJ<>  ftRnflîft,4e^irtgi- 
buerà  ces  dépenses  ou  de  les  supporA9A«, 914)9  y^4<?  ^'flf^- 
jeitjinà)  foutmrifiUQttnie:rg&r{mUe/{)owi  i'fl3(^«^^  ^(^tte 
oMigaiîoDTj  j»tr»  bn  ofte .  pdulipi  e»,  jrf^pftwrrnflQrià^^^ 
teâe.qiiii}i|^(0ttlig6«'  -l»  h|,iî^  -j-q  .nt  m  mI  j^  «nrp  -ibn^jf)  r 

'1oatefasnBduatpeQ«Qtas^>qttriI)tea  ^^y^raifc  Ô|r9r;d^i*4^ 

leiUMr^Mà  Abuobec  dtfi^tef9ei^)u(i^l|c^lAi(PQ ^q^e^t^r^^ 
traire  au  paiement  de  sa  part  contributive,  ou  si,  par  des 

>»Càinjaîi«ttta;^^1854,Sîfcèyj5^J:ai^7ffli(ljtii)9J^ 
»  Riom,  5  février  1821,  Sirey,  c.  n.,  VI,  II,  360;»$i(iif^8^  «dSé- 

PoDt,  III,  n*  2186  ;  l»iïrtoiù,,iTfMénfi9iiaisépamiim  ^' ^'@mcp* 
306;  Aubry  et  Raup«,i©;Kn  teartte€tMtes[6fceï«4yD*3^on  ' 


1 68  >  CONTRKiir^  tEJUJÊLW&E. 

dépenses  exagérées,  elle  s'était  mise  dans  rinapossibilité 
d'y  faire  face.  Le  mari  trouve  ajors  le  droit  de  demander 
des  garanties  dans  sa  qualité  ae  créancier  éventuel,  et  dans 
les  principes  qui  permettent  à  ^oi^t  créancier  à.tprme  oi^ 
cohaiùonnel  de  prendre  les  mesuras  n^cessiiî'rës  à  là  con- 
servation de  ses  droits.* 

19S1.  —  Si  la  femme  a  payé  pendant  un  certain  temos 
ioritèfe^Iës' «épéiries^ dù^ nliéh&'^e,  fë  rtratï '^étàn't  ruiÂé/puis 
qilèf  (ièïdi-erréyiéÀnfe  iCirteînelire^fbrtrine,  là  rioittnbutioh  . 
de ItffehtWè feteWL'Khatigée pour lavenir;  ïàaife ntiùs broyons 
que,  pour  le  passé,  elle  ne  pourra  exercer  aucune  ré^étltWn 
conlVè'Ief  rifiriri:  Eh  efffet;  rôbiïgatidii  de  siib venir'  aux  cliar- 
geS'Mlthfiéiilâ^p'èse  àut  les  ié[foux'prt)porliotineBemenl  k 
leûTS'ûicaft^à,  de  telle  manîèt-e  que  si;  le  mari  n'ayant  rien, 
la  fômttie  fil  p^yéltoutbs  lés  dépensé^';  eriéa  àctjuftté  sa  pi*o- 
pré  dèttte','  et  iV6n'  c'éllé  du  màrî  J  éllé  tie  peut  donc  étercer 
auèhtiëfëpêtilidti.»     =    ^       '         '     ''         :    ...         : 

tasS'.'-i^l^àm^Ùë  la  Contribution  de  làiflétrim'édanslës  ' 
ch^l^ges  dû  ttmÀgktiB  ^afe  'été  délerrnidèe,'  11  rie  péiit  y  " 
avoir  de  compensation  entre  les  intérêts  de  la  dôt,  iùtét^èfs  ' 
doMfenfiàri  est'  débiteur  tls-S-vi^  d'elle,  et  la  part  contri- 
biAîtë  de  lAfehlWé'dtfilfelfes  charges  d^  ménage  :' il  y  en  k 
unéralfeott  dêcfeivé;  ànoife' àviis;  6' est iiiëlti dlétlô des Ih-- 
léttteteïlîiïtiidë,'e'r<iuecelleldelfe  pdrt  contHbutïvé  de  la  " 
femtne'ne'resl'pàâ/- '" .  '' •'•    ■       '  "•  '  •"  ;'  '" '"    '  " 

*  Compar.  les  arrêts  précités  de  Poitiers^  17  février  1842.  fit 

*-WQifa,«O'juui0t(iste,  sîtieçi,  m,  'ki,i wry ^  Dôiioz j  à», fli  «si  ^ ■ 

^^  y^  âfîWrM  e  fiJ  ^^t^^2^p.,^;,La^^ent,  7CÎÇIJhP18W4    .m 
»  Bordeaux,  1"  février  1845,  Sjrev,  fQ>n,580,ej;  p^z.  45.;V^,, 
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rilhjif:''<wj(in  1    <iu,U  'y<\ii\    J.f '••''    mII')   .k»*  im;..»  /*i  »-M<M)q'M) 

sont  les  effets  de  sa  cessafior^.  ^.  ^ .,;,  „^ ,,,. ,.,.,, 

biens, seijikun^t,  pfiu^.êlr/^,  r^^^ii?  .dM  Rqi>fl«**^roW^^<î&'. 
deflX,p«I^es,, , ,        .     -.i.,.      i  .i,|  ..   "M  ■    'i-.^r.(| 'iI-hkmi  ,oi!|) 

t  p^r,  i^e  C|9^Jre^tipn.  ou  jçxprc^se^  pu  ,irÀpUc^,)i^l*W|.,! 

<  esi^ij^ç  elles,  uijie  cammuiîauté,  .i|iqqe)lp,  :pwif,  ^e,  jttfttf|s„i 

«  il  est  au  pouvoir  des  parties  de  se  départir^  pari  Wt.fWT,): 
«  spoJçinP.irt  PW^^IÇU  dei,ç|8lfp,fl^R«irfltiftp,  j^f^jciair^^i^tie 
rél^lir  |eijf  cpflji^^nfluu^é  eu  JiWQ^t^Dt;  \^\ii;^  t)^çQS,«RfTl'> 

Mai^,  si,  fayqr^ble  que  |9jt  est  rft9pi;,ffi.fioplj;s\t,ji|rin)^^(ol. 
l'ar^ç.le  .USiie^figç  j>flur,cplfl.jç,f}qfl^ffiil*roflPïi  ^e^.d^WH 
ép9iii..  Ç'éfaft,  ajussi.  Iji.  solution  ,4ç>„nptP.9i,Wfteft.rfTflit.îiij 

,Ûl[)?(ervçz,,([|f^.I^pt}iier,  q\ip  ROHfl:l«  ,);^lis3«çi^M'MW:,) 
f  communauté  qui  a  été  dissoute  par  UBQ,:ft^p(fippQ|^(^(^'.') 

<  paration,  il  faut  le  consentement  mutuel  du  mari  et  de  la 

H  sua  de  la  que  la  femme  ne  peut  pas,  .^Jp,if]^i^e^^  h 
d'7.flpi^eiiljrx,abapdomuir î  )e.  hédéSœ  ^agagentent^de  ë^-^ 
paration.  /de  htens.  tfk'ûlto  la^  obtiràtt'  let  Té^iilîèMrmH4'i$!(^ 

reifpbçer  2i.j[a  ^siéjp'fir^liûB  dp>|3Îjejpi?*pir'ppoBiç(^  i».^prûfii^:i.i 
Le  molif  en  est  que  le  jugement  de  séparation  a  créé  pour 

*  Traité  de  la  communauté^  n*  523. 

*  Traité  de  la  communauté,  n*  526. 


« 


€ 


der.hiur  lpal4)pûtIrileBl[irt\iér4eb^>qffaA$^j^c]  à 

oettO($itimtM)a'npuffelte*»Sfii-.M,ir(  -1».,....».)  ui,  t:y^  oioirn.' 
-  «^Al^aOtit^  Li^b€U9$(eirt6ti]|entidâ8l  époui2[^ 
de  la^ajtaoDimifiiuté  daiti  éVre  ^conatâté  i{)aif ,  itfi  oa|ô4)«i9sé  ida^ 
^aoAinotaiûre  eftieilimimttef 'isliiix;  iliernrtesiâe  Tarliote  tiioA  >:  vc^l 
acte  est  exigé  dans  tous  les  cafijtiu^'Icâiagis^»  dbilajsépacar 
ImR/de^biànsnobteime  f>nim|c(alef»eni^>  ^(mût^U  '^mmtàon 
de|bk{n9réstdtadtd6t)la(aépaiiftMm/de€(Htpisjif^^^  ^  ni  ? 
0  >D£ttf^  DMmr>iln€lieB.!droitvMiiI  (eu  élfliitfÛfréremn)^Mi)<fs*il 
e^iitgisdarti  dei  la  béparattoni  d&bieD6»pri&iDip(dei.  ^o-  adumûaii 
géoélratemeniv'IbiâB  qiiô  tàqueslidnujfjt^t  4i$cutélRf,  i  ^uo  Je 
céliabtîflseHienfi  deJa  tommunauté^  dèfvattèlrç  ûonstâté^^ar 
aote^iaut/^effe,  touf<ptari  aotddeyantTnôtaim^.iebrogi&tn^aii 
griefffe^Vtf é»i,i(ppiHSilb  iSéfKicatioû. ide  C(»rpsc; . ila , aépajfalion 
d-'haUtirtîoQ^i  oMfUDç  ùn^  l'app^l^îti  •  ie  f  mtour .  de  rJsLi  femiAre 
diana  Ja  iitiaiboni  du  maiu  Isi^ajt  i  ipoiin  4étruihB  r-lan^épMa'' 
tion  de  biens,  qui  était  considérée  comme) ub^iDcea^ihei de 
kl  si^aratiDnfdei  cotpa;  TouL  aa  plus  admeliaitHWiiarfeflDKne 
à^pit)te8t^^irpar)aQtë  deraoliinâtart^^  qWalitiw^B^ 
aer^éftartir  lopAéi^Jal  sâplffatioa;d'haiHtatidrnv  |poî^  dd  la  i^*- 
par^ô]> de Ibieris. '/<!..  t-.  ,  »  .•i-Mn.n  .-»  ■.!  "^  T.iMj^i'i  ..t,  .,• 
o^dUfit  crQ)ionsiiqu6i  delte  idéregation>  àr(liu;dobtnne  aD^ 
dieobe  esilb!ôaiii«,:;i;ar!(etirétdblissénK»1tifoi!eé^^  lia  oomr 
mfibaùtétauiraitiptiiBDtettfet  C(bst«lcieÀ^'abandort  d^itoiaépar 
rsAi^  ide  ootp»^  efa  epifièchef  tkne  récoMilia|tiâ(D  i^ilé  tà  loi 
désirôffatorisôrJI ''!!.']  n'-i    -^n.,!  m  .in'l»  ,• 'i''i't'']'.iiiri  <'i«v] 

*->''(!:<iliiik''^e '^lîleireVVirA- it)3'6M  Alt  i^^^^ 


-"*  CoîiiiSl:  aéS«nt6rr«,  VT,"n«'i(»  Us  II  «V  llï Vittifea^  X«ll, 

^  3^^UliVV  ,--tM"u<I    .n.i  ■;!.  /!/  .11. ,'.:(,  .;c|        .^ni;.!!  ..H:  ,/•■■! 
""'-    !'■!     ".     •.  ■Vri]     •..-  '  ■  ■'■   'r:  ■•:.   ■•:     ■-:  o!    •!.«    d'-"'!  ' 


-i^/AftffCUnltôlU'»/  974 

Farticle  872  du  Code  de  procédui'e'Jdi)itecprcBD#itgtoKittee 
lums  t^4iiU«A'«iSjmi»opùbtibité'»(d  peuf#Mfl%e- 

fn0mrid0«é(ufrâtiK)W>c|è^bièmrr  ^eliTèdi  st^à*  iàsmmM  -sfc  l'oh 
ttoraJI<BbhdeUmrdi^ddeTAa]ili5s(taentide>l*'coi^^ 
èrMQè^bltciié^êmipIéfqeotaire'jl  ^«noi  <in;l)  «v-i/'»  \<\)  ojob 
'^'Bîm<ttteiàqb6Motii'»îtiid|sratéip,»in(mdnnerifa^ 
pas  très  discut«]o|lEV^tD0iis{fraii|«ai8lqile)laUàî<ri^^ 
i»ptibKoiléri(te4)alrtibtà'4  4t5 Jhoti* oéllei  deil^attiMe  S^ftil ce 
p(Â)»  ttbtisi^pavèftt]  iréttaUôtf  I  tfàs'blainimeqttdnl  tehui  fde  il^rn 
ticte/fidtiiif  ttife  ta^édiUdfiiiidoîl  èlrp  affidliéèrieai&kr>/&n9« 
u4éiVatitiùte  ftè5^%i  ^lleslitTOiyncras^ieiedoilimîsseaë^lqim 
e^IkimrTdératttidrhartfiorriè  ddas  Ivlq^ipet  .oil^^wait^ten 
iégtotetim,  îinp^iH»  lesrmémbsi%madilésff(f  urièVcfe/iKt^ 
Misaaibti^laoèonufitmaulé  )  qiJb  j  poiinile  jagemeDac^ 
Mfi{r  >{nais  ^  m^pipamtoii  t  ipas  f  au  ^Irnierpiièteodi^  (ta  nloin  db 
tlêfldltiâ^'ïSetlteciawoei^J  ^y^r^n?.  ium  lnil'«  lur»  .^n  )i(i  ')h  nci) 
i  (te^taièiiiev)  isll'^  aibgit:  idci  cmumélrQaqtsv^  tel  )noldire>f  qui  >d 
n{^f)aelef>oflla««irélablièMiikQnt^4e  'Ja)eamfpuiuÉaté(ii'n^9t 
{Mflt  obN^^Qroh^maivi  iduaogrierfiiep)Kteb  4riWadxflQt|S)|[»rft<• 
mière  instance  et  de  commerce,  et  aut4^fdbife9idèlsr>iiQt 
taîresiMideip  a^buési;i(iilr>]^tèàil  iiè)l)aoi€(>pdi9ta(itipétabIifee- 
mem  db  ài)cmièilH«Méi^4Jea>}àirtidle8>«7*M<6(ldb 
«ipaiidrtb  IfebigeÉt'^Qi^jtednitnAlidieinqriè^yrà^ 
tifcUMitSMilprbamoèieonle  pai*^tiupuisqatjliQseMbiqD(p*m 
pas  rintervention  d'un  notaire.  En  parefl'ioa6i,o}elitotatife 
n'encourt  donc  aucune  responsabilité,  et  on  ne  peut  lui 

n*  1467;  ïlodière  et  Pont,  Ill^ft*  2^i,^^^s,^^ff^^<^^^^, 
texte  et  note  82,  p.  410;  C|i*çpet,d©,§SRtfiW«nyi4iV\.l<M,i>«HI; 

rey,  36,  II,  207.  —  Duranton,  XIV,  n*  430  ;  Dutruc,  Traité^,  4fi 
léparation  de  btetiê,  n"  476  et  suiv. 
*  Trib.  de  la  Seine,  30  juillet  1856,  Dalloz,  57,  III,  27. 


nî  CONThAl'  Dï  '  lïÀktAGE. 

''"t'»a*.  :^'8i'l^  pùMîcilgexièéb'parrarlïcîé  H$i  H'J^as 
^ mël *^ïi  k'ÉkHoMë 'à  ' i^çcoiihaftpè ■  (iùb  fé  rëlàt)^r^kenléïit 
âfè  ïrf  fco'tainûtiaaté  n^efôt^pas  dppbkablè  atii:  'tierî;'  '  piifsqttë 
rien  ne  les  a  avertis  du  chang^niénf  apporté 'kû'yég(h^^^ 
éWftàVit''(!rù'jii|^ôttient'(le  à^^^^^  de  bifeiiè'/  ""/"  ^•*-;  ' 


-•.Jt#^iJ 


Mais  ïe  réiablrssôKîënt'^ë^lâ  fc^^  qtiolqu^  non 


riégâlîvë, 
^  l'de  Hxïlé 
«  'et  déi'baàé'i^  ïl ;  ifaùdrâil  lé'  rëcherchet  clans  deà'feîl^  dîffi- 
«' Cilié^'k^rbuvèr,  et  èè  jeterdahs  lè  ddtnaîàe  àes'ih(iuc- 
«  tiens.  »*  .'!...  M'    ,    ' 

C^itè  ôpiiilon  est  ièstée  î^dléè,  et  il  devait  eh  'ê^re'  ainsi, 
rf  ëâifeéWairt,  êri  éïîet,  que  Ih  publicité  d'une 'convention 
n'esVpas  exigée  hans  l'intérêt  des  parties,  qui' sàvérit'  bien 
ce  dont  ellep  soiil  convenues,  mais  dans  1  intérêt  des  tiers  ; 
klW  seraft  illôgiq,ue  de  per^mfettre  alîi  épouX  à6  se  jiféva- 
lôiH  d'Un  (l'éfaùt' de' p^^  qui  n^ii  d'aUtl^é  "litit '(;(ue  de 

prévenir*  lès  tiers  appelés  k 'traiter  avec  eùi.'Oiiànt  â'  la 
difficulté  de  pr'tfuver  fé  'rélafelisselfaent  de'la  coltirhùnàûlé, 
JfM.  A^bry  èt'ftàu  fo'nt  t-eniarquer  avec  raison' que  IM.  Ttop- 
ToAg  oublie  leii  dispositions  de  rârtîclé  U5Ï,  d'iprès  je^ 
duel  lë'rétatilissëment  de  la  coùimutiauté  ncpetii  i^ésuller 
juelâMriacteâtltheflU^^  '^    "'"'"^     '  "    ' 

'  f  TSiftl  —  Lés^rincijpes'qiïe'faouâ  VéûonS  d'èijpbsér,  ôvéc 
f âMèlél  \  451  '!  'côhdliîiertl  t  décide;/  qùè  leè  époiir  enti^è;!ès- 
gufe'l$  lâ'sépâwiibri  de 'biéhs'à'étié'prBnbnisée  ië'bétivë^^ 
Mlt^^éntrë'etli  ùhë  sofcîèléi  Nous  àVÔii's  ènéëiçilè  iii^[Vkf-i 
ticle  1395  suffisait  pour  prohiber  toute  société  etit^^'éj^bi^, 
parce  que  cette  société  constituait  une  dérogation  aux  con- 
ventipnsn^àtrin^oqiales.par  eux  adoptées:'  mais»  dût-on 
r^'elèi^jCefte  tî^èbrieçi^riôjiâ'  çrô^ôr||5'  qu'on  (le.vra|t'e4ç^^ 


par  l^qu?^^  le^,^pp]^;ç,I:^^bli^?lfenUe^^ 
des.cyjâfi^îiôç^jdi^^^  dç  cçi|es  qui.  I^,r^g;iaient  w^-: 

dérj[>P^au'oq,^UX,clausei^  ma^^^^  n  ç^t  pern^isi^u^ 

neipçurraieiji^V.'^s  modifier  $aoç,  faire  éc)[ieç,au]c  disp^si; 
lions  de  l'article  1395.  >      ,     r  » 

M^'s^.^ Je^  é|)pmppt  rétabli  ievir  commuqa^té  en  apppr- 
tenl  gPLefq^es  çp^dificafjioi^s  à  jeurs  çoçvenliops  pjatrimo^ 
Di^Ij^,prin)jti|Ves,  e^-ce.  le  rél^b(i?sem^nt  de  I^a  cpmmu- 
na\il^  qui  f^fiVi\^  QU  :b|eij  faul-jl.  le  déclarer  yaîa^le^.  et 
al^ll^je^se^llèIQ€lOt  leçbangenoepl^ppprt^^  p.ar  Jp^,  éj?oux.à 
la conppiup^ut^ ^primitive?  Nous  çfpypns,  bipi^  qi^e  Ift  qûes- 
lion  ?oM,çon^rovçrséie,,  qwe.  c'estJe.r^t^içlip^en^eDt.de  J?i 
cofffj^tjîpi^Ulé.  qi^i  est.niil,  et.wç.Jes  çpp,ux.  conlinji^erfiiçlt 
d'êirp'fpànés^sous,  le  ,régirne.  ae  .Ia.s4par?|tîon  de.'bieps^ 
C'esljçç.i^i:^ n(jus  pati^H  résuUer,  d'aibord,  ^\x  te]çté  '^é  i'ar-» 
licie  H^C  quj,  annule  ^  toute  convention  y>  mQd'\rid^^t\^ 
communauté  primitive:  c*est  dqipç  |a^  cpqyentjpn  q\ï/  es.t 
DuUe...et^flQq  Ja,n(fpd|fic5^jpp.  O/un ,au.^re;CÔlé,,rarlvcle,JJ7it 
déol^Çjjniy(L^  ÇOjîV^piipi^  repferipapt. uqe  qohdi^OHj 

illicÛQ*,,W, Ael, j^^    ip»^aî^  !?'?"  î^^rP,  ''® .?? w.cf^re.  fie  la  |Clflupe, 
Pîjr  il^iiwp.^s/  éppi^x^^^^^         ^u.r,égir«e'  m^iijiponifil  p^r, 


'.  Paris.  24,mars  1870]  Sircy,  71,  llj  71.  et  ï)aIIo?,  72,  II,  4?. 


LornooT;  tjo- 
thîer.  Traité  de  la  communàutél  ti^é^'^'      ,^      V       *      *'-^ 


174  CONTRAT  DB  VARTAGB. 

19S&.  —  «  La  communauté  rétablie  reprend  son  effet 
«  du  jour  du  mariage,  dit  Tarticle  1451,  et  les  choses  sont 
«  remises  au  même  état  que  s'il  n'y  avait  point  eu  de  sépa- 
re ration.  » 

On  peut  assigner  un  double  motif  à  cette  rétroactivité 
de  la  communauté  rétablie  :  en  premier  lieu,  elle  est  plus 
conforme  à  l'unité  des'èoS^ilftÀè^diatrimoniales,  qui  est 
dans  le  vœu  du  législateur;  *  en  second  lieu,  si  on  permet- 
tait aux  époux  de  rétablir  la  communauté  de  telle  manière 
que  l'effet  de  ce  rétablissement  n'eût  lieu  qu'à  dater  du  ju- 
g^éM^ilé  f  t*(m(»»èè<'^^é«PfeOilitéréft  ià  famê^umv^Ms 
tiers.  Par  exemple,  les  époux  s'entendraient  entre  eux  pour 
que  la  séparation  de  biens  fût  prononcée  à  la  veille  du 
jour  où  une  succession  mobilière  va  échoir  à  la  femme  : 
piii$vJime£(itfirla:BubeèsaH)i]l(iiMB8illîè  eb  dp^emie  Ub^A]|)re 
éeLleJMaB^  ils  nélaftKntimilfl'Commukialitêi^j  I  ^A'nnu  I  >- 

Toutefois<^  >îaDliolie)«jptitei/)  cotqme'ld  fiAi3ailtjl$attftèlB7ft99 
dftida  idoiitumà  fdjQirléBBs,)i]qùei  l^oa  irôspQcteoàiJes^(a(ttes 

eKÀcuition^ii'ûbtiàlq»  ItiiA/^'o  (ias  nontratoi&jFân^  été  iaîl8 
to jYpJaUeknenlr,')<|isaibjavati raisoD^Bo^ienn Ji'l nel  somîI] pds 
«  juste  que  le  rétablissement  de  la  communauté^pAtrj^tpQiv» 
<ertoi'iëtteîliiexi»iîfij(|n'»')r>'l)  <-r,(i  mi-kwi  ^m  kXU  î)iui-iii"  I 
orift(ftSA^M4f^  £«jcbotwaDàuté>diort  rélabliei'paulDMfe^diat 
s&iijteigap'UinlnailuveUesépfii^atiimiidQii^^  oti  >df  bieQ&i; 
flaàafe  ik  CBtiàlpeisa^ibëstriiifidcIdaidiffe^'  oè  pné^OQoe.de^  tVQTr» 
nips.}de(è'Bhlîcleid443y(i9d'eJlei(i)B  fiaufe  étt[e]diteOf]itoi|Mti7te 
P90iis6iii?mdi]iitmiili|K^hdBS[iE^3càix.fi^^^  itjMh]  \)U  iiV)[hijt\i]r, 
ojjp  J'»  /nioJiiovni  b  '-nilMVtd  ol  MiMiiiwn  olI;)')  iio  î)')i;lqinM' 

•  ColmetxteSantehre;^.¥]^a£>{|â3iAî«oYiH]{i«liw  ^^ 

of^iiffp^j!^^  ^immé^9ffMi(«\'^?^^knv:\  ^)]k\  —  .mus  i 

-é-]«9'o  ,^rioid  no  oniJiruuoo  /xnmoT  r>l  Idommo')  :  Junniioi 
noiifiionon'n  bI  -jBq  îniB'iJ^uofi  ^d  o\l)-Usoq  ,o{û')f)df^fî  5nili 
orriAm  no  .olcsujnoo  ùJ^ionr:  ni  oh  'ii^i^tcq  uh  tnoffioinq  crc- 


.:i  î/JflAl^    ia    TAîlT/n''  n 

/jiij  no^.  bfmqo'î  siuinj'Vi  Mluraujinfrio')  nj  v  —  .JitiSI 
bt]  *^  MÔ  ijoiarriq  iir.yfj  v  ri  Ji  rî  «jup  nwo  jmoin  un  ;-.n^un9'i  » 

«  .jU)1J(J1    » 
'l/îi-fCOTln    Ojj-ri    Ji    IiM'ill    '.»l(li;ul»    flfJ    'J'MIJii<^fi    lUfMj    IlO 

'L'it^  i<t>  9II0  ,ij'jil  'l'jrnTTîij  ii;>  : ')ildfiJ'n  •jjniirnjmfiio')  ol  ol) 
'•  il:|)  .<jimini*iinn;i(?KAJRÏîr^K(>V<'»i)  'jiinu'l  n  ormolno*) 

•'iiBiii  \ilhï    li»  ■»hjaiujiniJi<.')  ni  -iildrj'rj  mI»  /inxi'»  zuc  Jiul 

'  ■  îll»  iMjtih  r,  ;r|i  rj')ll  M:     M  UVUlVVr'yïU^iWn  o»)  mI»  î'ilîO  1  Oljp 

.t-jq /XJ4  oUfu»  '1.  ih;  JiMi'»hi'>  ^  yi).H]'.^')|  .Mirjin'»/-)  ifi'l  .r<'r)il 
I'  ••111'-»/    hl    à;  ii'.Diionoiij    inl  i^ii-nd   »jh  n«Hjfniiri')?i  ol  onp 

•»IHn*)t    fil   li  'IH.ill')'i    y,r     .l'illirjiMM    linir-.^'j')'»!;*-   OIUJ  l'jO  lli'»[ 

fS9Ax  "^444%)  Après  iaiiâiB9olulâaB^'krcotTuiui»inité$idi| 
€  l'article  IfôSiilaffemmeiooiâesliérilfetsi  eti  «TamtB^^caUsb 
I  êmlialfadilbé-dé  l'beeeptepaiijd'jijreHoiiaeR  »<i>  i  tuul 
'  Jlîtisâo|aiiéaliD€!''Oii  ses!  Iiiéi]itiefSiOiit|^  &ME8iâ0>laGbnEiU 
nmiiMlè^9sb«ftct  ciineisituatiDq  ànBU}^;li0t)de(le<ésâ>hiii^ 
fkei  étt  pré&fme^yà'wiB  ^ubœsâidfal  qiiiilsfoiknfeat^ddnriiie 
ï^Mb^ç  to ' fètDjne •  iMisee^flyants/eaUseï  peilBTent'tiMfcebpter 

L'article  1453  ne  parle  pas  d'acceptation  >bénéffeiiHk*e^i 
mai^«]ilbuàtmriiMkd^  ién  élQdiadtitaiitàde(t483L€[ueMr(IMme 
qaiiiMbeitleilt  e<i|fiimida\iftéitn'i3Bt'teniievdra 
qtt%^n0ûm%»oq  4e  soiiiérBbhlmttiil^'Âila^(ràiqi£tio»  defœns 
imi|âA^^ië>t6idé  àort^  que'lb  b^néfibëld'éknùiaikiebt/^qai 
appartient  de  plein  droit iUi»|feBHbd')qiiivaifbiD[nirmilaà^ 
remplace  en  celte  matière  le  bénéfice  d'inventaire,  et  que 
l'analogie  est  presque  co.iï»pièleiefltRftilASii^*^tW«fiî^y>^^^ 
ti^  êirlUMé  d>0 Jyjfeinnfe'^'Oti^dè  ^si'iryairtsica^isëx  iem [o j  * 

1»38.  —  Cette  facultéj^ifmtîito\^^^#6î»ï^é^  8^>lÀ^%Sifee 
ou  à  ses  héritiers,  a,  au  preniie^aiibrà,^'^isfef(îti^cfâl)^^(f  é- 
(oonant  :  comment  la  femme,  commune  en  biens,  c'est-à- 
dire  associée,  peut-elle  se  soustraire  par  la  renonciation 
au  paiement  du  passif  de  la  société  conjugale,  ou  même 


Accordé  a  la  femme  est,  avons-nous  dit,  le  ^j9pt.ifQp())(i^  p^ 

QppiiDU- 


Jnam(nH-'>i'l}i(?",l'''  ,^i  %r,m^  M'^f^m  ^^^WM  gRfl»Pon 

^Mi"^  vt.  .•uy.iujH'.  1.1. ''i)  :.' f  •: 'i!!-.' 1, ■•;  ''V;"-  r'"'"  ".-' 

«la  loi  n  a  intro(luif;,l,ai\«fpvlié,|(^c^VilU^^iq^  W^.fiPB&ir 

«  p'eul  s'opposera  aucun  de  ses,act^^.:,|Ç,D,  i^^iinota.fiprès 
«  isance  de  ses  immeubles  et6Q^,tr4,Y§^^,,|0J^3,l^^l4TOi^»l4^ 

girie  quaux  femmes  ilobles,,,pf^|pjt,  ja^f ,  Fjqmffiàfç%v  Uw»n 

T-iijp'inin    liJO'i   .■•••i''i!i.f>.I  ;>it  Jili    -'l'il'''  ^''^  ti'JiM,  ■'"■^  " 

♦  5aprdi,  Tome  I,  n'  29. 

•  Rapport  au  Tribunat,  FeDel,Xm,fi.,'m.      ,^  ,,  .     ■  ,  , 

*  Suprà,  Tomel,D^^.  _,^^^^^^^^^ ^^.^.^  ^^^  ,,^,,,„..^  ^„^„(,,.,  . 


k\L    .  IIJ'' 


tM^t^tax^^o^  mmHi^  •éj^lVM^à^rk  ?ès'  't'élûmes' sui- 

ië lëtiotieiâtMïk ''  •'■''  ^"'''"'■^""■"'  'C'  '"'""    '  '*  '■''"'■'■"' 
■'*'!*>  ftiiéài'''^iitirttû81're'  pHVflégé'tfé'relionciaiioji'iJjt 
<  donné,  ce  fut  pour  ce  que  le  ntétier  des  horomas  nobles 

v4at-#^iHy'iês'\'îdëi4ës'éi;V6y4yè;'^ 

t  s'obligent,-  ^(iuclibfe  fbils'ljr'theûriéhl',  él  tieùrs'femp^es  nie 

♦  pëùVènf -Wfe W tëé^^ âhi^iièhiks  àé'ïeun 'obligations 
*'ftile8'H'fetfeé'd^'leùis'^oyagHà;''(!ie  lêureVknçoris'^^^ 
«'ktaèS^g^rJéSrP  àoriti)Wléufs' compàî^iw^^^ 
«tïëinrtaltftttJottf'ide  oiit'  îél  privU^e  de  rerionaatioii^  »'» 
■"'««  Jèlbdtt-yeri^'d'é'-rii^  Àticlenk'  JurJsc^nsuUes' comprit 
t«e'«itte'té«'ftrttt)ë^aë^lr{iluH'érs  iïévai'eht  jiv6ir"ie  même 
4rét}^¥iëi  èfle^'tl'ët^tcrii  ^ai  ^xpo^ées  au:^'rii'êmes  '4an; 
gers,  elles  n'en  élaient  pas  moins  objig^es  de  subir, les 
dehes  d\rtié  ^drtitttisil'âttlon  sur  lesqu'eirês  elles  n'avaient 
eu  aucun  contrôle.  L'article  S37  ^e  Iq  coutume  dé  ^âns 
«JtiJÉcte  feètife-àofUtite  plus  équitable  •;"',"'  ','  "  '  ' ,  '  \  , 

«'§  ést'ibisîbfe'  à'  ioûié  îeîMné  hoble  ou  nton'nôbïl^  àe  re- 

•  «WBfeëri'sî  bdfc  lûl'sembié,  âpi'ès  Ife  trépas  de  son  man,  à 
i  'la  éObthtunaÙté'àë'bfen^'d'en^i'é  elle  et  s(^n  dit  mar^  les 

tth6»e«'ét«ittttftièfës;*"" ■"''"■""•';■'■'","'■'■  ;  T' ;; 

'  Ce idi^'t 'fut' étendu  atri:  héritiers  de'  là  femme  par  là  iu- 
i*kphïd«iceid-é^'t)«lrle'rtièri(s?  "  ■•■••'■■'■'•"-  '  •■;;•',  " 
'f«4<l.  i^  A'tJdftît'  dti'mbnierit'o'ù  ifàroii  dé rendnc|ia- 
tfcll  '«'ét^  iifcèordé;''oft"!à'  réëohnu  c/u*//  lallaif  (îbhner'vine 
publicité  sérieuse  à  cet  acte,  qui  n'allait  laisser' aux  çr^n- 
«*W  i'aaïrëk''gjlgle^"t(i/è!  tés  bieii^  Hé  'là  cbmmuriaûié  et 
cAii'àu'«àri."A!l!'dfr^toe;'rô^  éil^^ait que Tafeoiime  a^sr 
ttt  IkfimitikMi  'dé  yon  rfiàh';'ël'  ijëpbsâCsufkà'tbmfee  ses 
clë6!  ^màm  m'A  rn^ke/  ■^•■''  "•■'""  ''  '"'•  "'•  '"" 
<  Elle  jetait  ses  clefs,  dit  de  Laurière,  pour  marquer 

*  Polhiep,  Traité  de  la  communautéy  n''55li 

GuiL.  Mariage,  nu  12 
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s  porfa 
t.nisloirc  nous  fournit  plusieurs  exemple^  JanMia»  de 


[  pas  séule^iieul  Iç;^^  a^^enl,(|ftfl?,)'ç,^i^.|^e^f- 


moment  où  fe  cceur  fle  son  mari  élail|  déRb?é,  aa  couvent 


mil  iflVCDtaire,'  ,  n  ^     ,.  .t..\.i..    nn  h   >!•/     r 

„  ,^,,.,,.,. à"\w 

ësé  9ginLM^pl>u«âii^'bdà0ain<iM8|^m«ilr^U;ji^,  fiii^XSÎHJ'' 
»  Chronique,  Liv.  I,  Chap.  18  et  139.  '.élOi'JJni 

Jiô-fi®M"r^'f!<l^^W*»fi5M  ^".on  0(1  noilooido  oJlo3 
jon,  Z)roii  commun  de  la  France^  De  la  communauté^  Chap.  V, 


•^^*Mc2S 


UW. 


03 


% 


[3r4l».  —  1:omine  pn  Te  voit  par  rexpose  gue  nouA  ve 
*^.  farfé;  I  ârlffiœ  1*53.  ne  créa  pas  Un  droit  nouveau. 


latt&'son  dernier 

un  luoi 


^^êlçlifie^^^îfâ'comlnunaUi^ peut  lajcçepter  ou 


Celle  ivullité  esf  d^^^fe'.'Mf^ltï  fëctifti '-'-^ 


e  à 


^ œhl^nsqi 


,CrU 

uté.:. niais  îaul- 
)le 


d'un  créancier,  en  déclarant  qu'elle  sera,(enïieïûson 


qu'elle  ne  s'engagerait  pureftie/iî^^^itrapiemenlrêi  que  par 
swiKx^d,Aén»g^tiQm4«Mftidctebd'<)|D^^  bes 

intérêts.*  -6^^  ^^  ^^^  .qniD  ,I  .viJ  çOWVino'AAO  * 
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pour  le  cas flù  dic  renoncerait, à  la  communautéy  céM^-bi 


que  cBa(ju^  îhcTiViciuetfébienl'àceè^^  bb^ttt^ 

ïïoÂccr  le  'ïkarï  profiiaiA  ' ile  ;la;  pitri  'dèy  ' ^éhôhOààl^ ^tft 
raçtif  el  rpsiû|ïl  t  hargé  (le^  leiir  (ibntrït'û'liéftl'dàî^ 
.    Ce  lexiè  traiî^^^  qué'siiori'  c(mï^oV^rs*éé''aiBlH&'iti<itre 

ÇDcten  (iloll  :  tcbrun  soutenait  q\^^  si  4ti'éî<ïtiëy-ttnfe'(leSih&- 
riUei^renonçaien^C  '^ur  pak*acci^olèl^àlt''à'^c'ëlik  bû'à  c€(Nli 
i^entreeuJq^i'acc^^^^ 
rer^nnt'à'îa'fcmitié  dmisia 


/fer  delà  femme  que  pôuruïï  Prl''aïV'tift' l!fè^j'»àii*vattt 
qufe  râïemme  a  IflisÀ^^  irml'ciii^iiiiiWtic^iiSéWl'ët'Il  hîi  i*^i 


M.  L  ncrrlier  qui  a  acçÈ 
3  \n  femine  que  pour  u 

I  femme  a  Ifilssé  trois  0'    . 

prendre  plua  que  celle  part  dà'ris'lè^  '  Wèriè!  <^  la'^ëWttfô- 


€  pwtion  héréditaire  »,  car  rexpressitîli''i 'ililJ^i%A4^Vl%^)i 

JiBfn  ol  oibno'i  oh  joflo  ujoq  Jifioq  i/n  nolini-^non^-i  .^tjoo 

<  Colmet  de  Sanierre,  VI,  n»  105  ô«  II. 
Jl^f  ^BJfeJ/i^^^^^KÇ^/SÎ^W^       Uv.\^l^^h^yAh^^^^  II, 

QlSl*    1}  u    Os 

'  Traité  de  la  communauté  y  n*  578.  "^-^  *'" 


3a  ris 

m 

conçu:  «  Le  surplus  reste  au  man,  qui, demeuré  cnar^, 
Mgï^^^Jjfiy  |;ç^^p,ç^t,,fd^Qp,,j^roi^  (jup'ft'^^W 


•'je^PWfjRDt  ,çç^?  ,«:e,gl,e.  M4K(jvpir  Son  applicfii^n^p^^^mk 
i^^j^fmjpmfA^ i^éeale^,  ^mt 'à  r?}^^j,(ips  ^rèfirises;^  ou 

.W|e,Bpv.^s.^,^,ftÇ^gil^l|,,s^j|f,,^ ....,_., j...^.^^ 
,!  ,;I.^^^T-T," 

tous  les  enfants  de  la  femme  renoncent  a  sa  succession, 
celte  renonciation  n'a  point  pour  effet  de  rendre  le  mari 

.11  '6^)  r.oî  on  jy  .M'nojneg  bb  JemfoD  ^ 
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Ifiyfe''éà^ft'««#^«'efè•Wë'^R)r^>'àrWPf^^«l)^fôflî'Se§^-h^ 
tiers  DourAhi-'il§'^i(iiëiltël»  ôtf'^éBdhttft' 'fttKvêifteéWéii^flH^ 

ta'î'aoiKffeO'|ê™^i'fF%ff''MWM'aè''*ti«bèiS{d^ 
.J^JpiGqeg  b1  ou  aJ-jflo  nob  inuJicu  (la  Jib  r-iio/i/l  cnnii  aup 

N.OUS  croyons  que.  même  dans  ce  cas,  l'article  1lW'^l> 
mm  m  apMidli  vVtôifé^ïi'd(fia4h^-^!omi«$l$iien 

de  l'article  ne  s'oppose  à  ce  qu'on  apJJIiqtt'é*"au(i*^'h»i-» 

^  !)^MÎô8âp^^à"èoteWè^'S'tfi  "^iHH^'^gc^Hëyàtttqd* 

drflitauel'article'n8^i'^'^lii'Sit>"^8ki«'<itùëMW{ft;lë34i|iW 

â'4?t'ti^fe«'«tfK¥^^fibtfén^«ite  m  émyêfMre 

R9PwftifiJ^4l"''"'"°*ï  ^"  àJiMUiurnmo-)  (jl  ?.nrA)  ornmoT  bI  9l> 


'Éfi%flctf' «flftnffWe  lë'iiWIÀy  Wên-MtfrtJé(â*i  teMlW«qdîâ«o 


de  celui  qui  l'a  recueilli^  iëOi^l^^nMJilPlk  fegfe  ^V%\^ 
f|iJg<f25^  luoq  ,ln9-iucJ  M  icq  3unoJjjo«  Jao  eviJcyàn  gJ 

'^Wi^^  KIS^9^9é9?<iT'ë^^(i«fMi«'M>i^i«rë  Stimimi 
tanfif;?,'%f%ê'^^ë^ig^  ^»Ënat^ipéP«nt»;â^a«iM 

de  la  communauté.* 

,11  v£3  .soIieQ  Je  ,^ci.£  ,11  ,£9  ,Yeai2  ,£08t  leir/àl  *t  .eaaàhO  ' 

Laurent,  XXII,  n*  427.  ."Si^  -q  J  aJoa  Ja 

*  Marcadé,  V,  art  1475^  II;  Colm^âblSadUiMJi^^lr^tS  «m 
I  et  II ;  Laurent  XXII,  n«  429.  -'9^  'a  .HXX  JaeiÙBd  ' 


dre  qualité  :  les  faéritiers  de  celui-ci  pourront  »i]{yjj^ajyi>n- 

p«iJ,^tm;çxeffi^<^jpiJWÎïP^^'^l^^la,^^oljs^|}^  4^4 
.*|9|pfi>ig„fl%cgf^iy^|.'if)ftta9^ f n^^BW¥'8B  4ft«^°ft5 

que  nous  l'avons  dit  en  traitant  des  effets  de  la  separ^t)^ 
''iw'Wf-r  'iloihc'l  .fti.o  1'.)  >.ncb  'unôrn  .-jup  «noYOïD  aijo/l 

*ifl(f"*^jft'*^Sfifilï)qr,  no'nj»  oo  «  oJîOciqo'a  9fi  ohilnr.'l  9b 
^f<ta'#yes^i«B^eHwifr.s^fM5^s^j^^jH^M§i?Sj^«|^ 

té9tain^;9gid9n^i.i:^,^9.|^  ^fffiPjrsF^fl  §^4i6f  l.#9liiî 

*bP««f9»;î>cgçi^Wfii^Mf«tiMrfo^"lffl^'qflfiSîfe^?* 
R*fe5!^)i«;p9iIjpitfi^f^jj«yt,t^r^iM8fe5hi,ir.'l  oup  Jioib 

de  la  femme  dans  la  communauté  ne  pourrajl^f^^^qn- 

Hwf'WfPfilîM^éo'^ffiPfflSÎWWÏT'f)  no  noieRcoarte  onu  isiqoo 

«Çifcdif  -^i/NçnjB  ^uBeswp^JteffcÇ^Sfffd^iÇpgP  WWW 

'mkkà^i\mm(4>W^kmV^\\mno^  c'I  iup  iuJoo  9b 
La  négative  est  soutenue  par  M.  Laurent,  pour  j^fngf^^ 


'  biuRaummoo  bI  sh 


*  Orléans,  14  février  1862^  Sirey,  62,  II,  245^  et  Dali 

36..S?l!V«M»«P,«.lteltjeIÎSi3\1t9î8;,A¥teT«fe»^Ht  y»  fb^J*^»'® 
et  note  7,  p.  426.  .7ç-j  .j,  ,  j ixx  JaoïweJ 

v.<(f  aipnih.ntopBtiMhBf^^ftfnloD  ; II  ^STil  Jie  ,V  .àfasoiaM  » 
»  Laurent,  XXII,  n*  367.  .es^  .q  ^HXX  iaaiuBJ  ;  IU9  I 


*^'i  CONTRAT.  fflïJWWARB- 

aufftj-^pjftg  A  o^ljgpn  CiÇiluiTfii..,Ç|«i|paéifneiiPQW)I?>.ir8noftD. 

rajgpt  :ift/Çefl^,iW  «?^ih^JM*Wiii4p  Jt'ftPlÏQniique.fci'tolItoi; 
8WrflFf?e^^  in:-»  .'li'" -i  lu-"  v.v  •'.■■:•.;',.  i-v\.i\,,f>^  \ii->n  ■<  ■. 
Nous  croyons  que  les  créanciers. p^MtaUti^lmiil'wiMt!; 
tiqp,^Jq,^^<]jM[çei,,qMpqçiiJç,!^r^i>4'op|l}qn,.q« 
à  Çjfl^ft^f:  li{^|Plip|fiili93,,^QHe ppraltilpaççienl* qpJBSlioaieiD ,: 

cré^qçM^3'|S(jint, jflfiflqle^iM^)flmBiHi(d(^s^fty,(»|ntaiiii«Mifi  On' 
o*4Çfiffi'fl"Kll'Wfiep>ftt»pn,(4épflssp  \f»  pQWioim  d^sicpéin*^  i- 
ci^f§.,:iynfli^ii;?Fi^|fl  j|4|Ç|4.,4émoBtfe,qu;il  n'-^f».Mlff»eyf«i«f<.  - 
qu;i|l  4wftr4e,, ^M:^^c4ftqpiws>M^roiVdQ,  faire  (îlimuipo /ta  ■• 
reoflnfiifttiftp4^]|ft.fpmitte,,âH<MM  w4rwt</pwr.>te« icpéàn^  i. 
tiers  de  renoncer  à. ujiije.|ÇftniWUflpm^,  iii^4)||V4is«i  «^MrSlj|lnt,: 

ticJp,.A^  Ç4p| .M'> 4wÀ» l^oft^, jiA  s^fJt.flliW* ittfl  .«»CTe*èP«i«JiGhi-. I  • 
8iyeH)WV,péf?PRMirj?<-*''>-Hil  -i^  ■-■'U-'-'>  '••  .i.oM  -i:<'i  i  '  'l'iJ-iu  r-  •! 
|^(i^r,t-r,flSi,^.fnw'i,  ^f$eSf]ïârÀti<irS)««ipfittveDtiMmaH<  u. 
ce5^J^^cftflïll»l^nfl\vlt4,:^fle^«  «Si  é-^teafe  p<i^i34i»>laiG()«iBw  ■ 
nauJ4t^,^i^a4njïiAi9lM-^p.«r'A9iM)»ir(lt'j«»'i^ 
noïHîflpiiBSO  'WMfVffVftiflMA  QPP^éqwwMseçl  d'aïUbsqqBâha  .q 
librfip)9nl,^pqf)0)p|isHje,|  fOMi^Onli  ei)ti|^Uri>(lI>n3iéM»ttafiefti<]e^<V 

Le  mari  ne  peut  mênoe  renoncer  à  la  communaiàtèsfauKi 
che|f^^£epl«en9;H•,ft,^fWStjMAé1tô|HMim)(}ttiwI:«M^ 


bry  etRau,  V,  §  51/,  texte  et.fi|^.,f,-psjtt?rl9  ùJxa)  ,:iô  g  ,V  ,u6fl  Ja 


paii^tt%ilc:  ««i^tR'^by 'i«s<ittâf  )âë  f^ffi^McHVé'àtfiJMêai)^^ 

sMMiidi^lc»Ué'idë'<1égàiâ)^e<(ié('^'  fëtïi^,  et  Wli9i^'t^'^> 
qtt«tiltr|d«ibhêPdô>liEÎ>\;(/ii)rUUAàttiéf'»effë^ë}<tt^l>^t^^H^ 

ne  peut  s'expliquer  que  par  un  seul  molif,  celui  de'^raîi^^ 

fr«aaÉi'éu«i4h)it*HdftifiSfc.*>'"'''-"'''^'  «'''   "'l'  ^•""'."T>  «i'*^'''- 

l*i«^ii^ftmi<'6tblégfe|i'«ë!di^il''(ré^i6ri'à«if^à*tfeliSfeflP'' 
lafeanaè-,  Ifârïlètel7l'dii''€ddë  -dfe'ibtààsliutti'lû'i'  msVêë  '• 
oneleMepUôtfidiliHloit^  dôlt^i^V^NMà^p^r  ifihl'è  iâv^MkiVë*'"^ 
ei.ifeq«M»rïto«ij«»ti»^'pbuè''deiftlëhif;''«tthitoë'*^rftSfliWû'-' 
quei'mid^  m-'ptacè  sul-  lrHiiéAië"4M>(^ûfe'liâi"i^iHiWif^«' 

dldToqàsMla  'fflêmelfeiéeî^iéA,^èt'tt«tfi'>vëH<bdyi''«Vêë  lfe"P 

gie-«iAre!ie»ll!ègl4iJ  db  l'bctlé>'liiUi»'^lifé>iMl  fëhtfi^liSh^^ 

les  articles  1453-1466,  et  celles  de  racceptât{dd>ël''âel<lS'^"^ 
iKOEÙtiodieiy  iiD4lièfer'â(i  )«lt<ièes^M  ^iBi^bél^i^r  t^^ 
coiBaarés)àlce>|i«ij«fl  aU!  llMi'ô'  1^  ièhmràfim^ihméi^^dtP^ 

ponriéDipitédsèb  l«r^-s«»»l>èr-rbâ>  é^6i(^<rè|!pHéé',^aiififl)^<>" 
Itesisuerasa»«nwt<Dia1l}«ar^olénfégMrà<^ur«>)a{i^fdMé'<^ 
Tiie^tMffc-ieiiimyaittii  eï^eisëéméW  Jéâffi->lhA^Uëfig'J14T(eii^(>'| 
litre  Des  successions,  pour  les  règles  du  partage  dëW^iWft''''  " 
mmiBàléU''numiiioo  r.l  ri  Tr)non'ri  omi'un  hioq  on  hfim  oJ 

ld|ttaj9^iliot»ii««^^r«irii^«(Ù'^éPrfidtièi^<^^ 

'  Ctt8ifi<«A  (Kaiifc<9«lè,^A%,l|2,<!i'<^  ^@i^atF(% 'â&  W^* 
1849,  DaUoz,  50, 1. 91;  Trib.  de  Lyon,  21  mars  isés;  s{i«i','ôS,W/® 
»fcuATM^|(«jj,lfilJr»^5&;3B^l^;«^»lfi!*ii;%*¥lë4'ïoA»     . 
I* Rau,  V,S 517,  texte elrfeWte<F,^?lïBJo  »J^o'  <'l^  §  «^  ."««^'-^  ^'''* 
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tion  et  de  la  renonciation  à  la  communauté,  les  trois  points 
suivants  : 

I.  —  De  V acceptation  de  la  communauté  ; 
IL  —  De  la  renonciation  à  la  communauté; 
IIL  —  Des  droits  appartenant  à  la  veuve. 

I  woiToaa 


.t>5Mv>-^Mj;\;>iO'>  r>\  3\î  .ixojU>^'\9o*:>t)  i  '3(1 


-ummco  fil  isJq'^ooB  ^^uoi^oJ  ii/oq  ommel  cJ  —  .ISSI 
ir>qoèijpo70iq  lÎBioe  n3  nôilulo^^^^ib  b\  oirp  ofnf>ni  j-iol  ,^lnBn 

.oluiiî  «>>. 
eldequco  '^nifiloob  ornaiol  rA  ,îio'ih  fioiuin  oiion  sugG 
fi!  ob  erioid  sol  gnsb  Jifiq  oluo)  ^b  oôvhq  iifil^  oi^llubr/U 
-fiiïàq  f)tloD  Jiubo'iqoi  ^nq  fi'n  obo')  ol  Ricrn  '/MuBnutnrno 

.èlil 
ob  noihnnqèa  bI  olhnpfil  o'ilnoo  oinrir^l  b1  .oiu'jm  ofl 
eiviua  ob  ?niBg  aol  fnoq  ooriono'tq  j<:9  o'viovib  'jI  no  aqio-:» 
/jjB  .ogBHBrn  eb  jB-itnoo  ol  f^fiBb  Jiloiq  norî  li  èoluqUi* 
omoonoD  iup  90  ne  rnumi  ;  OOC  Jo  OOS  «obiiiB  eob  eomio) 
oononoiq  on  olxo)  tiuouB  .oluBnummoo  fil  of)  anoid  ?.ol 
-ni  oJaoi  anurnmoo  anoid  /«fi  Jioib  flOéi  Je  .oonBodoèb  ob 

*.Jonî 
.oJuBnummoo  bI  ob  noi)6l(jooo6'l  ob  oi-ioodJ  fiJ  —  .88$  I 
eioiJ  XUB  siôlà'i  oa  ,ooiOB8noo  J^.o  noiJooè  oiJoo  oIIouJ)bI  lî 

•  êJnfiviug  goobi'b  goibio 


ôfe  9ysxi*\T  Je  ,VSc  M  ,3^»n»w  sb  i»n^x\oo  wb  bViû-xT  •^aeîriJo^  » 

.5fi0l  'fl  ,11  ,ino^  i9  eiéiboH  • 


.aoAiflAK  aa  TAaT/:o:>  081 

^mioq  8J01J  ^nl  ^àiofinummoD  ni  b  noiiBÎononoT  fil  ob  i9  noil 

:  eJnfivius 

;b^\5ï>^vJmIttoo  û\  »  ito'r\ft'nttoj\yv  »\  9(1  —  .II 
.9'5vj3'$  d\  ii  ist»Roit»c\(\o  ^ûo•tb  esd  —  .III 

SECTION  I 


De  Vaecepiation  de  la  communauté. 


ISftf  •  —  La  femme  peut  toujours  accepter  la  commu* 
oauté,  lors  même  que  la  dissolution  en  serait  provoquée  par 
sa  faute. 

Dans  notre  ancien  droit,  la  femme  déclarée  coupable 
d'adultère  était  privée  de  toute  part  dans  les  biens  de  la 
communauté/  mais  le  Code  n'a  pas  reproduit  cette  péna* 
lité. 

De  même,  la  femme  contre  laquelle  la  séparation  de 
corps  ou  le  divorce  est  prononcé  perd  les  gains  de  survie 
stipulés  à  son  profit  dans  le  contrat  de  mariage,  aux 
termes  des  articles  299  et  300  ;  mais,  en  ce  qui  concerne 
les  biens  de  la  communauté,  aucun  texte  ne  prononce 
de  déchéance,  et  son  droit  aux  biens  communs  reste  in^ 
tact.' 

KftS.  —  La  théorie  de  Tacceptation  de  la  communauté, 
à  laquelle  cette  section  est  consacrée,  se  réfère  aux  trois 
ordres  d'idées  suivants  : 


*  Pothier,  Traité  du  contrat  de  mariage^  n*  527,  et  Traité  de 
la  communauté,  n*  531. 

*  Rodière  et  Pont,  II,  n*  1035. 


ÏÛ  COK^kk^  D*' Wft^AGE. 


S  III.  —  Dans  quels  cas  l'acceptation  j^Pitté^^S^^e^^ 

în;Tijji»q  'l'iiî-uiiiii  'miii  ^î  ii[   .  ('.r.-i  I  'iiMli».'l  "b  'W/^iî  -W  p-.-. 

.  ♦Il!nu,i  vil  il  - 
- 0 ri  ftSS'jt-^  il)ooe(rt»lian i  ipeut  ^e :  eg^r^f 0  { )?U»  1^9»^: 
ieoioiDeri'en  iboUàne  ^C|)3tt€oes$MN)w  )e^V'WP9^I<M(fi}  ^yi^^^ 

quels  cas  acceptation  expresse.  .  v,^xv^  • 

-1  i  Mâib,HC0jnme!poiis!  LWofKidéjà.  4ît;,i  ('noœptalioK  tf§  |ou- 
}6vite  ^né  reti  »mple  r  ^'aoedprt^iipiiiJ^énâfH^iairfcp'i^^ 
)iQ9ienxn)atèèiî6  dei  (K)aii|Buimi^téé'|^krao^^ 
•nfcistt  téoqeideli  d^ttesidd^iiu  (ÇomnuiDWté  )q9^ .  jjV^fl^l^  !  HP^- 
currence  de  son  émolument,  pourvu  qu'il  y  aitb(MI)|^V6^èi^ 
Miy^tAéii  (anMe  i48a)^i<AuicoMt0rrfiii  «Aim^tj^iifl  $b%  sjac- 
'rieslnonriilaiccsii/jsciiqn'd'iiivînri^llâre  AQ^fRlr  |^si^',iii^ut 
M^uietliosQ^'tpréèédéeiom^iYie  âiime.4^ar,aijpqidQ  Xjp^ 
ttîei-  ail  grefifa;d)i)  tfftfoUDoi  «ûfo/iBi  /SiMpos^pQ^  ^al9striiÇfi4]ç^Fte 

^ns  iio\aota\b4italMéide|QMPniyni^,p9i? 9X^i|q^ 
të^  ahri»Krà9i9SMiJH)ttTieDtvd8M  l'iny^^imi  Ar^fi^l^riWris 
Jte dissdlàlkiD^eiLa p(Hnaiuiii»u(ié(.iS  Iiiîmii-h^'j  <^&h\  ^jI  > 
olIJi  imp(Mte>p^ur'l(l^e<oet'<afrte>^o^tI^ï}^^hflB4îq^fl^rt^ 
seing  privé,  et  il  faut,  à  ce  point  de  vuq jcrpppr^iif^  ^ 
^ffioti«}aelé)»«ièaafit  datas  i'«tiolQj|ôon<^uîi«W9i4f44Jè<Fuf' 
fl9ap:À)pariiriHiiémei  k»ie4preÉ«îond(d^r#rtif^.e  '^'^^f^Mis 
^JUf»bcte<a|ortliébt^iie'9U')pmvé  ><:  vc6^^uîioqt99ti9ei'^^|a 

.femme  la  .qualité  d'acceptante,  c*est  la  déclaration  qu'elle 

Je  YicïïiA  ;..(.rtr'^iT  Hl  ,^no^l^ii  wV^if.oH  ;^.L'r.i  ^n  ,111  ,^noIqo-ir  * 

•  Nlmes^ 23févrierl858, Sirey,58,  II,  886.  ^m  -a  ,1  / 


faîL  et  cetfe.(}^V)|»^>^9c)«  fflêmf^fiWPft  Ç.l^s^ftî^  pro^ij^ire 

sw^W^ïBiWM^  Mo'avN^3'>'iïj*\  •6Ks'^  zhss>^  ?,jn>(\  —  .III  '6 

Cette  déclaration  ne  lie  que  la  femme  «  majeure  )!^^vn\^Y 
près  le  texte  de  l'article  U55  :  la  femme  mineure  pourrait 
se  faire  restituer  contre  son  acceptation,  si  elle  lui  causait 
préjudice,  conformément  à  là  règle  générale  de  l'arlicle 
1305.  De  même,  elle  pourrait  demander  la  nullité  de  Tac* 
ceptaUon  ia{ïè'è$ii6iï%6iiî;  'rtfi^ib  kahà  WuTtfK^iion  du  con- 
seil de  famille.* 

Itt^cdiflràfî'ê^  V^r  laf  4èclttt^i(mié«ii|iie>d'Ane-fefbAi  toa- 
jed^/^^l^'l^stMitëVocabte^^amsî^cple  «nni&.ile  imrtaïuiAti 

tractée.  •  >''^'*'u\f  •  ii..iîbi(j)*)  u.  ^  r.'i  ■Ai)\[\ 

ItoBv^ii^  VM(^è])téltoû(ebtr<wyteJ  kirdqus^iaous.difcyar- 

tidélloiy^ihitfemthei'S^ëfiiiiimmlscéeldaDr  Ite  bieifs  iA»\^ 

r  MfbtiiièttteâAl>ottU5dliMr(rtUdi^^ 

^ià  Iff  tt^^radtlctî0hnd«lQ-4hébriie^:âéé  aMdeâ  ÏIB^M'T/Zil, 

fS&\  èi>rit^aè^^feb^  notiez  5»l1réAh^ev>IHAil^^lufflp  tpiTéeîHehi[e 
à[Mè>(èi^^és4»tî^'q)lf'<emMne^oa(i^lBiffca{&a^tm;^^  Au  -irau 
de  Texpression  équivoque  k  d'immixtion  »,  e^fifojiëeipar 
fl(Mf^n8l,^iàrti«l^7?8'tl»daP0liéqrti^ 
dëi^^î'^^friitt^  il^  tfi<fciil(S»p[Hiséh»iSf8<s<rBm6nrfa(HiiH^ 
V'Miâ^iÂ'«â«^^tfiii'j  ^opéituménAira^efeil'aititle  fFITA, 
t  les  actes  purement  doiitonrotoires)  ndafsanrfiinMHiè  rdt 
i^VafffinMfiff8â^prdvte(âl«>»^jeslDp^iajpqéete        <Êlle 

'^^^'étbb^^p^inei^imijlapirde^^  )dBés<^(ksr>leinnœ 

'isSSMt^s.  '^i^^^^H^^Mkfiailk^wi  )a(]iéiHiiitmqtér|n&- 
4afMr^8k^|lfêé^#r6ib  :e«  kép^taimaiàiîkà^afgi^hà^i^ 

•  Troplong,  III,  nM528;  Rodière  et* Pont,  II,  n^lfeé;  Aubryet 
Haa,  V,  §  517,  texte  et  notes  21  et  22,  p.  416  ;  Colmet  de  Santerre^ 
VI,  n*  109.  .ô>5t;  ,11  ^85  ,Y9ii8  ,8ô8t  lenvè"!  8S  ^aerniV:  » 


sflaJdKtataèiDtietaoilinàihiniahsmill  (»<ofMWffoib^«K«  éttft 
quelque  acte  la  qualité  d0(Oèli>t«ia«e<M*bjd«kMtii  siéJoBio 

uo  l'qàaeptatiimade^iPCkiiàiliiiatAié^'fwâditnM  4e)iedll^^ 

-oqocAqudftKtiMlsificri^iblt»,  4ôt)itàjt^e^aâ8Rnè4Hv«ilM^ 

-iodfêtDb  ciMniinifa({)()  ctoifMrâthd^qtf^il^t^^iidiÛtaMd'ààè'MMJ^ 

«  cession  s'induit  et  $f&iMH4gifeod6>Iqt'i(}^ifaâ(ld%B}fri^iL 

MusspQoœappelèd  àHaP^besshM/lQ^fiéfJ^tflJi^^ètffefft  la 

,è)ffotiintéiid'«tilei«4(ibidrk  ôQl^ei^vttk  iflâaâttfbîttiPI^ ->'fe 

mi-btpufBiuoé  ^wbn«i«tMiH«^mttiittfè^â9^|ià^l|i'v§Mfi{e 

«  qu'elle  a  eu  de  l'être,  et  q\ïeMm<ifl0SSkMvimiVÛ^liti^, 

•«liijffutfrpatft*  ^JUnfift^h^  liPf«tetti)e  ^dt^tme  uS^^lep- 

<i£ti|4Én8â04a.aMMf»ibnnMéi'i^(lea«^        '^M'Iiell  ffi'MTilfjsi- 

«  pose  nécessairement  en  élh-)»i^lm\ë>i'^miS^mBlmë, 

,<ic«iqnbBiMipàifes«ndp«rcevèlir^i«lidi^ 

-o(nrita6iitlaë4u^eUe-ia^t(i9l  dte^vlîtf^tntiivMârétH&lébD»- 

«iBlTOiçjat  "locq  JnogiB'b  ornmox  oiio  hionnob  iul  ^èJocn  f> 

fil  fimafiÉMnisiiquetqm«>à^fi4}^.«Rî(}i»^ 
a«gbiënÉœ^4apiWôiiJJ  lîii)  lU'*'  '^ri  ^"^'I  MuRnummoo  » 
xHtl8ttiaaiiJMaff>«oja«!)d'a8^  efi)ipHMitpe<qu«|  iâ  ItPsbnv- 
dnoiadténsii  rm9fi»n!m«iiitffimfWM'^^l«^iJ4evtiPâi(l^l«li^ 
•odmMPei^uabls^ifeidtiitl  P«rtl>t^rierabfii  ibcëp(<«i.')Bâi^s« 
l^niéalep  l'UDiA«^4llli^|nl«  Btt)>i»os)iirfti«t)«i««iA  lH)tàtiifla> 

^àsèSàbdfee  ûà  fimevpiiésaflarpdiaeidk  delI«tfèiiiwAa0po«PâoK 
«diiieara'iée!}h>éffot9n;eiriifiieifi):âurf{oiPln(ip(âs^¥^ 
ble,  que  la  femme  n'a  pas  voulu  accepter  une  cohttswtbté 
inacaèeoMHi&naitiâBiisel)  GlM«id|ais)è«ltei%jp«Mliè9S  «wrJtbut 
i|Bi'fH)iiNlqârs9i«H9  ilMjêé  f«ii|h*tMéttiqpa»II»Miillsr^iMiii0déJr 
clarer  la  femme  acceptante  que  si  ses  actes  impliquent  né- 
cessairement la  volonté  d'être  commune  en  biens  * 
1*56.  —  La  femme  devra  •Mfe'nrébÛn<>e')ftoë|Hyâ% .' si 


4n^  im4^<îr^tWK!ro«|  pQoerl0inftlrén«lioffirpni0ètttaiiitiib 
caractère  (IjMMj^'ti^MttO^^         èlilcup  pà  o)ob  oupldup 

^9^1l8§i(3à  MnjibM¥(;^ifftMiii6rMGf^defai)iiistq^        <w 

<;9lli&JX»j  ^iF«ÉMi  ^^«t^  ^^plaiiléiJp  «fenq^M^ln*^ 

«  oaulé,  lui  donnent  une  somme  d'argent  poui'lafrartaDà 
ii;lyr§4)fiM^l^M»î#iQ0i&te1^  la 

c  communauté.  Elle  ne  leur  fait  acUtUft^  cfeasîdàndèdsiM 
4ndiQÎi  fe  li^i^m|t»l*ft!)il^  Hîfttte>'be«ai0i»1§taiLiinBlU8iiux 

«1Mifflc.i«ati^ode  JftffifQmftjtQnS  li9fribi6lti%lddii^9Qmnito* 

îliJiwilffTfrfoo  ofiu  lejqooofi  uliJOY  ^r>q  s'n  smniol  rJ  onp  .old 
}ij(fiw$  GM)lM^7f^iejfeit€[flgNoîotO  dotiiAtoerffeipoindéiBDiQif 
jMu$lihili,,iM4uÀlfBr|^i»âwi^  àfj|kirik  diargenlpluèA)b'0|i 
^n  Jnonpilqmi  solOB  298  ia  9ijp  oJflBîqoone  ominol  ni  loiclo 
•  ?;n9id  n9  9flufnfnoo  9'jJà'b  èlnolov  cl  ^jtswmîûeeso 

-  .o«srt 


192  CONTRAT,  DB  IfmAGE. 

tipn  dp  ra  part  de  la  femme,  r  .....,,.!  r  m.    I'     .;  :;m  • 

qtte  reâ  renopciAtions.  a  prix  d  ^rg^îat,  mèm^  au  ; prpQV.de 
ttim  les  cohéritiers  mdistmclèm.ent,  cons;tUiiep^uo,ç<^|[^Qp«* 
talion  :  or  le  parnlléii3meTndic^ûé  paf  Pptfiiçf;  çftt,rfi  iÎQÇ458p- 
(alibh'Hés  sliccessio^    ol  celle  de  la  qç.npïftJW^^W^'iMWRû^. 

nite^tio|ij,  le  seul  texte  consacré  à^  l|aqcçp^f^iiioa  j(,^u?^y  iJl 
ë^r^^céssaîre^  Ipa  tçufte^  ,^4  t,ijlfe  flfp 

^^  i)W  Autre  c A(é ;  Il ûiis  croyons  (||ie^  rip^av^^9p..fie  )  l^'^f M^ 

Tïi'iïJ^biTitcfè  sii  p^rl  liéré(]ftaîre,.,<)ue  cç;|,$Oft,spu^,l^fpirjft§ 
d^dné^'^^yssibn  oii  d  une  renonç^at^jçjp,  ,0,^^ 
qiiWl  |iiïfe[ilarii;^^^^  ep  ^jspos^,,  j^l,.es)l,f^jpa.Tf*i 

(jlï''étf  la'fiirhie  tes  colién tiers  'n^ji^ç^nf^jp^^  d]gi,ti^ifÇi,çji^  ver 
è6ii\îiM^  et,  V^cùéil/eni  1a  succession  Iplate,.  mr^  .non^  d^ 
cmtiewat.-.rnais.  au  fond ^  les  ^vaqtage^^tjiAç,  fe,  iqoQ^nJUer 
rèttf^îu*^''d'e*là'kuçcessîo^  ^opf  lep  ip,éjn|e^^^  4«r. 

reclemenjl  son  droit  ou'  iqû'il  rçnopcQ  Jà,  prix  ^'.Of^lt  : 
if  dst  dôbc  ^iiuïlalilè  cAie  les  deujc|aclesprpdm?wt,l^.ipâm(ç. 

en  Cl.  .  ^         ^  ^       ^  ^     '•,!■' ''j-i'     •.'      I,,    '»    (  ;  i  il:  »  l'i    «  •  '  ' 

"/llïÀ^y .'  qiiéllè  (][ue  soît  l*opinîfi|i  .cjùe  l'pii  ^ii\ .  ft^ijf:  ,rtPPPPfit«? 

OTT  V'aciJepialicfn  ïïes  sùc.ressîpqs  .e^jÇ^ell^ç, r)elatji,veS;iiiir|^n 
c'ëjiiytl'oli'aela  comniunauté  suffit  pour  fair,Q,^^piplp|:  (l#,SftT. 
iution  que  nous  défendons.*    .     ...      ,.  ,,    ,,      ,,,imi|| 

iSjértime  devrait 'toujours,  id'aprèç  Pothier-^.enUaîriflrjïp- 
cteplation  :  «  Comme  personne  n  est  présumé,  dit-il,  vou- 
«  lotr  payer  ce  qu'il  ne  doft^p^,  la  feipnjiç^^.eifsPAy^Pl.-CÇtle 

"^^tf^à; ^hm'olomhi  Cours  dk  iC'ode^pW/i»^IV^^*!>*3?K'^.l  •:•!: , 
•  TroDloDg,  III^U517;  Rpdière  et,Ppiîi.l,  1?,  ,^ÛQpl4  .aw^ 

stti* rolmer*,  Tràiïê  de  laçommifnc^ui^,  p*  54^^  i^Jft,^.  ;  ^i . . i   jt  /  ; 


.  comme  elle  njjp  peut  être  d^'lj^/*!^^^^  WW® 


-q«^'  Ô|itt»6b"^b^^lU^i  'é^i''^^héràrèmenV''^epous8^è;!  ej 

#»W¥ttM^'^6h' iiyasV  ^àhrdoke^le' paiement  p^^^ 

mayâ'âëmmU'é^'k  Bi^Hi^aHaulé  peuVîà'^aire  br^mÇf^ 

àfeéé^l»Aé'f'W4fe'«'il'^n^èaiflVds'toùjourekm^^ 

t&r^  «tef;'tf^  paye!-  {)'ôuV^è"fe6mptc  M'tierf,:;?i;fe 

femme  a  pa  prendre  ce  rôle  vis-à-vis  de  la  çomniui\aut&^en 

piJflét'éëiHâiiiè&'déVlk-Kibdiitties'ef'urecn^^^^ 

«îë^Wrr-^érâ'aéi;étil4i»W'8Muiîâuté.lËll^ 

*H»^i^i^qilaritê;péï-terâ*^è't^argeni'(ï^laco'mn)u^^^^ 

é(màièés<«r^ie'^<<pMtiUflfét^'ébi^)'rgentes:'lqrs(m^^ 

MiKeiémbi^;'d^  piiëiiîétil  âe's  ^aik'TiÀhUmation.^ù  mari 


«W: -^•'fiV^feiiiW.e''pyi/'yaps  p^ 
llff«'a^i>^âMtauVgëi/tysàUx'biè1i's'de1acb^m^ 


Elle  peut,  au  même  til^,  vendre  les  eneis  péruàaAifS, 

^m'-mHtm * ^/Àîi^fy' 'to'è'ii'  ^Viierla  përiYj3!çi 

pmmmmS^i^j'^êi'm  KetTi^J-'^^'âè'  ik''2;oifm'{li)li^^^ 
.uov  ,li-Jih  JmuJnq  i^>  Il  i.iiiioi-.Mi  omiiKin  *  •  rIOlrp^^^'^ 

•  Troplong,  III,  n*  1518  ;  Rodière  et  Pont,  II,  n*  1048  ;  Aubry  et 


Guu..  Mariage,  m 


femSfTsnovuoiJ  «non  èir.in  .  H'Hhi;!]  r-il  -vitno'i'jtii/  r;  ndiJcJf!-)» 
^?iPWÎftJ'9JÎ*Bi9'it<!Uiiml)i;  iup  9t)-;u)I'V  nu  TMiunon  iiuyf 

donnait  Pothier,*  et  de  dfemander  au  tribunal  l'-fKHftl^fifitiffl 
îleffeififeg88^^efi^%pffiB(irA<mf^lil^,  ,,,-mI...i.  .10   njMfl 

qu'ils  ne  sont  pas  encore  déçi^^..^  8fiçp(i|lçif,„P'qq„8^^^ 

9H$^{fl*%s9JffttJ(^flftr^9nqfi^,jfPPfil^çS'.l^.^>(Wfia«Pî?t 
g»ftRf§l/»fi^fc-riff}^H^/SY3^flVftfiffWRH^v.Ç>StjiWflpi5l<Wft 

>9d4lHl^(i*^.fn4XfttWfl4ifefi,.(le  .Jft^tiqu^„jflÀi.Wnll  4»^ 
est  nécessaire  pour  que  le  fonds  c^^p^fi^^ça  ^fmsj^Y^^^ 

'  Polhier,  Traité  de  la  communauté,  n"  541-542. 

•  Lyon,  9  juin  1876,  Si{!^y,J8,;;^7,^t  Ça^5,fl^7gg|/,i|ip,^  -^  . 

'«Vïlt    n«9SI  _.!,.. 


»XXll,n'38i. 


<lt    ■  .11  'j'')!!  I-  yyji  ,7ir  §  .7  .uBil  '- 


teslatioo  à  vider  entre  les  parties  :  mais  nous  trouvonslîinv 
mm  ^Sfn«8^,mii''ày^^''fl'»Btil<^  J|fë\i^^âlfliHle 
^V(flr^âMi[i?{?%eâMgiënS<'tf6F(ïM^/''lR^'>^ë 

reot  nommer  un  séquestre  qui  administrera- lë^'tfim^itP 

ëi^\imidti'êiïmmk  ^rèôt-iét*'^  %y("iiiéiirfiiflîtel"^ 

Aii^FKUÛrJ  '''>'<"dnl  iir  lobnomoi)  ttb  Jo  ''.'idiillol  iionnob 

Déjà,  en  matière  d^<kti»é^dâiqd^<CMir'tI^ëââ^1{â)''it 

d»RiAf^^M<»ih))liAiift«rii(}ëè"àMéM»  ?tF9*iétci&6¥<<4!ti  l%a- 

d'hérédité.'  Il  doit  en  être  dé  nimé  ëh  'mim''éeèifiM^ 
âBitiffétrAteuï''ëtJ^^^r,^'9''^l<i^'fbt-të''ftlfStti''pèTi«ffen»lfla 

K7Mâêii,''^(/ifrtëtf{fè»^èt!»tt'<è>i^^'>^l^t>'nS2^^Kr 
^¥  l^>âfotffr^a^"I»i^fft^  ^àaft'f fë§«lilé&"teï^nl^bië>>et 
^iPRftîlétHihtië^d^làCiAftJâ'forAiëKë'dë'yâ'^drt'l^f^er 

Mais  cette  objection  de^)iiV'«ti^  i%j}dU!à§élé>"(i«r'l'âH}èfë 

•Darantoii,XIV,  n«440;  rièÛi'#é''èV»*8Mf  tt.'H'^^f'AlbJiVy 
elRau,  V,§517,  texteetnoteii.p.  414.  '"''•  '"'l'^^Ç* 


\U  CONl^^t'Di'iyiiliAGE. 

Vi^":til?trè^f{3i1c'etlp\ 


dans  les  tij'oi^  mois  et  quarante  jours  quf  sùivdril'lâ'^rdy- 
hon  Waîion  '  'Mllîvè  M 'âiVorëë^  ou  *  Hô  r^  ■  •  fe'é bai^ailô'h  ^de 
boriD^  :".M2  l'àrliclë  uWhô  (j'il'^is  que  rÀccëptâlion  doil 
fetrë*  e^ijfite.  'èi ' \ï  s'énstili  ijufe '  le^  tegros'  de'  ràtcëfcta- 
fîoïï''*^ôiyei[iri&fre  gou^ 
arilèïé's  'USi  Bl'  '1 455;'  et  au^ellè  bébl  être  èi pr^èssy  'ttii'  ta- 


'    ï!*èt^l'L^  l^'acéétitaliîdn'lléîà  communauté  pfat^  là  fërtinie 
(ili'ses^'hWriïiers  doilW  sînVplèïM  U  ^M  êlhê 


nue  la  femme  ou  ses  héritiers  auraient  ( 

cepler.T  ^  »,  ,  . 

''   ilemar^u^^  que  àt  ta  femme 

avait  tji^^  *  uLKÎiiiiHi^p  par  une  décision  définitive,  au  rcT^ect 

d  yrl  créàri^^^^        h  ôdrïimtmautë.  à  payer  ife  mqrArfM  de  la 

éVêôn|je,  de  .'ciiluhcï,  elle'  ne  'pourrait  ^tils  rénôttéér  latf  '^rè- 

iudice  de  cè'iii*éa|i'çîer;  maïs' elle  cotisèrvèrait  lié  droit  dte 

'  '  iT^'èiài' ^ ' ]t  cûté  de  f iacceptàlidn  expresse  oU  ladtfe','qùi 
^^mili^Jeïa^^  ou  de  ses  héritiers/H  y  îa 

une  acceplaiion  qaeîà  lôîlèuf /rTipdèe,;fi'la  fois  tbittmfe^^ 
pénalité  civile  e[  comme'  Une  inierprêtatiôn'ïégaiîéide  to- 

Jôiii^i  lûrsquo  lafename  oU  sês' héKtrers  d(Vertïssetttl'uh 

lt>&piTi;'^-ii^-'  [•  ••  M-  •  •.  .'    •!    .  .'M  j  ,.  •  1.  .  ;    :,  j.  ;., 

Sirey.iBJw  ït«^6,  e\  Dallez,  5Ô^  ÏI>.  186;  Cassation.  U  mars  1855, 
Sirev,  te;i,  3é,^;^t  fealloz,  fe'/ï/GS.  -  ti^blbû^,  itl,  h«  'iSW*; 
-Roaimlèl>oiït'j  nyy-iÔîl^i  Adbfy^ét  iRdtfi'V/$'5l!?;Aix^«!ï«)le 
14,  p.  415;  Laurent,  XXII,  n»  380. 

»  Rodièïje  el,  Pçnt,  II,  n-MOfil;  Aubry.et  R^u.  Y,  §  &17.  texte  et 
note^^p.4i6;UurenVS:tïï,.ûÎ3Vi'  J.;  '^    /^/^     ^ni^ 

»V,§517,p.422.    ^^^"^^'^'"'^    *  ^./,.. H  ....../- 


^.MF.Îu^*A^/.w  fi^l 


recle ^qàtoi\ip\)i^S!dAoïxper  de, p^^  çonauiljç^  ,ç*estj  au'éne  a 
Hift^ipl^.  d>cqeçler  Ja  ,Qoniraunavilé^  Pa^,  (ou?,  l^'fcaç,^^ 
cfifs^vf^WB^jL^^  /J^ay^ise  êl .  nnfèpficjp  de.(a'Te|nVpîé 

dj  renoncer 'évidente,'  l'article  1460  se  justifie  par  unp  ou- 
lrfi,fî9psic]^^0j^n  ;,|'^ç,(j^pt,^ip^ 

JIpjis j^jt^çps  d  auleui^s,^  xçf^flfr.sur  .les  ç^^^^ 


nottl^:  d*après  ce  texte,  I  époux  qui  a  diverti  oij.recefe 
d€ç,^et|  dp  ^,^piflïï)|inau^,fi?;  p^yé  d^^  sa  ^^(ip^l^d^^^^^^^ 

*?.^f  f-;:ïï  i^^WWjne  ïpi^^i^r^,ç^t;.^i;(f  s^upis^  à  Uppli; 
calioi>.dervfJcle  UoO,?  U  qpestiorjeçl  controversée ,^^ 
ime, ,  Ib^orie,  ,is^oulienf  qup  ce '  texte  est  ^jn^ppl wabte'  i  ta 

me  mineure.  Son  incapa  "''  ^"  ~  "^^' t-  ^-^i-^-J* 

p^,  (i^7on,.,dâ  jepopcer.iîiu 


femme  roioeure.  Son  incapacité  ç]e  s  obliger  ne  lui  permet 
p^,  (i^TOn,,  (^jepo;>Qer,^.ubén!éfijce;  dç^^  loi 

](^  ftcojrç^  ef  de  se^.sp^qm^Urp  ,à,'((e^'en^^ 
iwi^vÇiiWéreBi^.,  pût-on  pîèpe  via-îr;  ulae  pénalité  civile  dans 


lit  <Jj^pi9(^iliç(n^.de,  r^ifU^  on  np  devrait  Bas  m^^ 

rappîjèl)a^f,/i||a  i(ewflip,  mineure^  car/ autre mem  "êperi- 
draît  d'elle  de  se  priver  indirectement  d'un  b^tiêfîce  auquel 
elle  ne  peut  renoncer  directement.* 
'  jt6îlS^erf^lin^;^'ii  cbrifraîfferqilétartîyW  ^46flK'êâï%ppli- 
c^Tal^Ji  îf^jp&fanie  mvpedréJ  Corùmé  noû^  vèriotr^'.d^le^dîf^, 
i'trtictexÛ6Qo^'éiabilit;pa^  $l\i^mf>t  una  prçs^WtiÇlii,^^ 

Aubry  et  Rau,  V^  §  517,  texte  et  hdle37;  p.  42?.'      "    .'  .  ^;'  :  '' 


:9li:)imob  nos  Jifi7r>  ncm  9I  lofipnf)  JnnmOfîRibrioTic'l  8nr,b 
oboJ  fjb  rOO  Jo  .Oôil  J'j  îc'it  f^')l'uJiBr!9i)0)lnr'*Vi  iijp  00  jrîo  •» 
oîloo  obludolJo  om^^ho'l  iHipifmi^iioTfi  ?jjo/  .9'iijf)î)*)0iq  ^f) 
fil  ob  f'.iohiivMo  n'A  oll'iupnl  ob  no/oinun  ,')ll'.>nir)lo^  ^finn* 
gnnBJidôbiiJoq  éiulcj  îiio"(ï  ?îli*i,p  <iijn  >/m'|(|  îii()^*))jjr>[iinnino') 

'.rî'lMlfl'JMlt  >'»>   iro   l'inJIl   m|    MUf 

<=:Jioq(jB'i  ft'A  PAwA)  >ir,m  .<'ViV)i\i>'n^  <'A)  1  imIiiTI  fA\rA\  .'ili^^ii 
,éoi]iJr,  <;'.)l»  riv-iî-^i/ <^riflSRFWîTfff"Hi  r^/nnl  tu»  do /ij(m]m^'»|. 
5)nTrn9t  ul  :  onnoi  oJloo  />  or'inii.ro;^  \i\\iH]  l<-o'n  noitiiniion'.n  i;i 
neoflOHOT  9b  JïiornMT.n-î.[i'ri  onbn  nq  în^/ij'  q  ^'i^iIithI  «^95:  iï« 
-190  Jio^  àlnoloY  nu'jl  9m>  irnijof]  jo  in^rnmoo  oJKximi'ii 
^  '^t'iWf^îWgmi^fMfflWVW  190  .9innt 

iol  f>\  l9Xjp9i  'inoq  Jud  Jih  .b'iodf.  1)  ,olhr'-Mi  iiq)  00  Irio'.'l 
-ni  IfiOHHii'}  ^.i9ij  r'ol  oiq»  ulut)/  1;  (in  :  ^lln^j  mr  o)or>  luj  ^^ix*^» 
-qsT  fi9l  8nr>b  ,^ir,ff  .ommol  r,l  ')[»  fHnînnnofi'n  r,l  ol)  ^Mmiu'* 

à  la  communauté  dont  nous  avons  in^jfmfi  K^^f^^^fffiT\ 
^K^^ffMi^il'^InCfiBf^HPR  •9iirin't  9ll'M,(.  ,|..  ol'KMinii'n  .vnnon 

/g^uoviioo  9jj;()l  oirunoo  >''>ihn(|  r">[  'nUv'\  ]'i\\')  oiiiibonii 

§  in.  —  Dans  quels  cas  la  renonàation'péttUèltëlliH^^f^-^' 

^jlg^g^onoirn  r,l  Jic-i  I   .'♦l')it'H;'l  ob  <ronnol  >n/  --    .$if<$l 

.o^ufîo  ?îîmr/r>  i'»  ^'loiJiTHl  ^'9^  /uriniM't  bI  'n;q  ojif,)  9'ir''^  \ij'u\ 

.jioil»î|(viO'>n  (  otnnif»'» 
-91  IJO  iivn)vv)i\  ^'A  'urr)Oii(.»§  lïq»  90  ir»  t»l'ii»ifrib  ob  <:i;*I 
ft'i9ionBn9  ^-9^  <ii5in   ;  uunn9f  id  «d)  <'.l'><'i 'Miiif  ^Jnr,Jii').^«iHj 
9))90  innJfiQnme9ifit(i»nd9*m^  9I  <b-J(jo 

9I  )no  <i'i9ionr,9io  ?9l  otrp    d/r»  'b  }'t  ,)V'iovoïîii«)o  noir^ojff» 
1 JI80.  —  La  loi  exige,  pour  la  renonciation  à  la  com- 


9)on  Je  ôJxe^   Jlc  §  //  ,U6H  Jt>  v"duA  ;ôTII  vi  ,11  ,Jiio*^f  ti»  yujib 
*  Sujorà,  Tome  III,  !)•  laaa  i^^M  'n  .II/Z  ^innjoJ  .r,u  .q  .t\ 


ARTICLE  1457.  307 

dans  rarroDdisseroent  duquel  le  mari  avait  son  domicile  : 
c'est  ce  qui  résulte  des  articles  1457  et  1466,  et  997  du  Code 
de  procédure.  Nous  avons  indiqué  Torigine  et  le  but  de  cette 
forme  solennelle,  au  moyen  de  laquelle  les  créanciers  de  la 
communauté  sont  prévenus  qu'ils  n'ont  plus  pour  débiteurs 
que  le  mari  ou  ses  héritiers.^ 

1981.  —  La  loi  exige  que  la  renonciation  soit  faite  au 
greffe,  dans  l'intérêt  des  créanciers,  mais,  dans  les  rapports 
des  époux  ou  de  leurs  hâ?llîfiJT83Sns  vis-à-vis  des  autres, 
la  renonciation  n'est  point  soumise  à  cette  forme  :  la  femme 
ou  ses  héritiers  peuvent  prendre  l'engagement  de  renoncer 
n'importe  comment,  et,  pourvu  que  leur  volonté  soit  cer- 
laine,ceten^86JtféWa'è^a^^îttaaftê^^ï!8t.^^^  ^^ 

C'est  ce  qui  résulte,  d'abord,  du  but  pour  lequel  la  loi 
exige  un  acte  au  greffe  ;  on  a  voulu  que  les  tiers  fussent  in- 
formés de  la  renonciation  de  la  femme.  Mais,  dans  les  rap- 

noncer,  n'importe  en  quelle  forme;  H'a^S4«H'aë  'cÔiitWiff 8  'â^ 
l'ordre  puyififti;*\«i,^nn^,nîi(«»rftjjek  WRWïWd^s^lîp^s 
*W?  ^^Q,g;«^r4ÎÇPPt  jps,ç^8^  vftnlÎQij^îlIe&ilpîfr  jnt 
produire  effet  entre  les  parties,  comme  toute  convenl^g^ 

'^•Wi^^îVlWW^fmHNoni^oîw  jA  ano  Awyf  Hi^oVl  —  .111  g 

1981t.  —  Aux  termes  de  l'article  1453,  la  renonçj^fî^^ 
peut  être  faite  par  la  femme,  ses  héritiers  et  ayants  cause, 
comme  l'acceptation. 

Pas  de  difficulté  en  ce  qui  èoneerne  les  héritiers  ou  re- 
présentants universels  de  la  femme:  mais  ses  créanciers 
ont-ils  le  .émtpsi|igo{t^ohak4^4(t)èd^^avtor^é!K^  cette 
question  controversée,  et  décidé  que  les  créanciers  ont  le 
•mooBl  fi  noilBïononoT  fil  'juoq  .cr^ixo  lol  fiJ  —  .OiiSl 
-êiSff0nèiï1Wmftj8^,«ftt^^t)nfi;)loci  tifrno't  ottvdin  bI  /'iiUBniJffi 

dière  et  Pont^  II,  n*  1176;  Aubry  et  Rau,  V,  g  517,  texte  et  note 
12,  p.  415;  Laurent,  XXII,  n-  413 et  tS&l  m  .III  omoF  ,Mc\wZ  » 


W  CONTOâï«  Df  ]  M4IIIAGE. 

pHiu^.fl^M^iiopiimon^  |lii,(géd»éralitâ'dQ$i  \&ttm^rMuVaiRMù 
^4f6fl^fl  ^\  Imi  é»\  ae  teste  :  ]  lô.  légialolQu o  n.  ^wkk  etofàthet 

ao49i^v/^)u.Qu«^40n8ftoi^.J<^  das^iOPi^a  tpail&i'op«Qlm& 
açgepfi^nteyi.  ma)gi*6  ■k^\  renôiM^'dtit>ûMqu!'4le  ^Urailtpa 

Nous  répondrons  que  l'article  1468  est  écrit  6aifove|BC 

d^^^rf^(îwfi«; i^t «qu'il  4Qf ait,  singuliei;  let  owtraire-  w. dtut 

d^p^'l^xAQ  qu^e  Ja  if?r«n)«i  pà^ ,  i.'iiiïyp<|ueri  ipaur  faire  oitfiuleF 

•Un,rQn^oWtioi)\.paF  py^.  pwftée;  .siinleB  tb^iuc|rs^»oulieD- 

qel^t'4^^^^(l^M^i2ûn(^p^!t^,t9lp^^»n'a4lne|t^)^sl!pu 

puisse  invoquer  sa  faute  pour  faire  réputer  sa  renonciatiéD 
non  avenue.  D'un  autre  côtéj  si  les  héritiers,  se  bornant  à 
invoquer  l'article  1460,  prétendent  qu'elle  est  acceptante, 
elle  ne  peut  pas  se  soustraite  aux  pénalités  de  cet  article 
au  moyen  de  la  renonciation  postérieure  qu'il  lui  a  plu  de 
faire.' '^^^^'^  "''^*'  -^^"*\  '''^''  -'^.-^vî^  >\^m^v,,t  ».  ^  .v>,„,'^ 

1968.  —  Le  recel  ou  le  divertissement  prévus  par  lar- 
tiile  ir4ieO'ii''eifisMnt*qiiid!^ft^ a'mativtfi^ë'fbi'de  l/^^tMe 
Iir'fwnm(?»qu*deéës liéf^ltlewr- c'est x;e  tiUi '^êsd^té:•'tîéS'ëk- 
pl^efefi4^*)émfe|>c^elteileîte-e'rrt^)îoiè.    '•  ""  •"    "  ■'  '•  '-'i 

«  fie  soustraire,  dérober,  s'approprier  illégitimenffctatJ  *'^' 
r iRÉréiét^,'<di«i)e' nïènnidlotvVragë;  %nia»^ gàVdéi^ët  tàkUdv 
«iî(l»«dï*»e'q<ië1îOri  «aiï'êtfë'tblëk  ^""  '1  •'*    '  ''/•'•^^';  ^'r' 

muti  ^o«vass^tti>  'qa'îl  y  'a'  !eu'  dtfiifs'rmvèftUH^'  ^dék  ôWfe- 
sietls  plais>i4iif'm0idèqim^ori!di^<es V'fl^'ffiUtV^      ottt^,  pcMt 
e!ilr8«fi^1«'pénétkéid6ifâi»tiClé'f4è9l,  ^U1U>^^ 
ce$  omissions  ont  été  faites  sciemment  et  de  mauvaise ibtl"' 

el  Rau,  V,  §517,  texte etpptei^^o.^t^^  ,;,;^  ,  ...  ..;  .c  ,j,,^,,  . 
*  Cassation,  31  mai  ISaf^Slrey^ai,  ^,;3^4.;p^^^2ji.^n|  l§.jré9(9iftr 
1832,  Sirey,  32, 1,  269;  Agen,  ^jifi(u,YM V^^i  %ej;,^>l'|^#i.  «t 
Dalloz,  51,  11,53.  *-  .^ 


t6tihftit9tirsimM\  b'itoiddfâiM>»{>aftild>dë>ft<Jr(â!tt»âe;^><jia 

téréi'Msi,'  gtam'^'»ikmm-VécSAtia9lim  whn^^^^iéimifÂ 
deito<{Hiili:4e9ihéHri9r»iAuitiSat4,"lh  itonlnM!^eéttlM  s^p^éal^ 
aifaétabes oft$e»iqufid)0'HWraiV-ionvJs  à^^^\arf^,\Sià^Wm 
corde  à  reconoattre  qu'elle  ne  devra  pas  être  réput^e^WÛ 
eepWIttf;'*  "''■  '  '-••  ^''''  •'''.-•■:  'l'i'  '""il'iliMi'ri  <ijo/'. 
^-■aissi  laft«rmë ^ne '^\»tt'paè>>>lh$triMléeJ-âpomt<iié^ 
abltea'viéiiê  «tMtfé^  à'Nièbh^1irei'«i>  fbâkséUft  dt^^'eS'^ 
ebratioas-tj^è  p«r  ^Siripo^^Htâ  6i&'^né*ls1ëSt'f^dW^eë'>dèJ 
kHiiamvMtiiriUi  ip0Hi«  de'{'tii<liorè)<1<tB0>ëë»9iétiëti(lif>tfèJ^ttf 

fjtf.Hi'ifiinin  1.^  i.;i(i;'i|  ••in.;  i(ii  i)  'niii.')  r,<  •l'ii'in/ni  MP^.ijjq 

',  Ifif.in'"!  ">    ''!'■  i'imI  "i'  •'.  .'M. 1-1  •)'!ii'<--  (ii!'(i  .'»nii'»vr>  lion 

•inf.i'^ii'ic   l'M  't|li|.t,  m  •LiL'!  >i<|   OitJ  1  '(hil'iu'l  iOi;p.i7(i'. 

/-iijif,  !'i'>  '•(■  -•  ••''...1  ■■'I  / .1^     .  ■•i'-'iii<:  "<  >■„{'  I. ;',!(]  ')ii  ;)!!■: 

f  l'iotb  u'!  li'iii»  ■l'iu'irr'jxtij  ii<>i|i.'.i'>n"i!'-i  i;l  •lU  ipyoïii  m- 
Epoque  à  laquelle  t acceptation  peut  être  faite,  ir^^^f.^ 

(^çpp|ps^^^,q^'AI|rè^^a<dissoWi(tPv<(ll^|je'>nQfpeukl(«i1lail 
que  nous  l'avons  dit,Vp(;rf|n«,s^  4r4i|it.i^'i0f^ftf  «n^lilJblA] 
dp^  d«  ,,i^\f{(jflOfi»wm(^;;v«P(  >««ir#ii,  ittflei  lywUtiUft  d^d'ar- 
ti.^<!i^fi?^K.ffiiii;;''!"' Tin'ji  i'|<;i.  ^  .-i-iii -l'I)  M",i''ii<-ii.i>r  ..H  •(> 
'^^  f^Ac^V^^  règ(§.^'viqe.fW0ptàM4i<Mi9i!np«id  «vj9ti»> 
déjà  signalée  :  à  partjf^uinnorwfiVAH  lîiO^tflUcecftlaépojBa-»» 
U«P><^i^iWis^#ptoQ«tnqw}nfi^<rJ(l^feiBnwe,j^u3la)4<îepliiï|lla 
«AW5WPW'^rflfl'ïWWe<awlplie.pfiii».  yi  r^noflow»  i(»f»«pi-ftnn 


] ta  CONifÉdt  I  DSJMiTRMGE. 

est)  (9EiniEË.]QiBt(itûEf»£Sfi  é^MXi€\eiéM6^^lde\:iamas^\rtrium 
vfilEbaÂœnMdsolfljBDt^BMSGmxft  dfltj'o|irdaidétèÂ'd«'«terielJriL> 
.9iifi)iiqxiiie3d'ffilbèeÉn'^nteià4^  èlSr&i 

elle  est  déchue  de. dèldfalâuilé  deim^cfeiioer^  'jâtj^ve3liJ{(hà 
iit^dpncBvrpaKi  idâtu^'Ura  detles'iddiib^adthfnimailMiSCltte 
âfishéapcçdëèt  absdiuë,  net  a»(iDf)i)H)izsjrai>./âpJ6âlB>ier  Ja 
fimlDQ€t^Êtlàim§oBrdmp»udÈ^t0i9^ébdu1émp3}èû^F^^ 
tiaiYifuIiiéUiilèégeii  âoil^àjraistKiBiite]^^ 
a  mis  à  faire  sa  déclaration  ne  lui  est  pas  personDeHemBni 
♦nipgèaWeaiftjoj  oup  o'iubHO'i  r^r.f]  Junl  iio  a  li  ,R!ô't')iuoT 
9JâSillcnisbiitàka&'djé^jfkit)f]ahë;ibsMlH^^ 
lin  tléiaidled^ui[£rmitfli)o»r8fà.paoti^ 
4aIhBpaae(^encÈtéipai1ij[)cpi)é  J/ionprilaibejsiCMll  léupiié'nyw* 
ilfeispiniCfèn:  dcsitâoîsijqoib  cm  àriIi'eafiiiraJbiQûiklIaTiQei'tcbyiai^ 
aimi8,,9iitile9yaipas[reàDHoè  dAh95lfi)d6laif<te  <)u«mntfi  jpui^ 
-eHen'Ês(f|liiëu}é6hHec|claiff)noiti(cte'iire^^ 
f»bl£iengttHeJ)o4àflèlii  ftnm)popm't)enc»flelrf^Qî»rpc;i'S()  ^\p 
ne  s'est  point  immiscée  dans  les  biens  de  la  tioWMiluJiaulÉI: 
^IdipBRiè'lsœleflidDbrëtaie)  pjMO|rq^vie^oQ»iMiâi»bn»we\  et 
âottérdoÈtt  lesqfr&is'feils^coailrë  eilèr  juts^u'àl  aûjffqnooéîrtki^. 
Inot SAlItiprt^l Q»C[  SRnqt-tlJnââcidkcIsiiJp^folniKie.nabriâ^odtM'e 
dlilB pQs^ittiihé  iofoi^êi db  &ire  làiUe iavbnta ii)^ daR9})Q94e^ 
HoœAsp^snpxemfriepHiKitislHB'dis  .seH'âbsenoeicteide'Jft  mwt 
-ée  9anoÉÉairi,éitmiidBii(igoal!aâcefiiù)bUe(piin^    lâtéjdeacmlte 
anpcKïtNifttel  Ër(9^iÉliric|ueDa  idéliiéaqoetdëk  wtiqleBHiidfifQt 
ftisftîbè'iudle£Aq3»  )â-p|xboe|blé)  ti  ler  fiscde  fiBlaj 
-^ioiétàixon^gftee'oisduidifléÀ)^!  dviuil^i'^ 

>')il(jrTH  — 

^if^.,q«8f  1  êksmoa?'Ë»iièfeHl*6q8g9->Si9<^^  I, 

412;  Limoges,  19  juin  1835,   Sirey^  35,  11,465;   Caen,  21  juillet 

,^tsa,&imf\fm  H^  662^ej.ID^lb:ç^,^é9iai^;<8]^  'Bôueitda  j^tiU0qi874^ 

n"  1162  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  .^i§^fiWlfeXl0ebim4d3apfBc\*»; 
,qEa,^9!^^Xi3)»Ijain398-TSd9Jr^iCb/^  J$9^i,ig4ijTiiâeè!lfi2(,''Si- 
rey,  c.*t!j^YtI,IIl^X4ia;oBcKlleâaxT-24l<»yH^  JMl^SifexJ^CB  H.^ 
IX,  II,  218.  —  Colmet  de  Sanlerre,  VI^  u*  115  bis  I. 


.  ri/AHUCLEoliMi/oi  BU 

ri»id:iiii}ttfi*skl6idédt9A*ërJdifeinhié)an^  des 

deltesiuttrà irè'csv' lalDtas'iifDlunb  liaroB «aJeanfe^bÉénooMMa^ 
télpFà  tàiBtnàkMi  l'iflApQBsiJbilKléi  ilscfanréclfaîbeojfaii^^ 
Iiâ9^biinâtœflemobttfaûùiraehe#Gltep/:Qnffalp8id^ 

*  uUBSAi&Mjfgfd'ÔDVJElnldireiiâdl)  B*rëgsikièr  t»qnicoiiiipkBtv$il 
nfe-SMfdbiîtipasliffUQDteiLigQncsB  lie.ëai'defe  Ii56ç)  )qiiiwi(i»li 
40;iiq  JÛi^eotairéj  fidèle  e^ittKdcIb^iiHfmfai^ 

«baivnbnidè^)f  «ti9ii !qu)r)piie9ettTait/>«f  (QB  tto^' ^éti i^}bbih tbiI^ 

fe»iaîfèl5*»iio>'i'K]  f^ncj  l^'j  inl  on  iioiîinnl-i'il»  n^  fnini  j;  r>im  o 

Toulefois,  ii  n'en  faut  pas  conclure  que  toul&Eëjnégcfhi^ 

tt^tai  fëmineiidf  ^hock^èroj^OB^^iarect  '\iQlavTélri0e)fei  (rie 
Vwitemyqa'î}  CraixlîstlQgoèri  tsjq^fdimqlftâsiisii^sljutliflilleft 
eideé»fennillî(é$)iàoireçrolr88  ou  éle)pur0ffi}rff>è:nA'dffii^à 

]i^iièEaq)tt0) tonfetiiaie>d'»v|oquenri  ié  tiéné^do  ttesnatllvèsp 

•I^S^ei^MWv^  »'»l  ''l>  r^nohi  <)|  r'iif.Ii  o'»o>muni  hiio^j  Jr^')'<î  9fi 

•fmfcMiliitôipi»!!^  la  iri^daptîtii)  d'^taDf)aoiërft'0iiti'1p8sl  h(^b)ôtiie 
iiifK)rilMi«e,'^/ilohqbe^  la'ibrn'linUkiiid  p«C)  ledqiftBëB  font 
'f(ti^rite8fll>peiDt(ideini3Uilé:v6di  dbitNéiaininëi'ilë'fauqatilb 
•girtfirilë'ite'dÂàoune^dieHes. 'iD'esl'^diai 
tfme'^bl^ifo  jjtnsspvUdemo'fciiTlr^eqljklabicnir^  i!^ 

;lamihëift*lpb«r  4^âitespnétà1tdn  nfleM))a3lirtoiât4ft^<lbrsqiie 
qaehfctee^unes  i.dsB  ^^fiscihalitéd  (  Ipoelsp^esrpiirjlàj  k^édsfiblàoln 
-dàibdPdqréair^'iBslEripilBQiit)  h}^o4faâcaufefa'efilti')im9:iélériaa- 
complies. 

.  r!Wer^iaffft^Çi^e?»<<P^fïWl^nP#?^^^  f^fP,«P?/:P,.9??is 

.  ^T^iPaUsf^  10  jvndél*  ;18)5>l  6i^èy^r35i^ai;^  4?3(^  ,44  llddjèeeiât  Ptôit, 

.  li8l3/etiB^Itoill  5^ir/fl5U<j-rzJîê?ja:aitfemii^XXlI,ltV40jl.3  //hi 


80i  CONjaMlt  i  Di  : lft.^i|iAGE. 

4ûdoa>qbtJge  àa  fe(nmQjà)!R$i$ofk)4u  ^o^dQmeiiKfeflt  qule^ 
dbqi)éi^Ulo9lceius^(  quj  )Vmehibrçori3^nf^rnmiieni^éa^ 

ti[obideifÀ)i^fnm)i)tnauGéi  QmiAtkWùttlolBHôo,,  s'ttiH^  fmti» 
qkieidu  dol^prali^néiparies  b»rîAi(er&4«  !«;  formule iqU'rbl.^mr 

ilmr»pJbtic»^robdéei;|tor^te)d0i.|de8»iCtéa«^^^  >  t   ;  mi  .1 

uhft8Îf|6J  -^  6J  riictteptiiA»QQ;^it  ifMlefp^i  ufioip(^rs«oiie 
iiik«(iir6^rx)U0ielleié*a[^t  ifaite)ej»3on:  mai$  mp^qmitf^ 
fttmaiiit^lpfieBcriteBipdr  k  loinftvlsseQ^  été..acoomp^i^li(i 
mtf Kté  I  (^  Htrbttoj  aoeeptalMOi  •  poum aîi,  i  &tnei  proponoéf^  t  aour 
foritiémânUajUKrèglpffigéftéi^lesiiqttî'goiiivero      tefti^^ 

Comme  nous  le  disions  à  propos  dudoliiKacoeptatiortlâ^ 
Jai<niotmùniiujtéiQ8( MMUfiitisè  Aim  tàglôft  ordioaicHCSU  le 
tonaefitdrnentietifiuriqcmpfaaHéides  painififi,^ ;ir,..  1^  i\\  ij; 
}!ilM9.  -HiLe8(0flréflbMiier».de Ja iemme  peuvieptrîis^^attlb* 
^piëmracttfi^taitioo^dié  catienei  ooœmeétaM  ifeite/i^e^ilirMide 
iét  èsari&dFoil»?uC6tttiicf(^téfSeiiriuA;  i 
suri(Hit^4affemfBea')étaJifé86vvé!defeprttQdA^ 
jMr(58s  deiÉendncistiûn»;  •iii>-.^- •  .i..-  ^  ,"!'.7'-'fi  ^-^i  mimii:^"^ 

Une  opinion  soutfentibtDôgaAîves  'dniavoquani  diafctord  tes 
termes  de  l'article  1464,  qui  ne  permet  aux  créanciers  d'at* 
taquenqu0  kfff  noQoiatioQ^  poittt>l>pi{^pç(AMoi»  de  la^f^u- 
imHé;  On  njobté  (fue  Ja  femme^  en^QGDepfaAtLlai^amDU*' 
Hëûiè]  hefaiirqtàA'tonmMéf  te  Utre'<é'é99odde'^û^énë  wëSi 
déjà,  et  que  cette  résolution,  inspirée  par  uti  sèntlÀieétfhjidt 
^^,.4p;tôtrs,àra^fî  de  toul^e  crjMqué/  *'    ')'  . .  ;.^ 'y  - 

Nous  croyons  que  Taffirip^tive  f st  prét^i^W.- ^^rv  pf fj;^ 

<  Aubry  et  Rau,  §  517,  texte  et  note  18,  p.  416  :  Laurent,  XXI I^ 
n*390. 

•  Rodière  et  Pont,  II,  n*  1055;  Aubry  et  Rau,  V,  §  517,  texte  et 
note  20,  p.  416. 

*  Glandaz,  Encyclopéd.  du  droit,  V»  Communauté^  n*  313  ; 
TropIODg,  II,  n»  1529, 


s^ilgir^e Tâèci^l|)lMtan!4ir&M4teiisc^i^^     âuiidêsëioii  r>d/uil 
adn^  «ôlié/  noùÀ  tcob^reilonè»  Wë^  biion  <  que  iartîéle-  »1rMi4 

régiiiiiédieilDi'conimciiiirQlé'  légàie.  «il  lyiabrA  bien  (piusi  id^ 
reDoncîatioiiâ:'qM  d'uecéptâlioàs*  ^Araiiduieuscei'  '  I/prlidé 
miimtrtM  méi|[)e<«hiat^mêqMt4^/bif/Jort'À  Tttflfîiaadu 
sT^tèmeqtie  nous  4Aknàon$i;càr^H  ipei^m^ét  attif<  créamûcs 
cfatMlViMiftaele  ^Ar-^lequel  té  débbeur>d9égligeié'ang4. 
Ttienter  •900  (  pairivnôinêi^iine  TpMi^iâ  (im 
eê^iioA  tfoarmuieesiiDn ti^bérte tîa^iiuTriii'^ Bn&nv ity A 
d'autant  plus  de  motifs  d'adopter  cette  solution  Mpié  «fêtait 
efellè-^d^'HOtre-anèiénJdi-eittf  ■"!    - -"i":    )i  -  mu  'jum.,  : 

lift99;f  ^  Les  cféancJeDs  deteJHiMViepmiVtotHîlsidemaDf 
der  la  séparainn'^dti  fPàtrimoîviejpèreonfrehdBiilffifi^^ 
#^fei&ikc]paft^«}e^0ftlle^i-ldalfi$  fe'iMDiniHS^^  ?.  SftV  liue 
itaiftphuilîvef  4ilt  éQét»oiitmcie,^iH>db»n'iilésdtdlis)ip^^ 
l6v1aiiiié9itt^e>f1^l3épariitM»n'dbs  >p 
prt¥)k(^erwéétpariifattiblô  ^«  enimMièPeiQte'Sudaesâîoii^ 
comme  les  privilèges  sontessentiellemeiDtidai'droitr'Striob» 
odbeTiédiréftiftidfèiàia^MMinunaàté;^' 'o<^iH  I    tjc»  m  ) 

^Caen,13novembr^484i,Sîrey,  46,  1^,31^  ,     i 

»  Marçadé,  V,. article  WrBj  'Trô^lbn;^;  'IW;  h^lBëi;  ÀHArj'ft 

iiZZ  ^înoiu/^  !    <jli  .■(  /.t  vjii  I.»  '  '7/j.t    :iC  g  jLfCfl  J'i  >r'iciuA  ' 

Ml)  a 


rslioirnob  nos  Jinvr,  nBrn  o\  lonpub  Jnf^fno^.aibamic'l  «nfib 
obol)  ub  roc  Jo  ,Oôil  Jo  Toit  r!ol')iJiB?i9[>9)Iu^Vi  iijp  oo  J«iO  :» 
9)]9D  obludol  J9  onifjhoM  lUipibnicîïiOYr.  ?jio7'  .9'Hj[)900iq  9b 
fil  eb  fîn9ionG9io  èol  9ll9ij[»r>l  ob  novojaur,  ,9ll')niiol(»^  9an<^'t 
2nn9)i(j9bijjof|  éiulcpno'ii  «îli'i.[)  8i/n  >/Vi(|  ino^uJunninninn-» 

U6  9li«il  Jio^  noilfirjiionrri  vA  9Hp  oyi/o  lol  nJ  -  .llf^SI 
filioqqB'i  <î9l  «iinb  .^-icm  .^'l'noiifi'no^'rl)  J  iMîni'l  ^nf>b  .9'Il9'ii. 
,fi9ilijr>  g9b  f-iz-j;-^!/  ^^nWffïFPMÎjffHl  riTjjol  t»[»  no  /uf.qo^ob 
9mfn9l  bI  :  ormol  oJloo  ri  9éîmiifos]mo(|  J.'o'n  noiîiH-MioiHn  rJ 
i9onon9T  9b  JiKom^^^fp^rj'»*!  'nbri-»iq  roM/ij'  ()  «^'îoiiiiod  <<9é  ij« 
-190  jio?.  èlnoloY  tijoI  9ijp  ]j'nijo(|  jo  ..ffMfnmoo  9lioqnrMi 

ici  bI   l9up9l  luoq  ijjd  jjb  .biodr.  i)  ,9)liï>'n  iup  09  îr^9M 
-ni  liio^rîjil  ^.1911  ^9l  oifj»  ulfjt)/  G  no  ;  9llo'iï2  un  9J9B  un  9:i^ix9 
-qBT  891  81ib[)  .^AvAf  ,9mfn9'i  bI  ob  rioilBiMnorioi  bI  9b  ;<9rmol 

à  la  communauté  dont  nous  avons  in^jfm(i  ^^^i^ff^i;^fjifi^^ 

Hffli^M^^lrpfts  ffl^'9f^[  W)flq»ft^  w^mWw 

^m^^\M%^m\^^m  [^ndt  9II91.P  hm  ^J-iociiui'n  .'i99non 

/g(ÎJjlH97iio9  olrjuî  9inifio9  ,<oi.hr>(i  <•)[  'nhn  isHo  9Tifjboio 

§  in.  —  Dafî5  quels  cas  la  renon(nattdn'péVi¥èlîëlîti^^^f^'^^ 

^fig^g^noïrn  ni  Xci\  .♦iHj'iB'i  9[>  ?:9nn9t  yu/  -   .$*^Vt 

.9f»UB9  ;^îni>7B  l9  ?io\\\r)f\  fv-*  .ofrimol  ni  'inq  9)if;t  91^9  ju^q 

.jioilii!q'i')->B'l  9aimf>') 
-91  ijo  cî'DiiiTul  ;<  )I  otrnonol  lirf>  .99  ii9 '^jlnuflib  ub  ^b'I 
è'i9ioii6'n9  é9^  <:iBi[f   :  oiMMuO  bI  9b  rîlMr-i'.'inir  <îJnB]ij')r'9iii 

9JJ99    9niiftWWe«irtNQP^WmMd«rfajfW0««^'^^  9I    fîll-Jt!(. 

9I  ino  è'i9i9nfi9T)  ?9l  9frp   )bi9"»ij  .P»  /)9<-'i97<riini)9  noiî^^^^iff^ 
1JI80.  —  La  loi  exige,  pour  la  renonciation  à  lacom- 


8^011  Je  eJzai   ,T1g  §  //  <u6fl  Jy  y-TrlDA  ;ôTll  «n  ,11  ,Jiio^  h»  s'i*'jif> 
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ABTICLE  1457.  307 

dans  l'arrondisseroent  duquel  le  mari  avait  son  domicile  : 
c  est  ce  qui  résulte  des  articles  1 457  et  1 466,  et  997  du  Code 
de  procédure.  Nous  avons  indiqué  l'origine  et  le  but  de  cette 
fonne  solennelle,  au  moyen  de  laquelle  les  créanciers  de  la 
communauté  sont  prévenus  qu  ils  n'ont  plus  pour  débiteurs 
que  le  mari  ou  ses  héritiers.^ 

1981.  —  La  loi  exige  que  la  renonciation  soit  faite  au 
greffe,  dans  l'intérêt  des  créanciers,  mais,  dans  les  rapports 
des  époux  ou  de  leurs  hâ?llîfiJT83ôns  vis-à-vis  des  autres, 
la  renonciation  n'est  point  soumise  à  cette  forme  :  la  femme 
ou  ses  héritiers  peuvent  prendre  l'engagement  de  renoncer 
D  importe  comment,  et,  pourvu  que  leur  volonté  soit  cer- 
Iaine,ceten^86M^éîrfïft^a"p?tiaâftê^«Rt.^^  ^^ 

C'est  ce  qui  résulte,  d'abord,  du  but  pour  lequel  la  loi 
exige  un  acte  au  greffe  ;  on  a  voulu  que  les  tiers  fussent  in- 
formés de  la  renonciation  de  la  femme.  Mais,  dans  les  rap- 

noDcer,  n'importe  en  quelle  forme;  fl^^S^BH'^aë  yjtWiftg^^ 
lordre  puy{fifti;^j^^t^9nn^,nîi(«»rfejek  WRWRAiKs^lîp^s 

produire  effet  entre  les  parties,  comme  toute  convenl^g\ 

f9H9.  —  Aux  termes  de  l'article  1453,  la  renonçî§|îftr|^ 
peut  être  faite  par  la  femme,  ses  héritiers  et  ayants  cause, 
comme  l'acceptation. 

Pas  de  difficulté  en  ce  qui  ièoncerne  les  héritiers  ou  re- 
présentants universels  de  la  femme:  mais  ses  créanciers 
oDt-ils  le  érâlp'sdi^(t^ohôi^r^4<bè$^<»vtor^iâ!t^  cette 
question  controversée,  et  décidé  que  les  créanciers  ont  le 
-moD  fil  B  noUfiioflonoT  r>l  'luoq  .o^^ixo  lol  xiJ  —  .OiiSl 
-è(5BflnÉfl'ftimftj8^,§tt^^oniit^log  orrriot  9mt)ni  b1  .àlUGOurn 

dière  et  Pont,  II,  n*  1176;  Aubry  et  Rau,  V,  g  517,  texte  et  note 
12,  p.  415;  Laurent,  XXII,  n-  413 et  IB&i  M  .III  emoT  ,on(\MZ  » 


2Ç%  COKTpiti  pi.i|fA«M6E. 

de  l'accepter.'  >.i:\u>\-'-"n->\>'  ^«l»  "".''i!!  m  1 1 

j-ftvAerfP^ia^  9irft^*érM!ore(piifin*pBé8enaa«s-ne.^»*W*it 

IVSS.  —  Comme  l'acceptation,  la  renonciation  à  laioistli^'i 

r^vwi#^4><^Wl9iA»l  WWia0r..*r]l»lcttn^i»ii|ïiiiKlérp*tt*  fïBir- 
t«i«88^.#ftHSiiftWrfHioffl,Mf*>jl(lfeli^rall(.le8irripw»«ol^0iia 
reJftftqçja^gfl  «^  s^lii^A&/f9dV&>4'uii$i.DU>'l'ai}tre-id^  tôs- 
n^fldj^l^Sfrtr,  ^-,1  ;.,„,i  Dfinôbiiiiflr.  '»!!'i'j'j;  .nr.in  11(1-  '>l>  '.-i'.:-)  - 
-iionei  iv>  •ioi((1'i[mii-.(1o'I>  •'•'■i.'ililf"  ■'-•'  '■!!■'  np  ■'liJ'.iUMiiituvi  • 

,lfionnoIm')iif)g  lifuiiin-c-i  nlUi/D  "I,o»  nh  'niiii'v'l  rit(.> 
oJnovi-niifi  Hium'il  cl  '^np  '.n'lr>l(  ••!>  i>.nii\\uyy'-'\h  '^'  "Iim-- 

^f,<U  t  olnil'ir.'l  oit  ,h-i'><li;'l>  ,'i!ri'.  l'.li  \v\>  •i>n'nip'"'iii'-i  isî  l---.  i 

?i«84;''i^Watl'S«(*bif'll-(î\kiéllë'ié|ffe'<)H!fe'béà^  lèlrt^fettê  \k 
réimÛA\omf\a'\iàttimnmi-  *  fetfl!  '(«^3tig|der"tfétti:'  'H^'  ', 
pôtlièsift ■y'tfiî'1^*timteaflfoété'''4^!diSàtititëtya'r''ïa"*môl'e'tté'  ' 
]'nt»i(lfléfi'fepôd«r«tf'eHé'iëàt'  tiiëfeà«tfel)[Séi'!1a''i^dariitfAtf  (lè' 
c<$fpa,f>ls'«»v<weô  oli lëis^^HjltîWftVîè'bifer^?'  ''''' '^ •"'"'•-i  ; 

é|idûl^lltfftittW«'fltt'9éi'îïélrhlët'#p«itf*ëhïJrétftfaèii'i!ik  ëto  ' 
nyyflbuiê  pèïftftWMïètttrf  àAs;  à'  dttief  (Jëla'di^^hnitft^îfÇ  k 
cd)Uiind»daiâr^p4ndbrii)cë<dëtÀfà^^iA»it^»s/«te>etfèiiHUVts-'^ 
de  prendre  qualité  par  la  poursuite  de  quelque  créancier, 
eb«i/dâa«llQa»iiis  ç^Dptlfaslfait^dol0d%éHtferlI[  .^^tni-n-^v  ' 

.Ce  «tBiiesti^eff0lité)déi)3l!  ol-dfâatfè'pduf'  r«^rë^c^rdti#;  > 
des  droits  de  toute  nature,  aux  termes  de  i'article;èklâi2i'.âe  '^ 

.1.   11  ,'/  'f.  .u■\^'y,<l\^3^\\\  '/  ,.\iy.vviif  ' 

.VS^I^^ïOiBiDlIUartltMaflI  «lno'l  !e  9T.i!.oH  ;«i;r.J-T}:Cl  "u  ,111 
*  Aubry  et  B«tt,%,9l&l3;  I^KtaietJotttâTuptf^iaxi  i■^  oJxol  .Tiô  i; 


ptngG«t  le  ëéldi>im]^J6<FbéHUldi'ptf^ 

la  matière  des  successions.*  .     «;     '^ 

i^a^j^'^iiBè^sfmvmMVLiê^éitài  dissoute  parhitiôTi 
tediaa,-  m^màmiBû  dr#itt»i(lî^eait  cpfe'tiA'fElrnliîé  fïl  RHtfe 
inniiMrt ,  pour  pmiTOir  fèiatméer  à  fa  ccktimiimâatiéi  Cëttië  ' 
dtfjpMitfony écrite  nblaâymettt4ahâi|^«irt{clë>93T  dé  M'éôU^  ' 
tome  de  Paris,  était  justifiée  dans  les  ternaeÉ'sufWnts  b^  ' 
PoltoeV'!  j    '  '  •*>  ■'!  "•■  •   '  '''  "'  ^M  *'*''''^  '•"^'-  '  '  "  •^•*''^  S 

t;La  ffeÎBon  pourla^islle  cièi;  Alirétitait^lestrelfUf^  «JM^iiBh'' 
«  fttç  kleiiMM^quivpar  le^^^^  ébA  tnàVf.'sèiVreiWë 

«  en^j^asessiqn  ide  tousieg'éfréls'de  )èf  euitltnïurdtHié.^jttsli^' 
€  fie  par  oêtinKreAtavrBj  koîtfaax'kéltifiéf^sr  d«tt  èftik!  t^t'ëàti^  ' 
€  eiers  de  son  mari,  qu  elle  abandonne  tous  les  e&Tét^^'tà^' 
<  comniunauté,  qu'elle  est  obligée  d'abandonner  en  renon- 
«  çaDtà  la  communauté.  »* 

Sous  l'empire  du  Code  civil]  on  reconnaît  généralement, 
sauf  le  dissentiment  de  Merlin,'  que  la  femme  survivante 
D*esl  pa$)l«mie)de  fii^'ne  inmntatfe  pouVpQpr^oir^miidiicer. 
C'est  la  conséquence  qui  découle,  d'abord,  de  l'arlicle  1453, 
qui  iic^r^f^alf  £^i^l9faQUJjl4.abwli^di^ 
la^fHi^^rq^.rqt^yg^^oa  de  i'ip^fiotftiFPvicqmmelefelTOit 
ra<r|icle  g^'^.^e^  cQvitu«>çf  d^PairjçHfi'i^rt  AUspiiCeiqui  rém\ke>  .\ 

veuiafre,  si  elle  ve^^.<î(?n/;fjrwertoMft^ull4  dQ  rQf(QA<;eriapni(i  > 
le,cJ^I4/^e.AfO|ifi,ino^?; .^pç  qjiji,pr,(Miy^,q«ft.i'iWOTlainç(  «t 

I  î|8jf^.q71^iJqJf(^,^n^lf^e«^pv^y^  ya^mk-oom^m^  aurdelidi 
dç  j^pi^^Qi^,çtflii^9WftVe.  flio^rsi  jQ.4raîfci<te!  temmtMi\i^Ue^^ 

«  Troploog,  ]Ihnr(iMBt>Hcidièr0.èb'PoiiUll^  afil4«6;»Aubry)«t!  « 

°*M^4^^^'-    •.'!•»,■  i   .1.-"   .11-1  /ru    •i;ï'». :'■)]].. -I  .... -iM.'in  ,i  .Il 

*  Trâilë'de  là  communauté,  n'  560. 
'  RÉPERT.,  v*  Inventaire,  §  V,  n*  3. 

*  Besançon,  23 février  1828,  Sirey,  CN^lIX,  W38*  H^tpoptôàg, 
m,  n- 1537-1538;  Rodière  et  Pont^  Il^^û^tUei  ;'Aiifcry  elftei^^'V, 
|517,  texte  et  naieS8gp:i*tôç4-aiiDeHty)  XKIf;,  rf°5ûauî  '  .  m...  A  ' 

GuiL.  Mariage,  m.  14 


If  â  CONifÉdkl  D£.I3U:RMG£. 

est)  (9EiniEË.iaimritâEf»nfi(teri'ûsticIei4^ 
vât]elaÂœnUdsel8JBDt,BoêafQix>'i  dfltjofirdaidétèÂ^dttMiAandiJol» 

elle  est  déchue  dè.4fllcifalàui<èé  defmekKfeiioei;  'jàlj^tlve))tJ2(hà 
iit^f^oBxipaKi  -xiàlni^^itrâ  detles'iddiib^ûcitnAïuAaiilMSCltte 
liâshéapcçOëèt  alKÛ)iuë,  net  fQO(iQf)i]poiiitrait'(âpiirâlBMei*  ia 
fimlDQ€iâbÊtlàit7ri§oBidmp(Su<dfe)t0i9^ébdUlé^a(H}è^ 
tiaiyd'uIi}i^i}iégQti  âoil^àJrâîstKii^€te]Gi^ 
a  mis  à  faire  sa  déclaration  ne  lui  est  pas  personDeUemBni 
♦nipgèaWeaiftjoJ  oup  o'iijIohoo  ?fM\  liiul  non  Ji  /<i\iA')ïuo'\' 
sJéSificmsëiitàka&'d^éMjfki&fiaûëfibs')!^ 
lin  ilékidled^ukàtntfi9o»r8(à,paotjo'f^^ 
4aIhfi|nnle(^encÈt9lpai1i(tqu)é  J/innpiralaibejsiCMll  lënpixiéiimi« 
à*eispiniCf6n:  dcsititoisijrifoib  cm  àrik'axfriiralàQéiiiteiiQeildéibi  : 
aimis^siitile^yai^iaslreôûtloè  dAh9rJ6)d6laif<te  <)Q«lrantfi  jpueis 
-etie  n'Ês^  ^àëijdé6hH0(|clai 'dnoilf  i  rdé  I  a*e«i^^ 
f»bl£iengdErej)of^flèià  ftnm]popmt)G»»iielrf^oa»^e;i'Si)  cdlp 
ne  s'est  point  immiscée  dans  les  biens  de  la  tioWMilUJlSUEUÊi: 
^lëjpBaè'lsœleaidDbjètaie)  psMoiri^vie^oQniMiœitimuiiei  et 
âottérdoill  le8qrrAi&'fei!lsr)CQiitrë  eiîè  juts^'àlsûjdrqnooetsiifiii^. 
Jnot SAlItiprt^l  Q»q  finii^lJiidâcidkci siiip^folnitte, nab[iâ^()^«tt 
dlilB pçs^itliiilé  iofoi^êi  db  &ire  làiUe inventa  ii)^ daR9))Q9 ^IvW^ 
Haœ£sp^9rjpx6mfri0pNisitisiHi)'dfô  .sioH'âbsenoeidre^elft  mw^ 
-ée  9on^«li«iri,«<tmàdBli(igoQtraAce'{iù)bUec^^    jéttéide^fialta 
anpcKïlNifttel  Ërof^silmlueDa  idilsfaèaqoetdëk  wtiqleBHéofiim 
itiS/Sr^héivàletàcpss  térpptioqbtë)  ti  lai  SarAe  ^mlaJMraulaiftjftoap- 
-^ioo^tàixan^gftee'oiduiaîfléÂiail^ai  diidi^ 

>')ilarno- 

^iW.,qCTSf^]  eksmoâ?'è»faô(feHi*ëq8g9,>si%/ï«^^^^     t, 

412;  Limoges,  19  juin  1835,   Sirey^  35,  11,465;   Caen,  21  juillet 

n"  1162  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  .^4^^fiyyifeXl0ebtifi4d3apïK\*t»; 
.^Sofffieà^  XSeiIjaitf  398-TSd9Jr^Cb/K«nâi^  |a»t,îgéijtiiâeèilS»,*Si- 
rey,  c.*(!j>YtI,IIl^X4ia;^>fiiKlleaÔxr-24lt1ftyK0ie.  JMl^Sifext-Cîi  K.^ 
IX,  II,  218.  —  Colmet  de  Sanlerre,  VI^  u*  115  bis  I. 


.  \  '>  /AHlICLB0 1  tëêl /  n  -|  BU 

motiiDJustoïletdédlaktrJdifeinhsèa  des 

dettesii»A^àit^er,4btasiirDlinb  loraewaJeanfe^bÉénaaèaMa^ 
{^tà  olÎBèidàiiÀ)  l'itirpossAilÉléi  ite(fdée8(lfaibe9Jnii^^ 
Iie9itribiinâiBDâeiy9obttfaDl3traehe#bfleP|>Qnr/dlp8i 
MbUilé>ivttégilée  papitofemiab  eiUélaibUfe/M)  ornl'tùb  j^o  ollo 
;tJi8Ai&4H;fflfd'(iûV€lnldirei)â9()  înrëgsikièr  teqnconiipkBts^il 
iié'mtéfintfpa^iaxiixj(e|[ig0ncsB  lie.liaMefe  Ii56ç)  ^qui^rkefili 
«>iiq>îiiVeotH)ré)ildèJe  e4|fSK£lGlb4iiHfm 

Toulefois,  il  n'en  faut  pas  conclure  que  touteDEëjnégqtai- 
fifér0nti)aWeraibnimttilé^dë^iiilrë0ihrrë>cb-e8Bé]àdai^^ 
t)e^tofëmbe]j^)iiocisuboj}OB4,jà¥eco^Q]aiTâtu|^fô 
ruHîeAHiqirïl  Craiodisliogoèii  tsq^fdiinqHtâsiisii^slJiitliflillBft 
etdleé»f(»tiifiAité$)iàofre|a6o1r88  ou  €le>purê)fora)è  jiè'dffiiqao^à 

{imitera '{MB)te'ifeniiiie)d'»v|oqucnri  fé  tiéBé^dottesnatlivèsp 
1l96»et^Û4t0t'^  /il  î'I»  ^f^'ul  <')\  >^iiiil»  O'io^irnmi  )nio([  j^o'g  9n 

^  CétieridîstiiieliM'&stirlc^iymrj  cbD Hdutes'IeB^ëfdmaifilitës 
(mwnceaipiDU^  là  (fiidaptitiQ  d^>aolëfA'0iiti'1pasl  Uoinètiie 
'iiii^c<lk)«e,'^/4ohqbe: la'lbivilînUtlfiid  pvi) ledqiABëB font 
-fMbet^itdflfâjpeiDbideintiUilépôd)  dbh^éiaininëi'itlé^bu^atilb 
j^rflTflèaie'dÂàouneKdleHes. 'iL'eBl^diaiileufa^foe/q 
ikfiiie''ét->i(a  )jfniisp9UdemoofoiTir)e^i'|klubi(^  i!^ 

;taftiiÉiëift'ipb«r  i^Haievp^kïiàn  nfler'V^artirto'iâttft/Jbrsqiie 
qûdqilss^uned  i  dK  ofiaôhal  i  téd  (  lpDèbp)ites  rpiiT)  làj  k*édsM 
4hibârdqrbair<d'iBsleripfeMBrd)  hj^otteâcautef  a'efiltf)09[iéièiab- 

complies. 

TilWeftlaH-ft^Çi^epa,.p^iWlp,,pà^^^^  f^fP^ipe^p^p^s 

'Miiu[  lî:  ,n9j;li    ,uJ4  ,U    ,r.î.  rr/'n^"    .*.rx(  nii;f   <U  ,<"i:-u(mJ  ;îi:Ii^ 
.r^ipaUaviO jvndél* ;l8lQ;6itfèy^r3&^ai;^4?aij  r^ llddjèeeiât P^Ut, 


ëi ë  CONt'ifÂi'l  tit^  If ÀRMGE. 

aura-t-il  dans  e%liëotiii^^W  Wifè'^px^smapij^ 

1»80.  —  L'int6tmii^'t'^S|<mt'^aiiiles'ahrUcteâ  44l5l6r<ft 
^l4S0iJ)tnîr*ait;''  a'ttctti'e^l^r  ét|^  «mpltcé.sqibpairirâiiven- 
^ali*l^'dUèâ§é>pdll^syiidib'à>1â^failliteidQir^ 

cié^^  â^I)a^è(^t1Mn«iWau<lié,  d^mcym^m^oùi  la  I5fflsi6>DQB^»l)eRh 
di^{Pl^éta^dmtl)e'dëî^rtrèûblesdépeadbm(teiacd^^ 
'^  Ûfarià  fê  phimk^bè^v4'^t'^i<Ueit8lrdaiGpd6/dË  leomiMm^ 
fiitfhélt^ôîrl'iÀ^^Mtlefit'  ffiimlo^  iprécidtutyipitofiquiai  r^mr 
pfé(^f(ilvëbt»ir«'aprèyiddcèsji{u&détmienUfafa*»)(l$d^ 
^j^i^i  {^br'tMlllçénlaîrëdmsâé-b>1a>lreqaèiéi^ 
"^|!lcé6>(fe'iiiéboHnMfre)'di9iri6)betie>4iy|to^ 
tài^èl^^ëâ^é  âi!b''i<é^ué(;e>dti  ^ytidfcéqUivautiÀriceluiiqWfd^ 
i%i9fièt»àf  il4VfHiëm''iàt>éiifoiiiô;  >hièmei5|iityi'«i<par^   wk 
des  mineurs  ou  des  vdajmrB:^  cr^il'ateeptenA'Bpiisi  Mih^ffii^ 
d^MV'ett^i^éi^'^rfietïiÉfsl  aitidiià  pvopd»  4ie  J'oDl^nlaJcf  eftigé 
Ûi^'hëHîlieJ^ë;  #  MV  6^('èttiâ<d£^ii^ 
de  lii  \4lLv4'yùrVriàtltev>pour  ia<â(aulregiiiidè  desenidroitld^ 

'^oi|<imi''^'<Là'ë(]lluttô9¥<do^-èl^e  ihiiinèna6v<dif0d»-B0u», 
*  Renouard,  Des/aillites^  I,  p.  465;  Bédarride,  pea/ailliles^  1, 


suppléé  par  aucune  autre  formaliléy.p4)jft<îjlS,^^fi^ji^,,(Qi 

^\  ciônimeidaaia.rftrtiole-iW0;5i.flBai4»W6j.  ^e  mvm^M 
elle  ne  le  dit  pas,  il  faut  s'en  tenir  .aWil|)|TipfiipQ,(ji)?pr^îj(^7 
ijuétM  fi3#miJîlésinfr,8(e;wAppJ^liPftP>)i,i'l    ..  i^HVt 
^ilr  ttéipwqcipe,  oftùf  r  onriof^pôseflofts  up,  ((>^ 
toima'AèciM^rJBBBarire  buoUhCilfQrrnaliléi  ieul|il^^.  fj^^^^ff^Q^^j^ 
tooh»  qab  ta  .fiEp»melsarMi*antefflk4lQi>^W^^ 
la  -«qiisisifflicffideila  fOûmwwm^  .eHfirmi^^WtM^  i^r . 

«»si6fffest  iia[éè.]^toiailMinMdi)^  eH  jjljipiest 

pas^'ëttoiiiïBMlrrquîelte  n'a^t  fiiç^.twévii  le^^îRRPi^WSjWWPr- 
-itittihetlès^'dél  l/rmrsntaire)  raprèÀ-  ifiSilU'iQ^  i  rpt^i  ^fiihf  WÎfsift  fl^ 
fiér^.'dMiiiMlibëtôri|ieila;kQmii»ii^Aut^  l^iJf^ 

^ïplii|aeidaiHstoa4|n*lufeIlefflerJl,<i^li«ftH&'i4^  Jî^irPin^iRV 
^Wi(ubi!'Uini.iliirei)tqif)e-»^iTait  ieftig)âi»ir^Qqsq|u/^  ii^.iqçtlijlji/^ 
4M  d^ispiKtatéiparimidoc!»mfinl)j>fr^s^}Himt/lffP  g^p^ij^ 

vi*  esi>^éTfdeiil,!>li)«tefoi^^  fqititjtt>  piPfçèsHVprb*i^iK#,Sf«P/P 
}mm'l<f9id«/iBféb^  91$,  f^a|9rp^t,^pj,Y49|i^ 

à'I'mtbataîfGk fldète'fiijwwat  ftFej^géîpfrril'wM^iW^àf'oI» 
1901 .  —  On  ne  pourrait  assimiler  toutefoif^^,^p,^)^- 
ttîM-wr^pfocèflttttrWl  •Af6sâé^fpw?JfiJ«gQ'..fleLpai|<ï^|rgé 
d'apposer  les  scellés  sur  les  effets  de  la  communauté,  et 
Qiâ[i^tiraH^feoUsl^l':imali}béHde.'îD€rttei{af$ 

iwnj)lus  oanaoins  p;iacle,du  jugè'de'biifj^j^'^è'ti^^t^^paë^  h 


être  considéré  comme  l'inventaire  «  exact>ft<'>iiMlliii|Mirf4a 
l'(fll^<eft'Hè'  i^'fëifé^Vè^Ét'  )^là^  M'  (éti^iâés'tmséqmM&i  tilta- 
^flfte^éWWftlW'tfJVïveiiiëtPe/'i'l  -iuiur,)  ir,,  l.i.t  •,...„•>.  ^nK< 

^•»ff  ërt^'âèi^  'aij'itaèWè'aèi'làiidécljlWikiln'Mtfe  du  teiroau 
'(il'm§is#ëHiblit  r^{lt--fë''[Jëietliehr'âèBi-t)^di(s  'd»i  mtm- 
-f}Qi5r«iT  ol»  'niiiûl')  ni  mIi  'l'.i.j.iiu)  i;  .-i  n-.dii  ,1.  •iu(i,(  <iif,,| 

>UflKâ~T^'l^o1^'hio^sl>'ëUé'ëifldiétihu«^>dttl  dro^t  Uë'i««M)ttrà#, 
disons-nous  avec  les  articles  1456  eftisb  i"ma^  le^ihéri- 
Hfe?!^'\!Ki  'kiali'  'f^é^^'éifrt'  kéuls'  'lliî'  '  bpjitisèr'"fcWte-  didftf Ace, 
^ià^mm'  ^tf 'îé^^  faWéÙr''^'èfle''èst'l«trt«ïttnei'«llWi'^q«te 
Wà  ¥MhidW\''^WU'f€itittie',^(tàt  àtt<àW'i'éWtteé"ai»rôs 
-r'é't^iTfatMn  'llefi'  'dêlàî^  'lëéJitiï  '  'itihk  àiVttilJ  Mi  "jinrertlfeiiile, 
-êf Mddfii;''la''tteébttbiëtfôd"hë''^alt*'t>bi  drttkitféfe  'pa^f  iës 
'iiVftîei^ttW'inlàW',' li^' [idtHfèil' 'ëH  dtertràttdéfélte-iriêrlïô 'la 

«  Attendu,  a  dit  avec  raison  la  Cour  de  cassatibiM,  Iquè  >la 
•''y^'^èîi6«<ii^U«ii  'à  ik  cëiiiÀitihaNtte  fefelV'tJdUi'ft  '  fe**fle'  ébm- 
"iC'ilitili'é', '  'àh'ftfehbfibe'dfefàlttl','  tfrtrt'éllè  'éStr  defehuè"  ««die 
•W'¥Tifesf^  ëboliréVlé^ 'dëlàife't)«èSc^lti'4fah*iMl'è  itiv^àtt>è  ; 
''a"k'tyali;"c'6îièë4UëHitïSëilt;' yjtï'é'  ai-  »è  fléfâttl'  d'î*+«ilà<^e 
'\!i 'tJ^iiriurMt^'^âè'Ipiôii'ifaîée  loriibér'Sà'tertd^ 
^Jif  ^neWè  pM'dllè-Wértié'kë'TiféWlbll' dè'cô'dëftiat'iîrWrt'eh- 
'Il'Hyii'è'^^iWi^'sy'tfêgagè'^^é^'éffiftS  ^'iihé  i'eh*ftëi«itîàh''t[ui 

^'«'ïlii'yeM'pyéJliaîei'àbié'.V'  "'i-  -'"i"-"  '  ■■•'"""'•  ""^'•' 


|'éé'iÉi.''iii'  lE^Vëti^e^eW,'  ati*  itè^Hiëfe  dfe'  l'totiWë-TWSte, 


, , ,  *  Arrêt  précité  d'Amiens. 

♦  6  iuillet  ISgg,  Sirey,  69, 1,  459,  et  Dalloz,  69, 1,  479.  —  ÊCrfrèft  t, 

xxiifSo'M^^  'T-M'-^-f  .r:i  il  .III  an^iTv/r  ■<^c,.^••.r^-)  • 


p««irbgniiMiÀrtBaile.-rtJb85ftl  %fBQ}Hlfirfl#*r?fosSfiferîWTpnl 

*TW^I*tf*HQOiSGZ'j  »  snicJn^Yfii'l  ornmoo  ^riàbionoo  9iJè 
sans  avoir  fait  ou  terminé  l'in%:^J§jfi^vftif^^4f^iflj^ii|,^ 

jours  pour  délibérer,  à  compter  de  la  clôture  de  Tiqji(g|^ 
Itmi^^HiMtSë^  mm^ymmh\fiXm^  ^nyenlpff^l ses 
Mviêi»)^m  m-4^lfti)d(|„ftH#rf|H%UQu.ÇSoRPWo#yiléi?fc{/i 
■«(«q|pi§r  4%ftPn  Ûét^Sio  'Oi.i  \  r",W\hr,  ?M  -lovr.  êuon-anoeib 

^JftiPfW0W5ia4R}v^éfiftilivg,5J}jt,^i^gpqj0ft^en^,^^q- 
,tipi%É^t«ttp'FhB0ifl^pl)}fii^d%pr,9n)«!Hwy?!'^eB^^fikf%- 

putée  avoir  renoncé  à  la  communauté,  aux  termes  J^ ||||^- 

-;|i«te[^l^f>^;-r,-)  oh  luo.»  oi  fi()<iim  -jovr,  )ib  6  .0l)n9JJA  » 

4feq#rii^^  s^i  ^p,lfr,çftfnfppflpj^é^^4fl^^l§D/jÇfinge 
#fl%l^BlCfPé^liÉ»d3baf,|^^^r^;pfl,d^p9j0^,q|j  ^?<^l!Y9f<î?' 
.«iB'#*>iP§lWftme4fSiiinl4f^ts,^^î^9Hfi'f;^A^MBHÇ}fiPI?» 

-(r«WIÇ«ft}iQ9(/%-l%tfefnfl%^,-,^l(^l^f/ff,flp.^    rj^^  #!)ftl4'® 
étant  donnée  l'hostilité  qui  ràgne,^1i^f^ç|[^etflgij^gi^|,^el 

>te»r%|^eilfl^inBJijRflHj4o*ioiq  mu  Ifimidii)  i;r,  leboBimb 

plicabies  à  la  séparation  de  biens?  L'opinion  la  plus  accré- 
ditée enseigne,  9»»;,ntt!8^nsài!i§trg59fr^^9pesl,%f^ftl^  doit 

Cotoet  de  Sanlerre,  VI,  n*  ".^'^'''îJ.^fÊj^'^ll^^ 

Compar.  Troplong,  III,  n»  1574;  LauVenf,  XXiyj*„^j^^ 


^16  CONJtmH  B|^  WtWACK- 

iq^fflRffip^rftj^  PS^i  qp^B  ^apB,  sp|l^ ,  RiW^iliofl,,  ,li*  ifeWfli»!  jBÎki 
difiTérer  de  pr^o^fif  pfl^Mtil|l(J^flini4iW«livii(npl!i|f  deiplH»>B(»ir 
fl^é^gfn^  ^,^(^ni9flplî^^^9fl  ,^  ,ç'?§t,ije  iofiH>iai9;âtal-de»tlf8Éres 

Jjieps  ^iT<jn(Nliq^^r.{  I  '.i-.|rif,  I  .'uMii.  ni'  'iinli  ne  •ii-i^'jaj  ribii: 

i\^.llp]^iOf^,^^^lii\ |iafl^,l>TlwJ»  f  453^  el. .qUft  8Ul|»aiib4')ii|»i» 
nion  la  plus  accréditée,  que  nous  allous  adopter  DotMfjmelmë) 
il  crée  contre  la  fetnin^,pQ^f^réfi4P!ip»p<Àf ni;l^l«;|d4>  roBOn- 
ç/ft^q%^,^flç  4çt»^le{iiçint  d§.jr««»  ««  !tei:|e.ii«ip«at  être 
^ifiW<\i)^W'Çihj[e<Hhè<4«iflW'i|I.V5pPiéMWlp«(»M^.i  ■.!)  ^--.i!..»  > 
^,,rfflu^,fj^9iP,4cfln*^ve  ,la;sép8r*iw  JdQ,  icçfj^  i  enirale^iH 
tOiijyi^yir^  f  ^piy'i^p.flf'  )#ps,^Qfl.pem,dif e.q»©>  liwrlÀi^l»  Af63 
s'^^q^fi,îi  l9,|i|(éftaraM'4?n  rfe.lwftR&y<!Wif  U(n'o'#.plis(d*'nio» 
y;fst,4)fmr,^i^^H>g^fi  çn^j^a^.s^pflrAlJW  dft'WQOfiipîMWW'*» 
^yMfiR«»"i?%Mi^ftiWe«*ia«Wssft^p«,f|„,.„.  m  ,-  ii.  mii,,',,!!  . 
.,,, 1^,9^,. nr.  I^i9^!^',«l«i  tr<)ifi.,{ii^Qi5iet(«iiian«»teijflUf9iiftté 
ïjfifi  l.'aiîi|çie  ,^ipf^,.  ifoypi  4tj  jppn^virlei  diyflroejqu.i«i»ép«Ra-r- 
iiqflj'(^t,l^t^:|if,,<jéqj[i^wpieftV,ftçor|o«fi^»,fi0'fi»tt^»dii«>^a 

«  prononcés.  »*■,<    ,;(,,.  .,t,,'.ii  .,|.  <i|iil  uti  iioiimu]/'»  I  i(;q  >>• 

If,'y*'i04iVÀuDry  et  Rau,  V,  §  5f7,  texte  et  note  13,  p.  415. 

•  Cassation,  2  décembre>,l*3^^  Sjpey/,.,^  I^.7!J4.  -rnyeopteiMfoWI , 
n*,4^79.^  RocUè,r,e3et.<^ppCÏC,a:,.4flij5^^^bryi<}t,.J8aM,iy>  JWT, 
texte éljjJQ.fe,J5^p.j4^^^ilftnt^?CXiil^ft»,jk)8^><l  „„.,a£  .p-.nn-=.R 


émi!0M'itià4iô»es  iéV>k«dreit»ubKtti'  t}'aëtiUië§ëeHi«M>â'tilrï)lifri 
De^^peai!iin©ailfer'le*nc»éfàfë1rti(<aVtii>|irihtàl|6R»'l  "''  t'''"''^ 

«Itiiiq V-a<)reftt;dml  fiiÉt'4ri4Mta<bI'  dU'dôtiiffcf}^  <Uli  'Mfi.^jè 
mari  présent  ou  dûment  appelé  (article  li'SSy^'tti^ii',  1^1% 
ftnav&^a  -!e(égl»^>>d'«in-|)ib^  betltë'^rbéédufè';  ^ùt^^èlle 
9t|iièitii<.<<tu'à  Rti0o«  'dé0  «ft-e^él«ric^>!^ll@)ë>ëUo(H^  ^<d^dk 

■iO«iïdfap»t»^hé'p**ft»*réoiplttiën":""'  •!  '>'  •"'""'^  ""''''^  '"' 

it>  L^ani<e<<B'4t68  ffe  dit  'pas,  'liSoiiiât^i^Oia^'  9khs-tïimiëin 

f  cours  de  Gûd^^tlViF  dd  m€éth)«t'dë>âÀllt'éi>^!><idfrïHi^: 

4f9ence!tif<ie>4'aà  fbit)6dtitttrà*ikti«tif  miititiii:i)'%^^éï^ 
théorie  des  présoinptidAr,-'Uhè'>|$^ë^ifii|:ltiWfd^yi^'^^iilP 

t>M{90tfi^dipâ«'^»4'hk>C<»dditidds)^''rail)élb'*VdJ;9^';lf)érH 
«'  «Miiéqttèrtt  la-  fenyme'ptiïttrètjt  '  âëri>àf ^^  l^effët'  de*  V^  |:/f ë^! 
«  80ti)pifiort->eft!foibaat>»iglë<diaètiét}tMibD'."'0«  (iiêlirièJ  'iiiùëH^l 
«  :véi«V  |ki^««éé''attdeptlâïiltt'/petil' WûOfWl^e^'âl^^irék^ 
e4»ig:;>ae'id«nM  Itfifemta^  jiépé^âë'âë;^^,'  |yàbMë^<^-n 

t  par  l'expiration  du  laps  de  trente  ans.  »'*  -^ -HiiPdnKj  >• 
N«l^  ^rf^s,^g^tt^.yQ|Mpi»nidojMliT»ti3p0U8aâdDbe 
teKÏe)  ^li'frtMte/J  f^3)  ;iD)t6  .par itit'iwpvser  utâteei^btattidif  : 

•ëJ^cWis^  limite" 


•1 


Rennes,  26  juin  18&r,"èi(«yj^, 


ei8  CONliiAJi!  D£l  MAlIfAGE. 

^Ileâétailteli^'àteDiaii'OÛtaliuJiviprcrra^ 

tineiprésimiptipD  itégslè'^i 

ffioyé^  pdur^la^fefmmeViby^  souélrair6;rl«ipiiQrogtiliaïi'i4ie 

-  \U\i^aiWGUati}  (tin^ie  bjsl^itie'ieonironîej  ipBiiticileiitllQSi  beroît 
labf  otéintieritf  '  inqtitev  '  iptiîsiqfiirîl''sé  l  ibèifnaraifii  èi  (  idipeijquf&j|a 
-famiTiepeutiiFenôBoèr^qit'peDilonlji  le  éélat  id«  itroiaimelsiflt 
iqiianTiinlë  JDaf^r,àQÎtrn{) nés  •eè<  délai]  <âii< elle 
lMsn{]aDtiriii<(ift)  tenir 'de  lfartioiâ(fl468;i  dLkitoOder.GQ(tQjft0, 
(\m^ebi  d^oiriîgerrie  femhreiàlpvëndnQira^ideitientpQiHil,  ^nb 
peilvbntl  ^è  «iBpnciKert  are&lUhtevppétatîofi  iqu^ttousi  oofribM- 
llw»'}  ëtinaa&ioràyeaia  qaaià  préapneiplcoirilégaleiidi^tieopa- 
'Ciaitiqn')é(^èh  daiisJi  ai1icle<  Ii463' h'adrhpt'pks'de.pffeu^^ 
^tnaire,  imetfbis  te  délai  deftrbip  mois  elnquairafite  Joûi^îcIh 
piré'-sandprordgaliwk».*'-'»!!-  î-.-  j  'n  .  .\^  -^M^n'u]  ..(  «lir^  uunh 

Hi  {taff(ël(Hk9»d|BiUeBtà4B6y(qiaaB>la  tMûrie  q^&«(M(i$tairo]»s 
.adi(^»(éQirterfefiiièelpeat>d(K!iépter'>la^oemmû  oe 

iidéUiî  de^itroid  mcdste(2iqQaftanle'ff€UPSi^'BoHiek{iiieaâémËi>t> 
mit  tachëlrnent^  et  deta)inôiii€{  si  ila>oomi^^  esldMouie 

]lKipllasép9TaUonidel(t&rpsoù'f^alrrleldi(votK3e;f>  d  urp  tu!  > 

1SK08.  —  Si  la  commuDauté  est  dJsseNoAeipiurJamoFtde 

la  4eiiDnnè(iles^héritieftr8lde  tieltencî^  ^sonl-ilâ'  <A>tigé^étt  faire 

^^iîte'iiivrèntbipé»pi(kk(ir  jMinBiptF 'Tencmcëi<  A  làl éQipmnnofttéi  ? 

iDliDOsrta  vbBff  »vii  epM  tb  Ifeihi^i  auDrivonte  lestiDl»!  igàei  da'laÎQe 

faire  inventaire,  si  elle  veut  conserver  la  facultéidônrepdh- 

-oeil  'flprè^il!ptpiretixm>  d«p déiai^de Jvoîs^iieioisneliqiiiaante 

«^jdqrs'i'*  i^iTseràntrii/dB^nsèine^  (iésobévilieits  tdt»'  laifeiiHDe 

')préûfyiéàéei^ I  s^ilfii JVÈuhnt» mnseviieirda^^ikdéi  à»  rfenom^r 

iiaprèsicejdfiÉlailS'»'^  lil    )^o  TunUi-'/inl  !•■  .'^^nfînurru'nn  r,! 

'<  » ijUHfflBimëffe 'Bst Ismlcnuéi^  par»  (iin:>paitir> cônaiidéjirablfHjQn 

'  Cassation,  8  novembre  1830^  Sirey,  2t^a,rj^lI}Again.«ai'd^ 
cembre  1869^  Sirey,  70, 11^  274,  et  Dalloz^Wf  Uj  JBDj^iTiwflônfr, 
.mi  flnilS77^3t57a;.HOâl^QiJM,]?aiif;  II,;ti«l«ft^  AMte(f/9tpJadif>  V, 
'^%m[  i:totèlètaoCéit07p.-415:|  L&liPàHti^X&ayaMlll  .^T  .y^iié^ 
■•■'x«lSî(jfJri!„Toâi^llfjl^^datt.îTn  'n.II  Jno'7  H.'Vîô.f...H  •  k<X)i 

»  5ttprà,  Tome  Ittj^û!^  lHBM28Si-Tnr.I  .  lV4'-nî:i   n  M  -^lorr  f<î 


'étr^iÊ^'f^mmiimkutà\9iians^le».  dëit^  f forme 

«  que  la  loi  prescrit  à  la  femme  survivante  »  ;  et  oal'Cta 

<tucf  ^liussilfcîèDl  !  aiixiliédtriH*si  JdttiJaif^ 
tb^femmèo'Airbivabfe.'  «  Dni  rdjoutp  i  quei  4e&  4ramaiiK>ppépiMra> 
loires<|viéhn«intlhDD&rnidr>fc^ie<intprpré4alio 
9èaiii»aiii1n6uÉaii  oei^MufidDÉraili  atiofiiQetQbligatiûBljira|r 
tes  Ii6iricîëm*de'lac^nmnéfide'[faimi£aioèiih  et^cet^e 

(rtdigatÎ4iiy<  fiiliifijotttée)  sqvMifabsenraHoiii  «iqtt'it  ftnit/ toq- 
-««JourS'Uiilf  in^ienliàifei'poari  ék^itep  dea/firtude&ià}  régMrtl 
«odes'tieîfli.  i)^^Oçi  ptil9/iJé<ttibubiât]lkéoB[)s'éat)'6^^ 
-daifisles  tënn9BiBuiTaaitg|i  qùri»në>  laiàteatf^rditmiii,  .atimn 
doute  sur  la  pensée  des  rédacteur!^ do i Goda oi^]  bai. petroq- 
r4^fXM\imt%jàffi  ana'fir^feDlaâfi6tpréa^ble>ëtiqbe'ia>feipi^  ne 
«  M»^oHipssfinimJeoéeidaii6|teB^bidn9(0edab«otnihuà6^^ 
^[i'iLB'éatm^é'xiéiwex3iX)nBé|V'^^^^  bérilieils  nk^la 

^i9M^«yèéi)6simâinM(TA(if^]ètc«lnh'Arô^^  ûM-' 

dut  que  la  sitaxtconlxlels  ihéfritieps|«st  lalmâme  iqqè4^ellead|e 
-{ai^eavelsurufi^intec^!'  •>'>  ''tirfwinniuin'»  rj  )>:  ..  .^evi 
nici9ft9^)^l!ioab-Mo;ons'4l(tntl  àtfahtqùetlœilhérutÂeifk  de 
Ni^firaine^iéclébédée'inBfSDnÉpittB^  «)Û»fé9idûî'faire  &iite 
iéifik&liaîre^i^bu^ooiBermniff^  imcHa<larXaottt(é 

-de^WncHlcerUiJ'»»il  r;I  -l'inM^Do',  îu-./  -.IIm  i^  'nic.în'.vm  O'nii't 
'^nAyypi^on^ioelte^iSBigehc&bè 9dc<nuttxviiafdt^hS'!)qpe  Vio- 
-Vêtttjirel  siit^aiigé^de^Ub  vBn^isubvivmUevriM  'd&iplqs 
^wmatf^l  «ianétetktëBoptiaaesfiioAnider'tDiitës^ leS' .téteUr^i^e 
la  communauté^  et  Tinventaire  est  la  seûteJtèeaiiipé'Kqpui 
ii^oklgbif^'mawàkm^étiiiimi]  dwfinran^iâf^'coBfiNNniatfDiUdes 

Sirey,  78,  Ii;^/Bl^Di(llôayr7#iiUJ  t3:rKaXftlpioog>!jIJ^;ttrf  ^MSg^t 
1603  ;  Rodière  et  Pont,  11^  n*  i  174  ;  t&ûbry  ^B«wi,f^Yj,8'€^i72, texte 
et  note  33,  p.  420-421  ;  LaureiilîSXiœt  a^4a8l  -^mo  r   o^  ^u?  ' 


i^b  CO?îf  hAï*  I>È  •  MÀM(AGE. 

Telle  était  la  solution  de  notre  ancien  droit.  Après 'imiir 
exposé  que  la  veuve  survivante  doit  faire  inventaire,  Po- 
thier ajoute:  «Mais  lorsqu^[f'^t  du  vivant  du  mari,  par 
«  une  sentence  de  séparation,  que  la  dissolution  de  corn- 

«  nauté  sans  inventaire,  parce  que  ce  n'est  pas  elle  en  ce 
«.  fi?$A  c'est  le  mari  qui  se  trouve  en  possession  des  effets 
.f^,fl*  ia  çpmmunaulé.  Parja  même  raison^  les  neriTierS  de 


«  Jafemmç  peuvjanl  renoncer  a  la  cqmmunâufé^sàns  ïiivéïn- 
«  .taire,,lprsqiie  la  difesorution  de  la  communauié  imve  par 

Il  faudrait  donc,  pour  adopter  1  o|5inion  que  nous  çoTn- 


iPliJiiJi;  ut;uvpiii  rcijuuucr  a  la  i;uujiiiui|ciuit?,a£iiis  luvt;: 

rAT.-)n^viif;f,|'ji],,'i(j   ni..,i,-in'"!Ml'n  -.n   Ir.iU'.miur  t-r 

pour  adopter  lo|5inion  que  nous  çot 
battons,  flue  l'article J4j66  fût  assez,  cjair  et  âks'eii'ijbécîs 
PjC|jt^f  ,|rap^^er  une  solution  contraire  à  la  fois  a  la  iradiuon 
^t  a  la  rfi^isqn ^^  pv\cè  lexle  nç  hii'çiU^kn^^i^^ 

flue  ]gs  hî^îîîers  aêvrom  obierver  (es^dJeiîi/î  et  Ife^  ^Mes 
imposés  à  la  femrqe  survivante^  mais  u  ne  di^t.  ri^n  des 
conditiom  qui  Jui  sont  pfescnies  ;  il'  est  *floH(i  ïtià'pBliBilttè 

iPi  n(nP)Ti')fjMij  )'i;)(jn.i..^'ii;  u  I  i'j?7.  ■•i-Mi-};!. ->i»  ,(<  ..mt- >^ 
, ,  On  .objecte  les  travaux  préparatoires  :  mais  le  preriner 

eA3âPR€\  quQ  nous  venons  de  citer  s  applique  non  a  1  amcle 

'Ij^jSê^^  dqi^l^nous  éludions  la  portée,  mais  à  Tarliéle  fioT  ;  * 

et,  dans  ce  cas,  on  conçoïttres  bien  qué^ï^à)  ft^riiierà  ^M  là 


•dâ'Uf^ibUti^SfinéôQ^  qui  «uUtitilie .ks.TBoi»  .cehangea  etc 0^ 
^iMpti^'i  Mxhièt^^^ètrfi  et%rttie^)>^dte^i<îrfPticte  4406^ 

-fjijri  -jb  jofiiio:.)  :;«;4i  uI-ju-is  ,v  .«jiT.'nui/:  -  .8^1 ,11  ,(M  ,xô[IcU 
*  Tratïé  <ie  la  communauté^  n»  562.  .n  v\v\  l' i  \^  \/  .jï,,. 
•Fenet,XIII,  p.  819.  '        »      ' 


dissoiation  de  la  communauté,  sans  aYpir/i^J^^^'if^X^ 

ttWi*<M-l'îy.   .tfOlfj   ilOnfîO  -VîlfM»  -il»  il-.ifi'l(»<  j;l  II;;!  j  mII-T 
fflOO  o[i    iMfhiln-^ilt   /;!   t.iip     ti<'lIf'/M;'M^   •'•I  •  îrMI'"«II10>  '«in;    >' 


afel.  immém^t  d^^  propnélaire' de 

Diens  de  la  communaulé',el, celle  proDrij^tié  hl^'péiit  tijfretré 

hénliers,,cim  oiil  renonce  à  une  succession  peuvent  rélrac^ 
lerjeur  renoncigtion,  et  accepter  pendant  trente  a^is, ,  si  là 


§ioqn  a  pas  ete  acceptée  par  d  autres  nèriiiers,  est 


succession  n  a  pas  ete  acceptée  par  d  autres  nermers,  est 
ifl«m[|cabTe  (jq^^patièije  de  (jpmrnunaulé  :  \ 

«  CoWaérant,  mt  exactement  la'coiir  'à^oWè'a'ns,  qùe'l^ 


que 


h 


Sirey,  78, 1,  335,  et  Dalloz,  78,  1,  218;  Rennes,  29  janvier ifelS, 
Dalloz,  86^  II,  128.  -  Marcadé,  V,  article  1466;  Colmet  de  San- 
lem»,  VI,  n*  123  bis  11.       ''^^'  "^  ,t>^^^^f^v^f(T.f^oo  i<  -3^  i)V:.»'^'\:  ' 

'M8  q  .iriZ.tjfiMi  f 


<t^ttidLr^>d€^''^toiii  ^dwriiïBl^ibréw^àbleinetiti  iilv68lii;^ue 
4tcité^ldtne¥iilii<dmi$  lil  ttfékis(6jpasiiA^iiG0toiipmaiMér)Haf( 
«  cante.  »*  '.^ojii;4'M  8''Jiliirïn()i  «iol  io/ioh 

'>i80t..MrDu>rpfûi€fpè  ule»iréiM)é7ooatuiaéIâe  .IMMbtn- 
dbtÂ)6tfi4étmite^flî  à«^  eoBséopiearflduiv'KHt^iiueilaifc^ 
qui,   après  avoir  régulièrement  renoncé»  preiBlvaib  éaial 
Àificuè^ta)  qiiïâlrié^deooinlitoQne;)n«ipeirdrjitl  poitatippatir^èla 
lé^téfléiïèët  del'dà'iréhdiioiiilix)»,'^  né'jptoaîfnéti^ffeidéndaiito 

''i|^ii  Is^^t^lÉfOivei»)^ 
Amfi6t9itéf^h^ttiV>edlidésot»nibifi|.t;o|)^ 
d«^)rYldHv ^^dôd  afcté^ipd0léiri»àif9^ilao4iiâlh^ 
qu'elle  aurait  prise,  ne  peuverlt'Wi»sÂletlM)ldgn(oiitidfq^ 
qtii4^èftlfi(;hafft»è''té^^domn[mftmté;<et  qM  to'nsatfimqtiiQA  a 
bri§éi^iii'>i'i^fi'1   n')ii'>ii'l  '.!>   »lfnMr'^  <  i'Ki -iji   ni   ji  ;.il'>»;]]in 
oofi3iO]t;'U4J'fh{6>ï««iasM  per(j[iettêh(  idnl  iiè»?ibdbr-»tHi^^-i 
ïimëiM&W:  téfldt^^)0uî(i3ilhriblbiuie  JMtitv^ué&'eoAireilaicffipiii^ 
dti  .^ifiiéHlidmvl  rikd^SMîïtë,i>ëtieii<k¥  4iïofffiud&^c«^ 
tte4iJVîàîdie«î<èrêanôlet^U'  •■''»i'»Jij;.-ni  ^l  Jioniohf^»,-  >ii(]  non 
Le  dol  et  la  violence  peuvent,  disons-nous,  entratnsiuto 
nullité  de  la  renonciation  :  il  est  vrai  que  Tarticle  1455  ne 
jMrfJe<toidoLi^%q51'<I^OTd<»^|1ax*e^Mklnv 
pasdli  lôlit^à^Ka  VfMëticfe;Mâfe'ribifô't^ê^i^6rf&,4  ce- JJrbpôSÎ 
ôè'-qUe  illTir^\v8nrint^è^"e^à'i^^^^^  mkép- 

4Uil!i0feQitdje[utes/sésiinati^i&(stati0fis^'iquiili'^â 

sentement  dans  les  contrats,  ou  du  édrisétilëtifèHI  ^doAnd 

pour  Tacceptation  ou  la  renonciation  à  la  communauté.* 

«  Orléans,  3  février  1883,  sous  Cassation,  20  avril  1886^  Slrey, 
85, 1,  255.  —  Sic  Rodière  et  Pont,  II,  n-  1194;  Laurent^  XXII, 
n*  416. 

•  Rennes,  15  avril  1886,  Sirey,  86,  II,  213.  —  Rodière  et  Pont  et 
Laurent^  Op.  et  loc.  citai.;  Aubry  et  Rau,  V^  §  517,  p.  416. 

5  Marcadé,  V^  article  1455, 1;  Rodière  et  Pont,  II,  n*  1196;  Au- 
bry  et  Rau^  V,  §  517,  texle  et  noie  18,  p.  416;  Laurent,  XXII, 
n*  417. 


BaHCBMîeaiiiQe  ia:>feflriiniB;q[UMti^^ 
server  les  formalités  légales/  -     hir.)  >» 

-oflAMI.  ^'Leislâ^éaociQTS  delà  fefiMûO(pQUVeat,.ftiMft|re, 
umi|U(l  r>ilai)feiHiMiaiwm>ïOolBine  étant  iàiteji^O'  ftliiidftiâd 

FJi^idraptdefiicoèdnBi^rsjen.iDeMe^niaAîèlrûie^ 
eafti cteiûoiré>pir;l ar^oki  ttifii o i «aais». l'articlel  146l-(pAriBuM 
exiger  non  seulement  le  préjudice,  mais  la  fraude^  Ps^nlrik 
enicoDdiapeiiB'îl  0«  sufiirâî^aa  auk  créMxnbirsd'étaUiff^ 
hiTronoiUBQtîdnilaur  «âU80(préjudioev>^niaî»  <p'/il^  >dwffCAt 
en  Miiare  proti veii  li'iqlen tio»  frandoleuseg  le  omsfHitm\ffYJi(iih 
tfû[4biia|paF*ldciltr)feHuneili*/  ..j  :mi  .m^tî.]  innu»,  «oll'tiJi> 
r,  àjmtptmtioBi&A  tués  i(»)nim)iYeiisîâQ,iHm«isi$oQft;0]iAm0t)i^p 
rattache  à  la  théorie  générale  de  l'action  Paulienn^'^eliil 
r'étudeidbi A'«riiicle  >1 4fi3)) ^U  lOQ  Mamkid{)ti  If  quQ^iMSë  ce 
prapoè^hous  av(»i»;jpiem4  ^tiiil!  fo^loftiKqa^iJe^  :Qrémf>i«ff^4 
piMwrméossir/i  (projBiv»â$ftiïti  ja.  'fna«(|e  .d^  i  kw4^\rifiet,  if4 
non  pas  seulement  le  préjudice  qju^  »la/>rM9n€Î0U0n't}eaf 

CâUfiBifr/ilîî-»   .^iicii  "M'»-!!!   .I(")n»  'I]  ')'.fi''ln;/  iil  ]m  loi»  -jj 
•Ml^r.il   ';ij..'ir.  i    'l'i»  5i.i/   j^'i  Ij     M'-Tm' j».i!i-.  !  iîl  Mil '.lilllfif 
^1%  AI|anndË,i  Ys  Jarliola  tlffif  y  l;  .Rodiôre<^'RpK(i  i}M  )1A97  ;  IA«i^ 

Ijippmbière..Traa^  de«  ob  lia  allons,  ariicie  1167,  n*  14.:  Denio- 

ViV^ttWïi*^!«SyLfiKiVerftf,^'»xiiy^iT*4iift  ^k^Sm^y^Vrà^ibn^i^ml 

tante WftrtftPAlP^^itt^^   iii>  i)M   ,^li/ij(;n-t   ^/ji   >i!jil)   jii'niioîji'f,- 
'.•))jJijfHJHÎillO'J  til  h  ll'-ilM  .11., il  .1  »i|  II.)  H(Hj,,l(j-.M-,,,  1   iiif,(j 

jIIj^Z  ^J£i'.-i:j/jj  .i'.'U    ii  ^il  ç  ij^'i    ')  ^i  .Il  ...i^r  •>/<'.  —  .(".■  i:  ,1  ,(';^ 
-uA  :0OH  -fi  ,IIJflo4  ly  ^J^»iIJua  ;1  .(('i  I  -.l-.uic  .  /  /»iStîon3l/i  * 


I^.i  I     -[iMlil/ 


^  •«  .d.;;'.l -il.  ..11  .0*- ..1  >• 

-ho  au..  V,|.,-)-o  .run-iVIul.  <;1  .In  .-ii,.-,.!  .1'  lii.  .o-.l')-)if.'l  » 

ir',  Il  l.i'H...i  1.11/  m1,   liii.Mi  iir.ui.  •.)iu.vMiii"nu^inii.'niip,  > 

-•iM^.io'l)  in.M)  i>.r,q  linl'ù.  riMii  -.1    T.ililH..|,-.l.  -il.ii-.oqnu  . 

V.  '.-„G'.l'.  lijn-..  l.u-il.  )•)  .iil'  nuMvn  ].-.  h  •  •Mmn.,.1  fil  oL|  >• 
-ufi  ..K'Un  ..I  .•.!  ,^-)nii  ^ML/Do..  ■>!.  .;  Inl../no'.  nsm  '.I  > 

-mn  «•Ji'.n.l'.  -■.I.  Jiu-  '.11'  "-  'Hi'li'o  iM.  1  ■.ni'.  -.miUMl  f.l  -h 

..U'vj  ')b  f/Hi(iii^  ii'.hl'IiJuin  lin  r.  7  linr  •)M.ii'^<^i'''n  il 

II.  —  Les  frais  de  nourritufëpMdknf  (l'ois  h^m^e^^ 

lifil^  le  i^çuil  dfî,  la  fen;irï^f|,^ej^i,  f^uxp^frBWifjeSiWiiAieiafchiT 
niéri  jp'r^iliki^ii)^^  W^^^WÇ,  9^ , W .  >^'^i  ^flHOBC j WiOn  /.  I  ,  -n  i  r>  1 1  n  [  »   .  1 

Fourquloi  1^  femn^e  p-t,-fçjJ|e^^i|(.apx,ifrai9'r^e'»nidiaBa,^^ 
lanj^^  ^ue  1^^  n^af;!  sy^^^  mi^  Jho  r'-. 

«  Je  ne  vpi^  pas^^  4*^  »)^#^^^  ^  ff^  ^  mson\à^\' 

«  feniifici  Laiioi9,  ijf.,,j^^^ 

«  luine  de  uifp.^,  yù  (il,e^f  ,<jl,i^  iv^pir^ft^tnr^*  >^*^*^re;«05vlcflBMf  j  ^ 
*t  pdiuntuT,  ne  me  paraît  avoir  ici  aucune  application, 
«  puisque,  suivant  nos  mœijFS^  /^  marÂ^Pfirv^eJ?.dQu^i4cria 
«  femme,  comme  la  femme  le  porte  de  son  mai^k  ViSMXf^ 


\i        U  îi» 


ARTICLS  1481.  235 

€  cet  égard  s'en  tenir  à  ce  que  dit  Julien  :  Non  omnium 
«  quœ  a  majoribus  constituia  sunt  ratio  reddi  poiest  ; 
«  L  20,  ff.,  de  legib.  »* 

«  Peul-êire,  dil  M.  Laurent,  la  différence  a-t-elle  son  ori- 
«  gine  dans  une  inégalité  qu'au  point  de  vue  moral  il  est 
«  impossible  de  justifier.  Le  mari  n'était  pas  tenu  d'obser- 
«  ver  Tannée  de  viduilé  qu'oi[\jmBpsait  à  la  femme,  dès 
€  lors  il  ne  pouvait  réclamer  te'  deuil  contre  les  héritiers 
«  de  la  femme  ;  il  est  certain  que  ce  droit  serait  étrange  si 
«  le  mari  convolait  à  de  nouvelles  noces  ;  les  héritiers  au- 
«  raient  pu  lui  répondre  aue  si.e  reraai^je?;^el^j;\0rter  le  deuil 
«  de  la  femme  que  roh^oiibiîe  si  vi\e  sont  des  choses  con- 
€  tradictoires.  »  * 

Il  nous  semble  qu'il  y  a  un  motif  bien  simple  de  cette 
disposition,  et  nous  sommes  étonné  que  Pothier,  «^eÇ|?Qn 
atoJwMfe'îWût^feifejWJ'iiï'li'éS^a^^^^^ 
est^ddaûB  é(d^fbt^^r<^\îié''de'hmë^^  l^'^deuirMe  'sa'^ 
feiiHfaep'«diirhê»€ie»W;i§éi'éft'a«H^ée^ 
son  mari  :  mais  la  femme  est  sôlivérrt'téduflî(^,'k  la  mort  An 
mari,  à  une  situation  précaire,  ^^,'Q'estJà^\qla*il^\faul  eheil- 
cberrorigi^^^^^^^  ^,^^  .u,;\  ^.•^\  ^  .11 

Daiisle  ménage,  c'est  le  niari  qui  gagne,  et  souvent çvi3cv\ 
lui  disparaissent  ,les;f€îs,$ft\^rcjçs  Jeç^.plM  dellà 

famille  :  pour  atténuer  dans  une  certamp  mesure  la  gMyJ^ 
destoiAangkrWdtïTpdur'Vjl  femrttèV^hà\Vé"àb         drQit  avmt, 
créé)Ui»ï<èWild^|îrh^fl%é^'^o<fi^efife'cV*rà  rttloH:'d'^'^n  mérÇ  \ 
le  douaire,  leïi(JhrWt''«'WàbiWdh'èt  aWî'M^m'énf^ 
uabrttoini:ttîiïip5^iëltl#dft)a'«ti^l^'â(r^^  teffii\W 

ges  ont  été  main^étitïi' pèfl  lfes^.rtdaèl'(^drr(£- tWè,  ^àuf  fë 
dodiiffi^^ieti  tel  m^P'^P^ë  rWkM'ràW\i^i%  '^A'^ 
vesirt^naaiteiili  feiitonklë^^èliWîVan^é^^'ef;  ^è'ôtt^*'^i  " 

obtiBÉBdBopqrterft^^deWn^Wd^fbW      iW'MMs:'d^^^      '^ 
pay«^Le^ariî)«»Vî^ttl^aî1fèV  î^HI  ste'i^vlf -à'iÀ'ïeîïittt^,  ïïo»^  ^ 
fluilnVilqqfi  ')nu'.)Uii   ioi  'Jio/o   U^vuu]  -un  on   ,^^^s^^slV^<\  » 

«iMUfl,  tt*  iiaeini  iny<  ol)  ')J'ioq  '»l  wuwA  ni  wuwn  .^mium'))  <» 
GuiL.  Mariage,  m.  15 


pour  lui  accorder  les  frais  de  deuil  qu'il  n'y  eu  a  pour^||yi^,| 

'^"IPrKi  inl  JnsYiJ'iq  iup  liu-'h  ob  silideii  g')l  9iij)r,n  raiio/ 
t306.— Quelle  sera  retendue  de  la  créance  dej^^i^^, 

I^^lfflrt/l®"-^V^^^*S^5*é^-?Wi(a?fl'esre^|es 
'MP^WW^f^?'^^  TO^^îÇffflWiftin  r.«  9il)n9nq  ob  ,n9-i 


solution,  dit  avec  rliison  que  si  la  femme  est  préféré^^g^p, 
Des  pnvneges  et  hypothèques .  *  .  i  g  1  h  I  > 


-iècKl'^ib  eJJo')  eb  'liJorri  e!  r-fui  J<:o'a  lof  onp  f^novrno  «uo/I 
i^crp,  ifipU)^6^pbfièAyisijxiiiiét^tiS3(H[sit«ë)^    ^fnfip».â^0dJ 

ranton^XIX,  n'  48;  Proudhon^  Traité  de  rusufruit,  I,  n*  212  ; 
Pont,  Pricil.  et  hyp.,  I,  n'  7ai)>mB*ciJaos.J{C)S^BD»<aelda9tïaïéft»vè  : 
Troplong,  Des  pj:mv  eh  ^py^hf^^iSÙ  J  S?aleÉt^JL«.;^1lflII»(J^ftLtl- 

♦  Marcadé^  V,  article  1481, 1;  Rodière  et  Pont,  1I,?W  W2^l\  ,\/ 


Toir  en  nature  les  habits  de  deuil  qui  peuvent  lui  êtT^^fli^ 


Toir  en  nature  les  naoïts  de  aeun  qui  peuvent  lui  eiTe  ne- 
<^Bâft^.*'^  ronr.'iio  r>l  <»[)  onhno)''»!  cno?.  olIonO — .©08t 

rer.  de  prendre  sa  nohmiiï'è  'e^'^rta*  *è"sei^'taé8ffp§' 


lUttB,  aMacnargë  «Tenus*  njdt 

dê'^é»i*a(r«ïHé'i'"iia"Ar''àki#  'iî'  m'd^l>'\mmfhmM 

«  dans  l'intérêt  des  héritiers  du  mari  et  des  créancière,' 

Sous  croyons  que  tel  n[est  pas  le  motif  de  celt]?^  dispoçi- 
tîon.  mais  qu'elle  esl^'îhsPil;ée'p<^r  u^^^ 
P»9F  teog»^*«ymso!Ji>5$fli  ,m«i(h^Wr^^^^  la 

tSêi|me»««prà4  Im^oft^mwm.u^^  jqnfi* 

•i>iToilfllI«r^3flH?kk^iaï2;*iioiEaQiig,  llïî>  ii-^lïl*:\  ->^v  .-fiui-iuit 
*  V, %  517,  texte  et  note  39^  p.  423..  U-  '^SPi&  'dMÉï^Viù^&àri^i^l 

vj, nîaaa W8,ii  ,kion  it;  Mi'ui,ofî  :ï  j>''n  -.(•.in.i  //  .oi.ïmr.i/:  * 


pt'l^mV  "icljii9(]  .o-KDiTiiioii  (il  ^.woinoi  -lidOldol)  i-)-9llo-» 

Wffi^:'"'  '"I  f'I  ''"P  i«l'-l.  ni)  ii..ui!-o-i,.-,q  o.iu  uaeJdo  n 

'"'-'«  W^miW,  4it'  l»wèiad*LiipaH>ur»eiif«Y«»ï!iqw'iWPJWWf 

«  assez  sa  position  pénible  et  digne  d'inlér.èltjft!^j9U,lpfÀ!^ 

^^Iii*|)^FëiWi'8'^slfrMH''«bm«ninalitéiites(fMfâjd*  flmirèll^P?  et 

Vaié'lBpfti^ritl>.y'*''H'"rnll  -auA,  .r)jj,,ilMii'|,  ..lonov  ,ucm 

''y  âyWsrïà'Hiisèli'e'éfu  iWMmmvbiiaierperdsspitjipf^^^  #jWe 

«  des  privations.  »  *  ''^'>UvHu-<\iiii'\  wh]  ou  ovu;»/ 

'^"'V^itfêUdi]!''^{V1s](^tôâtiiâeiolàbalioni  ^'ttf^H^  dj^fi^ftion 
^'4*'^st'Wi|bt^'^a^'Uti'«0nUln8at'>d'ha(naitil^(je^7^ytûi^ 

'  '^'"|'â^.'^^\%llél''<iitàeflb  J«M744i:rtrajaf  i$u)IftiCiiy^|^t^ii#»f  e 

^¥jpV4Mir4'eéf%éfi^nflhé^viitet'Us^tifc)t»fitoiBK>â<;qj4^i-) 
"Hfiï/eWVAfe^rtW^i^iën^  d&laùlJHiap  foinrilni{eftiJ|ij-^#jle 
■'\^M'til'ofl''ifetf^o6li<è,'p«9da»AoeHe^reir 
""',N(yà'^HlraM'ffat)ldf«{<qû(jBiieiy.aura.A-oit)j4B*«ft#j^ 
"^efitii{ii4'esl!ïéi^Vri4p(lUsitmv'*ùlbealiibufirtqjsidp<ij?^ 

ppremjer,  c'est  la  base  que  nous  venons  d'assigner  à  cette 
"8"Mi^§iifp°iva?,M^  <<y  Itf'Veiii'ë?  M'^dBwnfiOiàJaaMe  esf 


TaSISae^lle*?,  sltMiBdnetttit  Jai^h^riB  «W/P^^WWftS" 
?è»s/«-ifdP?édhit»»lon5laT(lurt«(*»|lh'9Keflt^  MR?J||  W 

celle-ci  d'obtenir  toujours  la  nourriture  pendant  Irifij^^mf^^ 
^9fiiamimpmk,  •érin»tarfbpfei«n#)ÔJ«rft  4^,};iq.y|e§fgjjpe.' 

*'•'  t<»élRti-ublotiçrf«oh's;pe«r4eflORrtrMftU8H'*ft§[i '«bfeWfflf 
a  obtenu  une  prorogation  du  délai  que  la  loi  lui.^^|fe 
'ittRi(<]râ!>ë)ii»*^ïKilii«]ffeHe(pu»bneli|«il;  i^i|;i  uf^pfivffff  gen- 

'^  "NélèSlHftft  l!fepdroha'dniri8fdj»fl»l«iMls-i9M§f liffSs^P'i® 
nous  venons  d'indiquer,  dans  l'hypoth^e  .OH]l,'/f};y:§|:)^|^e^a 
'^'^rhiftfe<i»«hiT^efelroiaiimsr:  .desjSptejf^,/^  ^9^'jitjèU 
'*ë*Wâeftï*îtt^lë5bé*«*)dertiTohj«ois,  p«^tl^ni,}fiflflj|là,{j^ 
^WiAte  •é»fdittf^ebiaip'Jaaî<tmwM*/^iriit,,#^f»^ij!a^flg^  les 
♦'KgKifèfiftfÛ  imi  alé'pepvsBtlfofPHrg  ^nJWWffitjç  jp^ig^|a 
reuve  ne  peut  l'augmenter.  »  «  .^(lolJHviin  ?.,b  » 

fl'>'*Rfl*lÉ»  efirtCf '4tji  nïni«céétei^ii|g(},l£bTO|ijrçjyjp^l9.stJ^due 
''t(Wlyefevé'^^aiW»i8f'àiêto<fcitempgrap<|rJ,'lHi|)/j^^Jjftn',^^0jpt 
nous  allons  parler  tout  à  l'heure  ;  or,  nov(s  i^ç,f^Pj^^oçs 
'^biâ'^(tÀitweM(o»i|muntdii,iiirm^ 
"'lè^fk^fJàiVedvehdtrtdairiiciJb  (m»fk9  éPflff^^ifjpl^^jWÇftl  ' 
f^y>te>l4>««ltt|iiP«l<Hi«r*d''HUlaBlr-.tiBîjpsi^<jci^  Jf  prj9f^^)jj9^.^e 

'<pBf#ert7Het<»tt6e^r«iptJfeerÉ»wdfi.Vpr/(i/Çte,^4-5A,/ÏHÇ./î^^ 
■''tftifflc4aftlfeteeiafweiD()tes«hlérài9i!g;jiJHnWf!i«cij^ii5}H'i^ 


"I..«1|5î6i:As*ff¥(P!J3Ï^  Y,  8-  «7,  texte  et  yeta.;423  ; 
Colmetàe  Santerre,  Vjj^éiWi.'^^  "^'  si.dnaaal,  Cl  » 


«â|w4»y0pe^/acQflWr9WW«t^«(iiib  ruuV\o\  <^hminmr,  nu 

emprunt  au  corajiittîidftilii.riMWÇft  (j^nwwp^,^  7q|t?rgp,,f^*^ 
,Userjj<J  imôti^r^^ïi..  ï^)  Qejlle  -mqd^^Uw  e?ti  prestr|^;|  la 

mvi\mi6^k  p^  ,0<^pendft|ïi\ieiï  Qflnfi|urefiK»^.3)içp^JSt^U? 
*è»  \lsi  (Y^m  (devjTonfc  .êtp^  i  réduil^.au ,  ^\m\  i  /i^p^sppifiej^  rjgaig 

4QXMai%»\fi^ii\9i\  Qf^ï\ûiim  §DciAi$i  (te  j»  y^^e>fftt.7m^}:^Q3 
irbsfi[fwn^a(^leila.(HwhTBunfluté>f  <  Ji  h''.;,   u|  îhh.m  (/i-iud  >. 
1 31 1 .  —  La  HftUirritwfeièJaq^lta  Jft  ^rQ^yfl  aj^feitfipirnr 
ipfendlod'apïjèS'lôjtexiteideJ'jafflioie.AfiîR.  te  sjefl 
}ûf4Ieidd)Sôbdo[tifiSltiiqiî%5ii(nI»  si  'i/n./   ^il   »,  i-hkioS  îh,'!  f, 

partagées  :  les  uns  estiment  que  la  fQ9^{n^a!{ir#jljl^(;^qr4^ 

.a(Mjtïro*rîi?IlpS]g[irti»S)dcoôifd<^ 

lesifftMcdymroubSijiniiiÂâi'i^  r^^ftP(  W^il^nf^A^  ,{f}i%  la 
fûmihe[au)rajUe«to(4'*^P«remiecll^^  o-rjnni/hro*)  a 

ubRMir«oi»,  ïMwte\<MfO()wh&if(|tfceJ«iy,fWiTe.ft  4i|f^  à^^^pli- 
rihebtsqDtmiiedewSHebfanlâ  ^â{t[^h«r^v^6«)if£iR^ft4^|)r^  I4I 
ou  enfants  communs.  Le  iégi$Ja(tQttni4i(y;0«|uiiertey^j;è  !a 
AÉnn»^ipiMaam(  Qeàlt(^ério.dfo,i  to^lft)  ji^6c^UgrtB>P^ 
Jpêlyihinft«fliincr<ilnfij(€qpi8teft<te  te}nwrilbifr)ij  0ft/iq9ViA>itf|aît 
'pBsic|iduisi(fdiQ;  (tenait  ^)}b90ni«itJQ;l^i<ft(^  kolWumlHmblt^ 

*  Cassation,  7  novembre  1827,  Sirey,  c.  n.,  VIII,  II,  696.  —  Ro- 
dière  et  V^m^nf  i^li(mfL^t9éli^XKW^di*'i^^   ,^^noI']oaT  ' 
&ï»*bi«teflf/®JiI?}W48ffi    —    S:  ^fl    .Ao^^v^V^.^x^v\'M  S^o•^i^  «a  » 

'  Durani<^iTK4^,if^J6SlS?4tfm0lteldâ,^,^^«Qolè  116^iikBboy>»et 
Rau,  V,  §  517,  texte  et  note  40,  p.  429L1  'n  ,111  aaïuï  ,ï)'v\\)Z  * 


QD  allument  à  fortiori  d&ïis^ëmA9f^m6^'\Absi^m^m(k 
^êmt^^if&k'ii  ^Éf^méè'hé§mMâiqaeénâkk  la 

'^kiMyéUs.  àô^^&âfdëiS  mtÉHé^éAïlAha'iimJ^'^  "»  inuiqnio 

t  bitaUon  qu'elle  a  pu  faire,  pend)àH(i^in<mii^iuSim§(m^ 
'4'kâiimsmpàmiimiÛQ»W  miimiiam^,  >m  ij^fib^tètiant 
'if<'ih]%ë¥i<fêlWU<PifHâriJ^et)Ml^à-irï)ilJàohiQfiI1hilsiTâtetif->lld8 
^<l^M^,|«iPë(}§<pd<d«  '4iâ<lkoMci6»'«fe  >)aB0Miito)aQh«ii#, 
'^^tâH'feim^jM^'èâkai^  ^fé-^Ûé  t^bfi^  fein»l»eisiér>è»'AtH^ 
<  buera  point,  pendant  les  'MêmffWâ&ln^,ii\»ipù&meiei^ùîi 

'^1%ifl3éRffâë'i[%tile:âi^)b»ttibr>êls«lle>)inirMb»«p^^'belàii'qi^ 
a  fait  donner  à  la  veuve  le  droit ^tMfpdfeaitj'jétde^dibi^yÂa 
Wâiél«â<<j|MM«lgM|lc'^ilifêtiâte«l^  dUiàmiQiité 

m  «§ë^M)(lil^^rMt'iâ'didr)ààPéd3b«faèoa[»qillisil«ii|;ue. 
>'  #mb  i|j«tf)r^i«»ft  ^Mtri^l  ^fi»ifn|e^«ivoitid)haèiiliânm 
c  coutumière  le  droit  c(ut3l|»o)oi')flfqufliKlpato  àxtoMiderànaDë 

'i^  Hiii^,(|)ëJb(MA«i\«Pv{8l^^i'Xlâas'îtUfQ;ldesR'ihaiB^ 
•J  §u1ft"é»W§nid««6tfrtIi(rtJBlÉi^r^'M  oJ  .«fiuminm  fttnGhiejJO 
-^ebbs(K«lfipU«>âà:if(tiiroèi^'t^olliM|biHà«{Dl]iai5eBt{4eiror^ 
-iWVélifëi^ij^  d^daMnfoi  ^al«i{»>ifinftiii!eiJiBTeiitdiçe)«t 
ttëlfUtfèYiF^lia^  dbâ(»l£()Vh«m1e(^tie  iimdi  »i\sBâ?.aàopiést\* 
ce  délai  ne  peut  jamais  être  moindre  que  trois  mbisletjqiia- 

-oa  -  .aeb,!!  .IIIV  ,,y.  .0  .vaiia  ,"£81  eidmovon  T  ,nor)c?.8JO  » 
'  TroplODg,  ll^"i&^'M>^iàe9i£Uilttlt)ai^  ifn{mfl  )o  e^m> 
*  Du  droit  d'habitation,  n*  2.  —  (gfl»t]Ki{t[KSD\9ABWj<Ôécis. 

»  5aprà,  Tome  III,  n*  13891  ,q  ,0i  ■jioa  lo  yJzeJ  ,'10  g  ,v  ,U6H 
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ranle  jours,  et  il  peut  être  supérieur,  si  la  femme  a  obtenu 
une  prorogation  de  délai  pour  faire  inventaire. 

1313.  —  L'article  1465,  2,  prévoit  deux  hypothèses: 
celle  où  la  femme  habite  dans  une  maison  de  la  commu- 
nauté ou  du  mari,  et  celle  où  elle  demeure  dans  la  maison 
que  les  époux  occupaient  à  litre  de  loyer.  Mais  il  peut  s'en 
produire  une  troisième,  celle  où  le  bail  contracté  par  le 
mari  vient  à  finir  avanllTe^]?srtibk^^s  délais  pour  faire 
inventaire  et  délibérer.  Dans  ce  cas,  on  s'accorde  à  recon- 
naître, sauf  le  dissentiment  de  Proudhon,'  que  la  femme 
aura  le  droit  d'obtenir  une  indemnité  pour  se  procurer  une 
habilatic»ipÊndmB()Je/ljpsudeai9ttit>iâi  ^tV vé^iéWèOvtAt  :  le 
vœu  de  la  loi  est  évident,  c'est  que  la  femme  ait  un  loge- 
ment gratuit  pendant  toute  la  durée  des  délais  pour  faire 
inventaire  et  délibérer.* 

^^%  mW\^^^^\ ^9^\^i\^  ^^af^4^ohérilipteidûfi*hril,-i' 
charge  de  la  communauté  :  ce  point  .^t')'Q^laifii|koaF)ik«s>>i 

gement.'  '  :  obo.ï  rb  ' 

Les  héritiers  de  la  femme  n'ont  droit  ni  au  logement,  ni 
à  la  nourri!ure;>WftSÎ'(ïttMrïé^llfe\l^taVttM  ^  ~  j 

les  juges  du  fait  apprécieffl^^o\iV^fblhé^èÀi,^'sà'ns^que  leur' 

teiYjj^ej4MTfJ^^4^  ^Wt./|jWHrt9ihint)&nriliireirrwrt  »H 


*  Cassalion,  7  novembre  1827,  SU^ev,  c^.îj,.^  V^^î^l^  .^>>ÇP.%^  » 
tien,  18  janvier  1837,  Sirey^  37,l/^7£  * 


iifi'U.U.  0  •:.iiuii-jt  1.1  i<  .■iificMiDr  M-il'.  lu  «\  il  I'  .-iix.i.  ■'iiun 
.'-ni.iliio/iii  -j'UbViix-ci  i'i'4. -M.  .inilr,v,"'i"'""i  '""' 
«.-"•lui  i<^ai  /.wol'  nu/'iHi  ,i  ."'■'îl    li-.iin.  .1  --  .«ICI 
-i-uiiu..-.  «i   .1.  (i(»-u,iri  -.lui  <.!il.  ■Ii.ii.i!  Mnim.l  .,1  ii.>  -il!'. 
ïVviB.fi  lil  -iii;l.  niiom  .1.  'i!!-.  i Il--  lo  .nr.;.;  uh  i-  ■'iMf.n 

.■  ■,.,..  ■.','1  l'ii...  il. i    ",.  -.Ut.  .  .111 --rnl    nui  •.•m.!.--i,| 

.,.,;  'i,„.,  ri,.:.:>  ,.fimAWTÇP^..YIj.u,;:.  -luiil  ..  M-i/r.-.H. 

-,;..■.. i  ..  ■!i/i..-.-....il.-  .'..•>  '-•.  o'.W.l  ...l-. ■!••!.  l--.n..i|r.MU 

.,,,,;  ,1    ,,1    ,„,,  '.rrili.  l'I  -n.  î.'Mril:!-  •'•■!•   ■<]  Ui\  "  ■■rUU-i' 

,î,li",..,„.„,,I  -  ir-M  .-,•,.  ■vi'i.uii  ■ii...I.1mMi.-I.    .1  •-.•iiu. 

-:-,.,\    tni    11.:    ■.;,-. M  :t     r.!     .1  !'    !'•-    •   .ili'ii,,/'.    I-M  i'.l  !■,!  -a.  1!  u, 
.,-,!l.nUo.I  '-U.'    !''.'!'     -i;!!'   cl     "IJ'l    '11<I"''^M    ÎHlIi;-,-   lll'll! 

■.1  M  .■!i'i-.i.  !■.  'ill'llil  •"!' 

la^dtaninuDantii^'il'  ^  ai  tied  >à'  Uàë'  dbbbl6'  b|iér^toh^(iàè'  f'Â'r-  " 
ticIaMBOliiKlitfike  j'Ie-fyktâ^'dé  rli<nire(  ra'fëfjài'iltro'û  dii^''' 
paabiC  Bmre-lebodeuk  'ë^atiî',''^al  ^enllrél  lèl  'éi^ViVé[iit''^t'Ws"'' 
hénlieiB(d(Liipréeté«é)té>.  """M  '  '>  •  '  'i"HiiuiiMiu-.  ni  -.I.  •.;jir.i'. 

«otTBfidhaflwW  Va'-dbnts'êlrè'  'divfeë  eri'dèijti'  ^éctirfn'?','.'' 
qw>i4onb<wfràspohdm>'jBttt'k!ëuiif>flttfiA^pTi(s'âé  'fa'âediion  ' 
VdaCode:  '"  ""- 

f«f«ii4**^bseW6HSi>aybdW)th?éh;<i\ié1''àcééWyifôh'î(e'^^ 
la  tinDiaiili«â<|ttif  y  femitfie  %tr  àte'é'hêr^ié'k  WoKp^ 
joor  de  la  dfsaotaltofl  ?ll«ëùU'aé"fë^<;fu'^'lë^'"tflife"lWi'<|ils"'' 
depuis  la  dissolution  doivent  être  mis  en  masse  et  partagés, . 
comme  le  surplus  de  l'actif  de  la  co'Amjf||i«[li(é'!!*|\'y^"l  ^      . 

de  la^^^|pi][^>^utS,'4ç|)jiis|  jît.âi^pl^^^^  ' 
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position  ne  pourraient  être  opposés  à  la  femme  ou  à  ses  hé- 
ritiers, quant  aux  biens  qui  entreraient  dans  leur  lot.* 

Cette  idée  de  la  rétroactivité  de  l'acceptation,  que  nous 
développerons  en  traitant  de  la  formation  de  la  masse  com- 
mune, dans  le  paragraphe  I  de  la  section  I,  De  la  forma- 
tion de  la  masse,  devait  être  indiquée  dès  le  début  de  nos 
explications.  ^  woixoaa 

1318.  —  De  même  que  Facuf  de  la  communauté  se 
partage  par  moitié  entre  les  deux  époux  ou  leurs  héritiers, 
de  même  le  passif  devrait  être  supporté  par  eux  également. 
Mais  les  rédacteurs»,  ^^ç^jÇi^^^^^^jyan^en  cela  la  tradition 
de  notre  ancien  droit,  ont  admis  en  faveur  de  la  femme  ou 
de  ses  héritiers  un  privilège,  le  bénéfice  d'émolument^  au 
moyen  duquel  la  femme  ou  ses  héritiers  ne  seront  tenus 


_  privilège  existe  non  seulement  yis-a-vis  du  mari  ou 
de  ses  héritiers,  quant  à  la  contriDuliôn^àux  iieUes',  mais 
aussi  vis-à-vis  des  cré9iK»arS)de\la\caittm^a&^  quafif^au 
droit  de  poursuite  :  c  est<iÇifJ^ui^k  ft*ïwrM(>o»t5(\afcëFUieISêun 
correctif  apporté  àdt)Hwd<Ae^dea^^«niYaifasdU)^^  €»ti#ie 
chef  de  la  communauté.  Il  peut  grever  la  communauté  de 
toutes  les  dettes  quil  lui  platt  de  contracter  :  il  est  juste  que 
la  femme,  qui  n'a  pas  pu  sVgpposer,  ne  les  supporte  que 
dans  la  mesure  de  l'actif  social  qu'elle  recueille. 

1310.  —  Les  règles  que  nous  allons  tracer,  sur  le  par- 
tage de  l'actifet  la^repartiuonW  pasâii  de  la  communauté, 
sont  les  mêmes,  que  la  liquidation  ait  lieu  entre  le  mari  et 
Û  îte§W'yt^é^9ytiraTïèrfiiêFI:^q'8ftl(3'èJlî9.t  l^*de 

m^^iMé-tm  ^(^'^ae^^bïïi?^m^aa%fyK^'8ttfffl«qa 

femme,  soit  quant  à  l'actif,  soit  quarfiWôàSSff  âfe  fô'^AStfi 
JiHîmiîê,^dSV?#'àbi«^Ifeft%^PP(^^^^^  la 

HMmmmï^éïk  èmkè^^'wm^  ^^\'Mmà\^M\ 

«  Aubry  et  Rau,  V,  §  518,  p.  424. 

.li:«n-8:C  Ja  M"  «liLV-Oi::  -n  ,11  smoT  ^to'^c^w^  ' 


r.ÏK'driiuo  oniniot  vA  b  èi)rioq(|o  o*iJ'^  JnoifiTiuotj  'jii  uoili^^oq 
'.loi  1IJ91  f  flfib  inoiciOTliio  iup  «^fioul  /uc  ]ar>ij|)  .«noilh 
<jjorï  9i/j>  .tïuiJnlqo'joii'l  oh  ôiiviJ'M.u'iJfn  fil  ob  o'jbi  e))^!> 
-ino'> o^.^Bm  nl'jb  noilnarii»'!  cl  al»  îmiJicil  ri'j  èiimoqqoloy^jb 

.Mno\  y\\  ^A    I  ufMl'ï'j^  r>l  'jh  I  'Jilqnr;i.f;ir,q  i»l  r^iu.!)   ..'»iiimi 

,        ,      ..SECTION    I.       ,  ,  ^m^m 

■' ''Uif»niJiMiihr)- »il  ')h  lii'jj,!    n}\i 'jiiVMW ')i\   --   .HICI 

■••fihiî'it  /.l  '4» 'liJ'"'/:;l  [!'.  ^im!.»>  l<m  jio'il)  iim')'h;  ■'nlou  ob 
.  f,  .\\^*^^*\^Ao.  \"/\>  '.wAm'A'A  )\  .";:''i'i /ri«]  i:ii  'r;i)'r'«'|  «î-i^  'ib 
"ini'jl  tiuii'ji  'jn  "TitiiT'»;!  ^0^  no  ^^iv.irri]  lil  l''n;»i;[)  iiovofu 

larSD.  —  1  éluda  du  partaffe  de  l'acm  de  la  çommu- 
naulé  se  réfère  ,à  trois  ordres  d  idées,  qui  vont  former  la 
division  de  cette  section,  :  ,    ,  .  , 

.ifïitt  ^r^iiiifmisSBmpntkt^éktféi^Véi^  'jhijimr/ïwymor) 
•'•  ôJDfuijjnifiiO')  r>l 'r)/ri;>  }ii'»q  II  .'iliir>'!ijfïuii(r)  f>I  ob'l');!'» 
■»po]éULJ^o  li  •  lol'jK-iiiKjn  .'[)  î'M.lq  iiji  li  up  r^'))»'»!»  ^'tl  '^ojuoi 
:•;• 'jJirjqrjiM  ê:ol  ')il  -'''♦•^'•q'ig  /  ^  Ajq  f^Hi]  r.'n  ijfp  .'•niinol  gI 

M  ol  'ux  ,no')G';J  ^iioUn  ^riuti  '.iip  çi^I^j'h  >')J     -  .1!  I C I 

ver  la  formakon  dp  la  masse.,  ...    . ,    , 
.-•luGajjmrfiu'i  liPxiTi^^iHi  rii»  iioiriî'if.ip.i  uT  îm  îii-u,  1  dIi  oonj 

•'-  nnrn  9I  o'iJno  ijoil  tio  finiin[»inpil  r,!  'ujp  .r'.^rnMrn  r:ol  )no?. 

d'indemnité.'  D'un  autre  côté,  on  en  retranche  les  préiè- 
•  Sv^rà,  Tome  II,  d"  720-723,  741,  et  978-1021. 
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Une  fois  ces  rap|)ffi;\&,|^J  cas  prélèvements  oper&s,.  Tes 
^PiflfM.Tfi?fr'SMPVi|^',fe,if|^pj.ia'mas^ 
IBUMulé.sOftt  divisés,  .par  moilié  entre,  le  mari  efTaTehïmc 


*^V1!Ï«      '"    A^^j"'-'.    ••^'■'I'""''^     rtlMik    il:J,HU,Uli    ^IJOal. 


«?^«î)^^>/>^^^5,WÇftt.fMn.pPffiRtcon^m.JV,ieljes5ietl^ 


-»BftftffW,it.^ifl>PSé, 

').  l>*f'^«fPd?fift^'»ff,„9,9^  j),^éns„n.c^ doiVer^t  èfiW  flatik  ta 
^;)ss§,^^,ii9^iy^çfl,tp,p,<^i^^](}pr,,ya.leur^:j(ju.an^^ 

aux  tiers  délenleurs  pour  les  meui^les»  a  raison  .de  lii  régie 
.|||fj|)^^;énî^^,;^q  ^e^_  daps: ^è  lo.t.,de  l 'époux  qui  V é  Venfla, 
^l^ft9tt^()W^y4fip,pq,|in  rt^  ciufie  '  .„„.,,'.    _ 

-ût^mm'nk  m?mmMmmM\  \m  m^sp  dé;  fa 

communauté:  c  est  celle  ou  rmimeuble  aliéné  par.  Te  ■mari 
certain  que  le  conjoint  de  1  époux  qui  a  auene  cet  imffrèii- 


AATICLK  U68.  93? 

.ifiAlflAJf   jfa    JAfl'I/'Oj  <){:£ 


blÊ^aui:a  des  droits  à  exercer  sur  lui,  soil  qu'on  le  partage 


droits,  au, moyen  d'actes  simulés,  çlle'' WMliliftl  Iblî^ 'Ta 
M  en  framlè  Sè'sèsfdiHils'; '^'f,  è'6Vniti«'énë''i'Vi>«8'^  se 

m  c'est  par.erreur  gù'ii'WefitldHljrèaiiiWfe'a'éiiéWtfifti'r'^ 


qatil-iaïàniartif»!^»  mbiwsrtf'dê'fôi  *êht%',M»tfflftid«>leW^«n 

ont  augmenlé  dans  l'intervalle  :  V-e8t'>a(jltMtfM«lflqdêritf)pd 
qriM«<(SiÀ  i^ae  l'on- <)d<«ia'[)|A<ébi@tt4iPVHl(^'^^^ 
s«il^dJfiip^,ê(pd^ri'a«^êiCiA(e</l^é)}6ii«ièui'VfVÂiit)|)'à^'{flP,« 

déoldéJ*  "/iiiiinil^iM  •\in\i\f  i\\  !>l>  J'H'ilni  I  '^li  nod  J'i  .puyn 
9iMri'iJ«iQti)«'>i«ft)il«ié  ndatïS"^ir<ete|bëtté"<<te  -V^mpï  'i^P¥^ 

nous  croyons  que  l'épou^f  s*t«i^M«4t'>d*ti*  ifeHïf  ^éOWWé  «I' 

prteikftégrot  â^fid(iën»({<o(l'>:>ii|ihe''pè^'(t^  en  ^%ler 

uiilpni>fi«>t»iraM|dell  attkliA^â»  ae^'breU^'iMtiMMifè'ieMN^' 

lu^  éuté^iHérit^éi^  d<d<«t]n  «dhJdiiil''pl4d«id«<ifé.^Eb  VëAiPliM 

jèoitii^aftsa»  >qûéi  «1  i4eâ>  <  v^«i#6  -  dëAC  $l 'ë'^Iti  ^^«fVtfeM  ^ 

été  aliénées,  onMî'fïOUn't^t  )éS<èidhft{J«<^re'd«iÉlsl#lih)^-t' 

iitM0i[7Qli<p0arltfv«lëtit^()^'dfèb'autaieht'ilk^,y'i«i(fti^ 

i^'ikltieM^ii^idéi^'tiliéktiodiu'-eiii'lfëU'i'kt;*^ 

né(^etrt)««'<irftt»lpmm/iit|dd)t'Nra'i^^d(ë^l^>^dii<lèil«'dl»to 
l-iritérètd>è'k-)*bhitnuiiawié»4iisô0ier'-ni.|  fil  ol.  i\of.\m  h  ^-.i 

dofl(qMmârven(»Mfd^nditi«k)tW(i<ô^^?ti<))4yl'é8#U{tâ%§y' 
rmia»-ip|roi4ult8ipairi|(«ti<<éH»<dè  4^  lébtiinM(titiiAë>dè^§W 
dii«i(M«<ioh  ju«4atèd"moltticht'd*'p«tiàfeei'f".l>  ttiHio  j.io/iol. 
L'époux  survivant,  qui  est  resté  en  possession' dfli'WèIttf' 
ei«lfesiiifeiteumiid-è  'llai«oW)nt^nUiOf(é,">d»itl  étre-ettfilfâft^ 
CMWniN^^^«liHM«ttatlé(Ml  >;•  W->ééi  'ài'èëPtitt'&^^aèf^HKt&t 

g'er  au  rapport  d1qtiér,^l$ii(K(^dei4<âyiép^8i:iIU{iJï:Q'R«rMl')pa: 
Féelle&\eiM^Ttottlihiâiv>sf»l>  £fa^tf>flr<@Jietlniplei^<le  l)if«»^bi 
néeifeirti.'^^'ifHipèïêS'Wîflyis^^Ôîtî  coniro^  tMW^dttSW^ 

iS  ,an6T  ,£"  ,VI  .Oi  ,.V"iI«'I  .«'iVI  0M'inf>/on  0!;  .xiKwtnoa  * 
1873,  EWMaaj/CB^l,  (l7âiiiH;Xattt*ntj  XXttli  t^  «xst  .eu"  g  ,7  ,ueff 


reças,  et  bon  de  l'intérêt  de  la  valeur  estimative  di^4nM) 

I{S9^^#  #J%^l9#inHl«l|i|^7L'J9|l|$QQ^Q)|C$4tQ',VQldU«  1^^^^^ 

Tili?Wfe  m  Ô0i49M(|awinil:en,iftu«iittbérèm  to^TÉittiSq 

pi/l^re^^  ^s. M9m9D4>{^)flU^.fl»4  épeu«)  ^AtJiMtl^ifeii)  Oui 
à»llliyMflBW4pqt;Qi?4iWi1flgB,^t»Ç!rl«!*irïiwpt(ibCtiB*wroéi. 

MTo^  1  éft<MH»'ile|'progîp  f  ^stiUwtt  i;^!  l!^^pAf)(blrt««  bii!«H|^i 
«Aiirg?i/»hrt^W|h^^^wi-1qttâ>p»r,jït«^ll«ihe(»t|«ft^^ 
tes  à  raison  de  la  jouissmoei^'iifcrVtjwdioipobléccledih.t'VjMQ-l 
^.I^Ml^  ;]PQ|i%Pfiqir<ip)9Wf(^|Hr4ri«»(itià(JI)a;'n)tisse  (fr£K«)s 

i^ç«n$^i^§fijl^iiiiAtf}f>i^  A*  ^mp«i*wlt^4t«ili|HwiRri4toiBeyi 
doivent  entrer  daq^Wi^f^^ipfii^jdî^omiiiHhi^bniii  deil'iélWtaM) 
*WM^I>'rioièê'>^.f:Of|  no  m);".-!  )?o  inp  .liinviviu'  zuocj'VJ 
à-ÂSIîWh  -otP^  lfi%[im«i«j*Wffi,i(*wljte  «bnwn»rt«fit4!'Aa8h 

ttltJel«-WRéi3liÎHf»2B9(lià(â'èi«|)XîX!I?;iNKi«l"  I)  h(H\(\v.i  iu;  Ti^. 

loi,  63,  II,  93. 
*  Bordeaux^  20  novembre  1845,  Dalloz^  46^  IV,  72,  Paris,  24 

Rau,  V,  § 519^  texia  «t  fliMKt,  pnéâfipXauRânt)  XXni^^oH^I  S'^'t 
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exploitation  commerciale  ou  industrielle,  exigeant  une  apti- 
tude spéciale,  une  distinction  est  nécessaire  pour  détermi- 
ner la  somme  dont  l'époux  est  comptable  vis-à-vis  des  héri- 
tiers du  prédécédé. 

Toutes  les  opérations  commerciales  ou  industrielles,  qui 
ne  sont  que  le  résultat  et  la  suite  nécessaire  de  marchés  en 
cours.au  moment  de  la  dissolution  de  la  communauté,  doi- 
vent profiter  aux  deux  époux  ou  à  leurs  héritiers.'  Au  con- 
traire, les  opérations  nouvelles,  entreprises  depuis  la  disso- 
lution de  la  communauté  par  Tépoux  survivant,  seront 
exclusivement  au  profit  ou  à  la  perte  de  celui-ci  ;  et,  dans 
ce  dernier  cas,  l'époux  survivant  devra  seulement  tenir 
compte  à  la  communauté  du  loyer  des  bâtiments,  ou  du 
loyer  du  matériel  industriel  dont  il  a  conservé  la  jouissance 
depuis  la  dissolution.* 

Cette  distinction  est  commandée  par  les  principes  géné- 
raux en  matière  de  société,  principes  qui  régissent  l'asso- 
ciation conjugale,  lorsque  le  législateur  n'en  a  pas  autre- 
ment disposé  :  aux  termes  de  l'article  1868,  Théritier  de 
l'associé  décédé  ne  participe  aux  droits  ultérieurs  à  la  dis- 
solution de  la  société,  qu'autant  qu'ils  sont  une  suite  néces- 
saire de  ce  qui  s'est  fait  avant  la  mort  de  l'associé  auquel 
il  succède.  Ajoutons  que  celte  distinction  est  équitable  : 
lorsque  les  droits  ultérieurs  sont  le  produit  de  l'initiative  et 
de  l'activité  de  l'associé  ou  de  Tépoux  survivant,  il  serait 
injuste  d'y  faire  participer  les  héritiers  de  l'associé  ou  de 
l'époux  décédé. 

M.  Laurent  objecte  que  les  sociétés  ordinaires  se  con- 
tractent en  vue  de  partager  un  bénéfice,  qu'il  n'en  est  pas 
de  même  de  la  communauté.'  L'observation  est  exacte, 

*  Cassation,  19  novembre  1851,  Dalioz,  51,  I,  315;  Cassation^  24 
novembre  1869,  Sirey,  70,  I,  72,  et  Dalioz^  70,  I,  25;  Cassation, 
28  avril  1884,  Sirey,  86, 1,  294^  et  Dalloz,  84, 1,  329. 

*  Cassation,  Arrêt  précité^  du  24  novembre  1869  ;  Caen,  28  mars 
1884,  Sirey,  ^%,  II,  175  ;  Cassation,  Arrêt  précité  ùm  28  avril  1884. 

»  XXIII,  n*  9.- 
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tnaîs  elle  nous  paraît  inconcluante  :  la  communauté  est 
dissoute,  et  les  héritiers  de  l'époux  prédécédé  ne  peuvent 
a?oir  de  droits  que  sur  les  produits  qui  naissent  de  la 
chose  commune  elle-même.  Quant  à  ceux  qui  proviennent 
de  rindustrie  spéciale^  de  l'aptitude  personnelle  de  l'époux 
survivant,  ils  doivent  appartenir  à  celui-ci,  soit  par  analo- 
gie de  l'article  1868,  soit  même  en  vertu  des  seules  règles 
de  réquité.* 


§11 

Du  partage  et  de  ses  effets. 

1330.  —  Aux  termes  de  Tarlicle  1474,  lorsque  les  pré- 
lèvements des  deux  époux  ont  été  opérés,  le  surplus  se 
partage  par  moitié  entre  les  époux  ou  ceux  qui  les  repré- 
sentent :  quelle  que  soit  l'inégalité  des  rapports,  le  parlage 
se  fait  par  moitié,  et  c'est  là  une  application  du  principe 
que  nous  rappelions  tout  à  riieure,  que  la  communauté 
n'est  pas  une  société  pécuniaire  ordinaire. 

1331.  —  Si  quelques-uns  des  héritiers  de  la  femme 
acceptent  la  communauté,  et  que  d'autres  y  renoncent,  l'ar- 
ticle 1475  décide  que  l'héritier  qui  accepte  prendra  sa  part 
héréditaire  dans  les  biens  de  la  communauté,  et  que  la 
part  de  l'héritier  qui  renonce  appartiendra  au  mari  :  nous 
nous  sommes  déjà  expliqué  sur  la  portée  de  cette  disposi- 
tion, et  sur  la  forme  incorrecte  du  texte  qui  la  consacre.' 

133*.—  L'article  1476  décide  que  le  partage  de  la  com- 
munauté, pour  tout  ce  qui  concerne  ses  formes,  la  licita- 
tion  des  immeubles,  les  effets  du  partage,  la  garantie  des 
lots  et  les  soultes,  est  soumis  à  toutes  les  règles  établies 
au  titre  Des  successions  pour  les  partages  entre  cohéritiers. 

•  Aubry  et  Rau,  V,  §  519^  texte  et  note  5,  p.  426. 

•  Stt/irà,  Tome  III,  n»"  1242-1245. 

GuiL.  Mariagey  in.  16 


^  H2  cùÈiîi/h  xXfVkanAGE. 

-  :>  h'^mick  it879'^ei)fermé  une  distpobitiw JaMl(%tt|;  t)our 
■i^pBvi&go^Dlss  sociétés i;  eli  M.  LaoïrehtiaitrremfllrcpiètireiYCc 
-^  t^{àoi»;>t]U6la)foritmlf  Qte4^aDticie''4679i«st>m6iUe<pi'6^que 

du  pàrla^e<<(teB  6iiccessi<)]3SJ<qfii  èent  ûppli6âblËs»>aiitpaj!tage 
-"  idd^ 4i6mé|èd^i  ée uexte  porle  «quo i  les; .  règles*  idii » rpanlago f  idies 
'Bti^des^onfi  9'd{^iquenl«iiiipar|t«^e^ i entre. Masaodiés^l/ Alais 
^•otiBtcrôyôns, ia>^ec*k  'Latar^tttvque  i -airtiolo  Hlfliafeat  point 
'ilitntltffif,  etque;'e)ii'pnnfK)ipe  et'>fîa»f  oseeptioD^Mtéâi  régies 
^kîd  ftafliage  déà  sa([^es$îiôns'isoqt(iappUcabtes  au  partage  de 
^laicfôhfidunatilâ  :  c-e9t  dwres^  oô  qui  nia  ressottir  d6ife2ia' 
l'<11^t)'()dëînoijr&«1lDà8  faitie  des'^princîpafes^iTè^ 
'  tè<g^iidè(Mc^éësi($0;' éaiia<' lei^^appln?^ 
"lôôtetîlunatîlë'J  /«"'  •'^'-»  i   f.>-.:  i!'..-.i  --.f-.Cftl 

' V8SA.  *^ Ëe'pamge  desbiena^dô  (a  Icommunairték^ît 

^^etreiiâttfei^limin^,>et'eoDforihénJent àHa  règlcfidë  liarliple 

'-- 89»j'qt!ft'|[>iiidcHt'^def!ftaîin3nentier  dalfi  ichaqufi^ 

«^'petet/'JlaWêraG'  quaniilô  Aô  meuble» i-dlimiUeiiblea^t  de 

'^tJf'éébCfeg  deritième'tlfiitave'et  de  niémô  v^leiiri^   :  '*..  •  .- 

"'  ''W  leà^^iïiftinôtitiflèfjr 'Oe-sbnl'  pas'partdgeiaWèsi^^  nature, 

'''  cbmi\iadimerrt  et'feans'peîrlël  la'J-rcitatiôndbït  en  ètareior- 

donnée  :  niàîft^^oc^mmej  eû-niatrère  de  sa«toe69Îon;^ott  ne 

'  d^èît'SèjiréôfcWjperde  W  pb^slbiblé  du-  pâptagrf^èrttùalure 

'•'^liè"poa!*la  diti»tohi»dèâ'biensi  ènirt  tesaî^OB^-^noit  du 

• '^rémî^ôr  degré  ;î  if  ifnp*)Hefaî<peti  que  le  «partage  d^ô.  rabdî- 

'*'lvîSi6ftfôtin^plo!ifyrbtev  ici- «que  le  Ibt'  quî'seJra  atiribkiéjaux 

'•;  héi^Hiér*^'  difetionxi'préd^cêdé'  fût  impoTtpgeabla.  entre 

' ''^îv*  Wison  de  '?è\»^^  Wômfwt.  oÙJ'Jeà  ibiens 

^'^ohVfedl^rï^ei^tidiviisibltfSied^dèdk  k>t8,- .te i portage idoîi  se 

"  'ïait^; ert!n*iahe,^e  l^l^altribuéaUxhérttiera -du  prédécédé 

dût-il  être  licite.'  .  v  ;  f'|  .  .  -î  îî  > 

»  Aubry  et  Rau,  V,  §  519,  -texte  et  note  25,  p.  431  ;  li^ur^nt, 
X^1II,^«^14^  --Compar.  Bordeaiïx/ào faillit iMfilj  S»fe5^,^9,ll, 


f  SAÉ^  4t4^:L':»rtide.SS6,  wa  teninea^U^tidl  Uriesttfa  des 
muMcs  doit  être  ordomiéé,  il  h  flNijonié/dâs  Qohérîti^s 
jogeiftie  cette' verttê^st  néoessaim  pouir  l'acquit  de^:  d^fcles 
elcha9^9i)elai8U£tesfiÎ€fa»;eBtiH  appdîdable.en>ik)etîèii$^^de 
4}dotqiima«itét.)iop,  ctioelaif^iHnplœîews  4i»>ti&!jilej  p^e- 
miei;/^  iseorèil  dIécisiC  àllut . ^ui ;  o',6$t  qu'il  ne  pQut.jtam&is 
^kyùkéQ^mijgojité,pmsq\XB}9i  mm  Dre$t^4iyi^ée 

qu!dB  deiift  ^èrte^  el  (Jue  les*  bém'lieirstde  i/époux  prédi^pé^é, 
ttffDiabrefUD^qia^'îie-  sciieiit^  neiiocopfipteronti  que  pOfUrùQPe 
voâyiet  ^époHii'SOTilivf  dit  pour  uiiid  voîx^  Ee(<  a^(iW)|  li^Ai, 
FanicleiBâÔ-FenfenriBinon  pas  moa  iPègle  géoôr^lei.dAitPflr- 
(a^  frais  i[iii&dfo{^06itto>n«péoialei  af?bitnaii^t  et  illfaM4«r^it 
uolftid&précis  pMn  Vjétenilrei  au;  fidbrlaigeideociiiidmûnauiié-* 
1S8&.  —  Les  articles  873  et  1220,  aux  te{iiifte$,d09i<liU^ls 
ka^séanaesietlefi  dôttea  d'une,  socces^ioa  J^^feifQept  de 
phîricfaviit  ientre  lesoohértl^fB»  sontrîJfiiopph'^ 
cféanoed eti^^i! deilesde ia commUnautéi?i  tLat^ij^^tioQ^çst 
assez dâîealieg  «mais  nous  nous  bciroon^  efi;(^;fn{)|no)ijht»l^la 
signaler^  éaDi-étadôieti fiera rnieu^piacée  larsque n(wtft1''^î- 
(erms;du  ^h>ît'ite  fiQfapa\]^i te  .des  or éftac^rs.  ,4?(la  flo^mu- 
Daiilé,'&ii§'Idela  seotion  II^|C9!;obapitfQi>;^ifjqf^i)|i^ode 
p^rsumredeB^réanùie9tsdelacommun<iuté^^^     •    m/mh;. 

'fSBO.-rM-La  règle  idieT-ârliplei  8S3v4>prè$:J^i¥a^i9,  le 
pûrtage'êstdécJaratifj  et  noôiallpibutiCdft  pToprij4té»ie.^iqha- 
en  dés  oopartagêajtfp  est  oeiiisé  avoir,  ^uç^édéise^ij^ji;^^ 
médéatemeitl  auxrieifets  compris) dan^, son  l^i,i ,e|,  qi'flxf^^/ja- 
iifflis  €« lapTOfffriétéides feffetâ  tûipbésdjBinis ri»utri&,,|pjL„iest 
appbeable  aStt  partage  ide  laoqmmun^iuté  :;c'e$til^vnçrr^le 
'  êffijeuliellt^quaiit  aux  offeta  r|u>patlflg!e>^Bt  j.'airtiq|Qi;Hi7p.pen- 
roœ  ençresséineol  au /tiVeMdeis,i3UfiCB6pionft,i^iiPffQ^^^ 
effets  du  partage/  mîi-.jI'm!-  h-Mil) 

•  Bruxelles,  13  novembre  1811,  Sirey,  c.  n.,.  III^^  l^^j  ^J5y  -^  Au- 
bij  e|-R^;,Y,,§i.^l9,  !^T{\e  .et  Qpt^^S2j|-p^  4^8; ,  Ûarept/ 

..VliFir^T^jOe4|i^,nVi373,,  ;  .,  ;,  ,.\.  .,,..,        ,;  '  .  ,n//- 


SIt  CONTllÂà* i  DX  <  XAR1A6E. 

'  Bien  pÎM,  pmir-céux-qidiv  eomme'nDus^  adfBjeUwtiflMP,lf 
comrriunÀiité  né  cdnslitue  pas  une  perôoniie  aiori^le,.  dis,* 
iintXt  d6  la  personne  de>s  époux/  la  néiroQOtiyîtié  du  droit 
de  propriété  des  coparlageants  né  romonterf  pas  ^«mJa- 
mén(  hu  ji^ur  de  la  dissolution  de  la  con)roiikoa\ité,  jQStis 
Bîeh  ail  jour'OfrrihdiYision  a  commencé*  Cesi  à  4a,ter  de  ce 
itibmebl  qtie  teis  époux  ao  l^urs Jiéri tiers !8e^Qla^Ilép^^és 
ppopriéltiirts  des  bi^efts  entrés  dansJeur  loU  .  ...... 

Toutefois,  ce  principe  doit  recevoir  une  exception.  A  Tai- 
sôn^des piOQTbirs ^ti  apparliënneûl  au  mari  cojnfi^  |chef 
de  la  comniutiaùté.  Leè  actes^U'il  a  pasaési endette rqmalijlé, 
']ï)ar'elempleles^  hypothèques  qu'il  aura  conférées,  dojiv^pt 
être  t'eèpeclés  par  la  femme  oiii  se&^iéirilîersi  et.uR  ràa^t 
arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  en  donne  irès  exact^m^Q,^  je 
tntiitî  i  «  la  Qdtion  légale,  dit  l'arrêt,  qui  réputé.  Iç  jcopf  rla- 
k  ^eahtpiY)priétaireaimYiodttB  iinmeubles  tombé?  d^s 
k  son 'lot,  ne  saurait  prévaloir  contre  le  4iroit  de  4ispo§i^i.on 
^'t  absolue  qui  appartient' au  mari  sur  les  biens  de  la  cofp- 
À  niiltoaûté,  ces  biens -n'ayant  pu  arriver  à  la  femn^j  (\w 
i<  gf étés  des  charges  «pi'il  leur  a  imposées.  )>?      .  .,  ,    . 

t  Sift  V.  ^  L'aMfdn  eu  rescision  pour  lésiou,  admisie.ççin- 
it^è  les  partagea  de'  suôcessioii  parles  arljoles^S?  à  99^Jprs- 
que  l'un  des  cohéritiers  est  lésé  de  plus  du  quart,  doi^êlre 
admise  é^ale'meM .  côntne  le  parlâge  de  communauté, 
îl  y  en  à  deux  molift  :  te  premier,  c'est  que  .oell^.i:^le 
éohsthue  l'un  des  effets  du  partage  des  successions,  repdue 
ap'ptf  cable  au  partage  de  la'  communauté  |)ar  J^'artide  1 476  ; 
lé^écofidJ  c'est  que  régalité)  que  le  légîsktfuii>  a  voulu  à 

lbtiff,Ul,  'n»  i672;  Rodîère  etPoùt,!!^  nMlM^Aubry  et.Rau,  V, 

'  %  M9;  tèxtû  ei  noté  27,  p.  431  ;  Colmet  de  Sat^tari^,  Vit  n*  i^{bis 

\.ÏI  ;'taûreiit,  Xiilir,n«18i  J-Compan  CaH3al.ioi),  24  jawior  â^37, 

«  Voir  Suprà,  Tome  I,  n*  345.     '   .    •     /  '    «r    r  ..  f    •    ;.  ^ 
'V   *  iè'iùîlîet  \88l,  Biifey,  82,  If,  237,  et  Dalloz,  8^^  II,  17&,,*-  Sic 
'^  F^ôthîèV  Traité  de  la  •  com^imÂaUté,  tf  7b2  ;  -  Aubry  .^  £^0,  V, 
§  519,  tèxié  er  noie  27,-  p.  43J  ;  Laweni^  XXIH^  »•  Î8-  •    .  ; . 


ARIICLB  U76..  itë 

bOD'droit  fdff  6  régner  dans  le  partage:  des  ^ucçesaioii^,  niest 
pas  motfls  dé^Vablediins  Je  partage  de  la.communaMié/ 

Observons  d'aiitetirs  qu'il  ne;  suffirait  pas  de  dçriiinQrau 
côhirarqui  feil  cesser  rJndtvJsioii  le  nonv  de  vcfite  ,^u  de 
ceèf^ion  "pour  le  soustraire  à  T^aotion  en  rescisiion  :  du  ma- 
menticWr  la  eës^sien  ne  ooinporte  aucuoe  possibilité  de  petite 
pofnr  rac^éreur  ni  de  gara  pour  le  vendeur,  cl.oii  pelui-jçi 
est  lésé  de  plu&  du  quart,  l'ariiole  889  est  jnapplip^l^|e,^^t 
la  rescision  doit  être  prononcée.*  \,   » 

'  198#.  —  Ponr  établir  la  lésion  de  plus  da,<jM?rtj|.fa,i|i^-il 
h  ^afculer  seulement  sur  TaGtif  aet  dont  l'épou^:^  é\A  ap- 
proprié, ou  bien  sur  la  totalité  des.  valeurs,  qui  liij  .oi;)l.  été 
attribuées^  dans  la  ni^^asse  active,  tont  poiuf  sf$  préji^yerneiais 
que  pour  sa  part  dans  l'actif  net  T' i      .... 

La  question  est  controversée,  et  une  ppjniop  somient 
que  la  tééidn^oit  secaloufer  seulemenH  sur  rafflif.ftel,  de 
telle  manière  que  si  l'actif  est  absorba  par  Jes  ,pirélève- 
menfs,  il  n -y  aura  pas  lieu»  à  rescision  poyr  lésion,  ïl  nj 
a  pas  âlér^  de  partage^  dit-^on,  mais,  un  rèigli^j^f^t  i^e 
compte  entre -deux  associés  qui  prélèvent  leur,  part,  et  qui 
Vont  eteaiteducun  actif  à  partager^  fwte  de  bé^^cjpf  ;  et, 
s'il  B*/  a  ptfs  de  paridge,  il  oe  peut  y  ayoir  r^sfiisioJ?;pQur 
lésion.*     '  ......        .  .    ..\       .'.  : 

' la  seconde  o>pinion^  admise  par  la  jurispnvlencQ, i^^qlde 
an  contraire  que  J'action  en  rescision  pour  Jésioi^  est  tef^- 
rabfè,-  la  4ésioii  résul tâtreUe  .  de  reucercicpi .  ^e^, ..  jKrér^ve- 
rtfenti.  Oetle  siolution:  noua  paratt  la  plqa  e:^a/;tçi,  ^t. ii  ^çus 
semblé  impossible  de  mieux  la.  justifier  que  qejie.jÇBiiijun 

-^  dassalioiï,  8  el  14  avifil  i80l7^  Sirey,  a  n.;,  U,  },  j370  et  372  ; 
Paris,  2i  tnai  1814,  -Sirey,  c.  k.,:1V,  II,  3U;  Bourgçfi,,'  p  pai 
!830,'Si^6y,  ci»., IX,  11,  448.-- 4:roploog»  Ulyti*  1679;  Jio^ïère 
etPont^  II,  n«  1106;  Aubry  et  Rau,  V,  §  SW^^te^te^et  AQ*i28, 
p-432;  Laurent,  XXIII,  n«  16.  .   . ..,    ;  i    ,    .        =     /  . 

;  -•Casèatîod,^  jantler  lj872,  Slreyvva^  Jkil3,ie*poJJqz,7i  1, 449. 
^thtes  duhft'Sirey,  81,  l^  151,  et  84^  I^  g89i;  ^  4^çs'0fiJyi9*|  80, 
1, 441.  -^''Cùmfiàr/Esin&ïii,inùi^  dai^s SireyR;86^  M^^^-  <i.     - 


24é  '  contra't  ^bIe  «AilUôE. 

arbéi remarquable  cJéla Courilô  tenssàlioii  dir tanoûrifitS», 
reh(îu^aii  ràppon' dé  Itf.  le'consfeilterDaroste,  el  qw  nous 
allons  t-eproduîrfe  h  rarsôti  'de  la' valeur  juridique  degmio- 
tifs  qu'rï donné:    '  -    •  •  :  ' 

*  <î'VùrarticVe  88Tdu  Code  civil;  —  Altendà  que  l'action  en 
«  ^dWégè  ouverte  par  rart:'815  C.  civil  htoattîoprdpiîiétafre  • 
«  ~|)<ir' indivis^  fcomp'orte,  âuîterftîes  dès 'arlicles  828:^889  • 
«  et  83D,  rëgifemehl  dès  complet  iju'e  les  partageionts  peu-  • 
«^VénVèé!  devoir,  et  la  formaliori  de  la  masse  gëiïérale,  au 
«  m dy en' dbs  rapports  et  pi^élévèttiehts,  apl^ès  quoi'  il^ii 
«' procédé  â  la'cohipôSiliôti  et  aii  irragè  des  lots  (€.  civ.«M  • 
«  et  834);  —  Àllëtid'uqaé  ii^ctefe  diverfees  opératiiotjs  sôni  ■ 
«  '  distrncte^;*elleô  h^'tn'  tendent  pas  moins  à  Utt  blil  unique, 
«  et  s^énchàîneril  par  uri  lien  étroit  ;  que  dès  lorà  Ifr^resci- 
«'slori'àafô risée  p&r  rartJcfe  887  pôurle'(ias'dè  lésion  s'ap- 
«'pliquë' nificessaîrèmeht  à  toutes  les  opérations  (fuiront 
<(  élàlk  cbnsétiuence  dé  l'actidn  en  partage,  el  non  peis" 
«seulement  au  partagé  prbptemeht  ditvq^'â  été  1©  b*il 
«^finârdëràctiôn;''    "         '   "=        -    -      ...     .  .. 

«'  Atletadti'qud  l'article  ï  t76'applîque  en  maiièré'de  o(Mii-  ' 
«  nitinéiuié  léS  régies  tracée^  pour  \é  pirfaigo:deà= 'succès-' 
«  sions  ;  que  l'action  en  partagé  dé  communauté,  buv^le 
m  par  l'art.  1467,  comporte  également  la  compbsition  dte  la 
«  iti'afs^é'-aû  niolyen  tfestëe'ônipetisèdï  et  la  fîlbtion^ffSiyb- 
«  tïfhet,  tahtparlepàielTïerîl  iles'detlëarquepâr  l'ôpérhlibri  • 
«  des  répVi^eô  et  f)r^étèvèraêntd;  —  Atteridu  qufe,  dfllûs»la. 
«  nà'dtdfeitîon''èiilHi  épdûk  dU  lettre  ^êprésfenftàdls 'tf  Ulie 
«'  comôiùnâuté  acceptée  parla  fethmiB;  c'est énleup'd^mble  • 
4(  qualité  de  tWàhWets  et 'dé 'c-dpârtàgeaiife  que 'les 'epéwti 
«'.(^ieWèttt-lë^prêfèveibbms  de  lëursireprîses  suoèessives, 
«  '  'dans'  les  ïèriVie^  de  ful^li  T470  C:  'C'rv  J,  siaf  1*  Wals^fe'  ttcti  ve  • 
«  W  ièl  'c^ortinVt^riatiliéV  gros^'ë  '  des  î*êcdrtil)ënSés  «l  répporifi 
«.fiptife  i.que  lps,prélèven^ents  constituent  alors  une  des 
«iiX)pi|figLljpn$  ^^^,  parVagVv  â^îec  .lequel  ils.  se  ^cbnfon'délfxt  ; 
«Lqttôitf^ïît  h\w  trtref  enJe^.eoasjdérapt  iconwpae  uœ partie, 
«  intégrante  du  partage  de  la  comnifUnGrulé,.fae^lail«î  le&i 


c  a>:pbcéa  so^Si .  la  nihrjque ,  %  ptirtage  d^  Twlif  ; .  q^i^ ,, 

«  ikaqm^  épQUK<  ^ur  J,a  noasse  cfupmiioe  pour  $çs,,rçpri3e^, 
«  lui  adviennent  avec  le  caractère  rétroactif  et  dépjçifptifda,. 
«  propiî^éi  qup  Af..,lpil/altacln^,-çi^  pai;(ag^v  q<u'ii,,SieiPjuit  ' 
«  que,  paor-iappiréçiersi,  donfyle  pfiiripçe .d'^t^e,  çopjiïpu-.. 
«  iliuLivi'und^capactaigQantSiQépr^i^vé  \i\  l^sjon  r^çi-  . 
«  m^e;4»ij^^  fJMi  quiarl^  jl  fe^t.|fi.c;ajjÇ|ulff^.flqn  p?s,^(^|q- 
«  mentiSMr'  la -«onow^ :dont,>l.fl ^^éftlj^ii pqitr,$a p.^i,4ai)s ,. 
«  ïmi{\WU  Bftaip.bieiPi  ^^r  J?i  l9jtaJité,,4çs.  vjD(lç^i;s,.q9J^jjijii  ^ 
«i«ftt  été.  tllrijb«é€s  diiRÇt  |î^.  nf}^s;5q.ftcfJY€},  lAofi  ppm^,,3fis,^ 
<^  p«élèw»0pl^q^e4)Qw.s^parl  4ftçis,|;>pu^^^         ,  j  ^  ,.;  ^^ 
«ifAïtepdui  q^^  ççfnçpd^,  ,V^r^(^^;ajU^<lu^.fll,pro,^^9pç^,,^a  ,^ 
€  re8€^sion.d|eJ'4icl#  qui  c9Diiçiqt!liqui4(\^iQl^..çt.parAagp,(|e.. 
«  lft.copttftonna,nté..de.;bi^ns  ay^ni.pi]^is»é,,^|itre.,Ies,9^ii^e^i|rs,^ 
€  4$s.>parUe$t'  BOU^  j;nniqw.pr(ile;çl,c,;qM|e M,di$fenf)ei}fs., 
«.a'jr4iifaic^t^îfîéï^i.ailflU>.dep  tirçis  .qqprt?,  dp  ^le^rp^H.^ 
«•4^n«  l'actiCo?!^  eQ,jcaj(;i499t,lA.|psio^  jç^clji^sii^^^ç^^l  sur 
«  cette  part,  et  sans  vouloir  tenir  compte  dQS,ptf,ri[)qlJ9f|s^ 
«  ^Jeura«fiieiftt,^lé,(ftitfs,papl9  p$ipj^,açt^,34r.,l,a, fiasse 
«-«OfBwuOT.pottfTljçpivi  flrél^y^rriiei}ts,;.|en/iy.9i  jl^,^  ,yi9)é, 
«.rtartipje4eJaîifiiTfip5^u3,vi0.^,,.,j  ,.,  ^,.',..\  (  .^,^,  !,.'.',,  .. 

.taS^H-^ÔO  diOitappliqu^F  ^^  PflV^gf^.fifi,f:çlpf^^n^^^^ 
FurMql^  Ç8?,r4jaflr^^  teqfiçl  ilc^,..çi|^aflçiqr^.  d:^pJ  |^éff(,^r^^ 
mwjfil  inlprv^nir  W/parlagfijdfi,.l?  .f^ipjîepçipiji^.ij^.ypli^çj^à^, 
c^lttj-pî,.n^«i$,  ms(f^  p^..reppvaj^(Q9j^  allfflquQr, ji|;p3r,i|?j5^ 
coftfiwWflé*  ftff»<>i«s.qu;i/.fl.'y  ftméfpp.ifc^q^cl^  ^aja^^^if^^fjl^u^ 
Pf^jc^d'unpappûçiMof^^wUiaprçi^^  -^^^^^^^^^^ 

J|o,eflW,,pelt6,4i§po^iljpn(  dfi  r^|./jçlft.^92j  çQp?j^;^i^.,^e, 
règfe  import^Uff  <ï«s  offerts  fdfrpprf^gf,.[Çt,.^^,ç,9^Rpii^^d^ 

1  ÇirWr^W,  Lm,^  Sic  Pprîs,  4  mars  1874,  Sirey^  74;  Tt,  ih, 
etïJaMoz,  7&;^i/lÔ'j  èôirt^gës';  râjalfrlë^t^IsH&s  tkàmàtii^t 

m«iiaé4v!Si#li|f,«d/jlIil8»ti!.-rM-,i  '^^ '.^^r.|-i,.f]  ir[. 'yn/r^' »![;.    >^ 
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naulé.  Ajoutons  que  celle  dispasilion  es^llnès&»gQ,M«.l.qw> 
les  motifs  sur*  lesquels  elle  repQs^  doivent  la  faire -étendre, 
au  partage  de  communauté  :  le  partage  est  un  aqle  graves 
qui  met  en  jeu  non  seulement  les  intérêts,  du. copai:taiS?^fii 
débiteur,  mais  aussi  ceux  des  autres  coparlageaflls,  H  ii 
est  Juste  que  si  le  créancier  n'a  pas  pris  la  paine  dç^;6ijjr^ 
veiller  ses  intérêts  au  moment  du  partage»  il  ne  puisse  paa- 
faire  annuler  le  partage  consommé-*  «     .  ...»    .' 

f  340.  —  Le  retrait  successoral,  organisé  par  l'arM©!^- 
841 ,  est-il  applicable  au  partage  de  communauté?     ,    , 

Une  opinion  soutient  Taffirmative,  par  le  motif  qu'il  &4- 
git  d'une  règle  du  partage  des  successions,. et  que  larliote 
1 476  cotîduit  à  l'étendre  au  partage  de  communauté.  <io 
ajoute  qu'il  y  a  les  mêmes  motifs  pour  évincer  1*  cq&5h^- 
naîre  étranger  du  parlage  de  la  communauté  que  pour  Térr 
vincer  du  partage  des  successions,* 

La  négative  nous  semble  préférable.  Le  retrait  3u<^ces^0m 
rai,  c'est-à-dire  le  droit  pour  les  héritiers. de  se  substituer 
aux  avantages  d'une  convention  faite  par  un  ^utro  et  pour 
un  autre,  constitue  une  disposition  très  exceptioAQeliei; 
et  il  faudrait  un  texte  plus  précis  que  larticle  U'ï&.pwr 
radmettre,  en  matière  de  conçimunauté.  D'ailleurs,  lesiO:- 
convénients  de  la  J3résence  d'un  étranger  nous  paiiai&sent. 
moindres  dans  le  partage  de  communauté,  qui  ne  metea 
scène  que  le  cessionnaire  et  l'époux  copartageant,  ou  ses 
héritiers.' 

t34t .  —  La  pratique  notariale  procède,  d'une  manière 
distincte,  à  la  liquidation  de  la  succession  de  l'époux  ou 
des  époux,  s'ils  sont  morts  tous  les  deux,  et  de, la  commu- 
nauté qui  existait  entre  eux. 

Cette  pratique  est  excellente,  et  nous  ne  saurions  trop  la 

*  Cassation,  9.  juilletiS^  DaU<>B,^jï,  369.  —  Autoy'et  Kàu;    ' 
V,  §  519,  texte  et  note  30,  p.  432  ;  Laurent,  XXII I,  n»  15. 

■  Riom^  23  novembre  1848,  DaHoz,  49,  II,  50.  ..,-.•. 

*  (JlaBfilaa,  EifevcLOP.  -du  ohoiV,  V*  Comçnunauié^  «•  337  ;.  Amt  . 
bry  et  Rau^  V,  §'519,  le^jcté  et  noie  31  ;  LauroQ^  XXUI,  aM7-    .  i 
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re€ommdûdér:  La  composition  de  la  communaulé  doit  ser- 
vir à  faire  connatlre  retendue  de  la  succession  des  deux 
époQi,'  dont  elle  forme  un  élément,  et  la  liquidation  de  la 
comiâfiinaalé  forme  par  suite  un  préliminaire  indispenstT 
bie  de  kl  frquidatîon  de  la  succession  des  époux.  U  est  bien., 
mit|iie  rartfele'UTô-  renvoie  aux  règles  du  partage  des 
sBCoessionsi:  mais  cela  veut  dire  seulement  qu'on  liquidei;^ 
la  communauté  d'après  les  mêmes  règles  quj'une  aucpe^- 
sioR/mais  ce  texte -ne  signifie  pas  que  Ton  cot^fondca  eq  ^ 
une  seule  masse  la  communauté  et  les  successions,  w  pré- 
judice des  héritiers  de  l'un  ou  de  Taulre  des  époux.*  , 

ft'uA  autre  côté,  les  notaires  ont  soi^vent  l'habimdp  d  ftf?  ; 
rèfe^  tes  coiîiptes  au  moment  de  la  tiquidaiion  de  la  cpim- 
miittdcrté.  En  général,  cette  pratique  ne  présente  pas  d'iiiv- 
convédîenl  et  petit  être  suivie.  Mais,  si  l''un  ou  raulfe^d^s.; 
époux  y  avait  un  intérêt,  il  pourrait  exiger,  ainsi  que  nous 
ravotfs  déjà  dit,  que  les  comptes  fussent  arrêtés  qu  mQnl^^^.  . 
de  là  dissolution  de  la  communauté,  car,  juridique^menV,:. 
c'est  à'éette  daté  que  les  droits  des  partiels  sont  fix^s  :,il  , 
peut  y  awrr  eoâfuité  des  rapports  entre  communistes,  rpais  . 
ces^rapports  seront  régis  par  les  principes  générai;uç  sur. 
riodjvisjoff,  et  non  par  les  règles  spéciales  à^  la  cQmmu-.. 
naniê'crajQ^ate,  qui  est  dissoute  par  la  mort  de  Tendes 
épMx.* 


§m 

Du  divertissement  et  dii  recelé.  » 

134S.  —  Le  divertissement  et  le  recelé  ont  déjà  été 
'objei 'de  notre 'examen,  lorsque  nous  "avons  étudié,  avec     j 

^  Cassation^  31  mars  1846,  bd^loz,  46,  ,1^  13^;  £;9S|ialûQ«3(».a^> 

mawrt47,I>aIloz,47,î,  2à7.  -  Uurent^XXlU»'n*^9-./   r^i   - 
■  CassaSotï,  t  jtim  1868,  Slrey^,  68,  I,  359. 
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l'article  ){i60(,i  le  prefflîer  eflfet  qu'ils  pco.(kHseotl:.,k;  fenirae 
ou  sé^'héritiërs'  sotat  réputés  avoir  aoc<îpié  U  communautâ, 
ainisi  qitô  noius  l'avons  dit;  lorsqaild  mi  divorti-Du  retélé 
quelques  effets  commun^**      <  ■'  -     '  •  if' 

L'article  it&l  indiqEO  un  fiecond  effet  du< divertissement 
ou'du  recelé,  que  nous  allons  avotr  ai  étutfieir  :  cejut!  des 
époux  qui  aurait  diverti  ou  recelé  îque^ues;  efels  .doija 
communauté,  dît  œtexte^  est  pHvé  de  Bàpe^rlîdndans  fes 
dits  effets.  Il  faut  rapprocher  de  oe  texte  l'article  1  i9fi  f(|ui 
déèiare  applicable  aux  héritiers^dQ  mari  oU  de  io<  le«ni»ke 
les  règles  écritespdur  les  époux  euK^mêmês;       '    ?    .  .  :  . 

f  a43{.<v^Noa8  étudierons;  à  propos  de^  la- péoalilé  ©«vilo 
édictée  par  l'article  1477,  les  deux  questions  suivantes ^i.  ' 

ÀV  Dans  quels  cas  y  à-t-îl  divertissement  ou  recèle. 
6.'  (mets  sont  lès  effets  dû  divertissement' ou  du  reèétëJ 

.I944I4  -r  .i.  tian^  jimls  ça^ .yjht-il^ivertissfimfint  iOiu, 
recelée  — r  Les  deux  .expriôssi^os  employées  par  les  artif^lea , 
U60,.et  H77,,  dÀvertir  e\  receler,  ne. ^paMai^^(^nl,pe{%à^ïis 
notre  imalière,  indiquer  deux  idées  différantes  ;. au.  pO|iQt,dô. 
vue  étymologique,  divertir,  rfiVerie^ei^  devrait;  pigrnfieir  dé- 
touroer^i^t  receler,  garder  uJie.cho(5e.  que,  l'ûnt«ut(.ôt|e 
volée p^i»  uHiibiiitre.  iTealy  ainai^quleo  drojt  péwl^ilîeîprçsn 
siori  t^^/e^. 6' appliquât,,  notamm^pit  daqs;  KiarliQl^.fSSQidifi. 
Code  pénal,  à, ceux iqui  onl,sçi[iemm,enil  r^çu  desipbM^'dé- 
tournés; fMn^xl'autre4S..;  •     ;. ,!..;.■  .  n-.    -  -c  ••    •  ,.-':  ^.;-. 

Mm^  d&w.  ,noU?e .  »ia;tière,.  cQg; .  deux,  ,e?rpireRsiws .  ^^M 
en^plojf es. lun^e;  fwurjl'auLre^j.et  iudiquwlilft.roi^me  idpe, 
laidiâsimuJatioqîlaitanpar  ïm  dfts,,épp»ï.d/Wn  objeJ-id^îU 

C(^9MaftUnaUlé.:.-/     .  .:i. ........     .:•.,.    ..[       .m,      .;'!.i    r:ir,ij-     :, 

i<  On. appelle;  7)^ç4lé^^âikJims^i,  k.dimrti^^^nne^i^i^^^, 
«  jbjf^nftjet  eflfet3.d!un0&ufi(5eqsiflni:comfnjsjt^r  qp.|[J^«.iaQp^ 
«fjoirttsi^wyiy.anJp^Q^pflr.jUftjdç!?hécitie^^  nii .  .i 

-  i.i'i''-' iî»  .•M';ji-'.  •!»  il  n;»  '-'"î  •■'/  >'':i:. '•"•'.•  •"  :■   •ii'i-.mi.inno- 

*  Suprà,  Tome  III,  n-  1263-1269. 

*  COLLECT.  DE  DÉGISIONS  NCWV!EU-BÔi  V^JB<0^^  O?  ft.  ^        •  î! 


tOit'tppelle  9wd,  dit  Pothieir,  l'cmîasioq  iriaJietètisci  que 
«  teisarnrant  a  £iitè  ^os  soaâDvefrtafîre;d6^ttelqu6s  effets 

<  corporels,,' oiy  de  <q«iekiueç4itres  de^uenset  droits  de  ia 
i  commanauté,  dans  la  vue  d'en  dérotber  la  eoiiûatssanoe 
4  awhéfiUeFS'du'prédéoédé,  etdelosjpriverpatfcénioyen 

<  de  la  part  (fo'ils  ont  droit  de  prétendre  k  titre  de  comiiour 
«  BanitéitaÉits  les  dvts  effets  >i^  i 

K)b'peàt<dode  définiir  1er  dîvêrtîssem^nt  ou  le  neeélé^iefi  • 
eMpniltàht  une  partie  deseipressionside  Bo^hiâr^romisH' 
sMfitolonlaire^ faite  parl'^noa  Fantre deid  épous»  lorsdô 
la  liquidation  de  k  communauté^  de  quelques  meubles  cop-  [ 
potaÂ$  ou  de  quekfues  titres  de  bîeiostet  droHs  qui^Aa'dé- 
pendeni:  ••'  j-  --.!'  •:'■/•.'■*.:.'..■'       .  •  - 

I34ft«. —  L'onoission  peut  être  faite,  disons-nous,  pjir 
luD  ou  par  l'autre  des  époux  ;  Pothier  ne  prévoyait! que 
l'omission  faite  par  le  survivant  des  époux.  Cette  hypothèse 
sera  Wpltisr  fréquente,  mais  il  peut  y  avofr  divertifeêrifelit 
aucàs  ttùles  deUx  éptoùtodt  survécu  l'to'est  ce  qui^arrivera; 
pal*  exemple,  d»ns  lé  cas  de  sépara  lion  de  corps-,  si  ïe  'mâr  l  j  ' 
resté  ètt'jpëSsessîeta  dé  toutesilés»  valeurs  de  coiftmunaulè, 
endélorirtie  qiielqties-uoi»s:  '•'  /      »' 

ledï^fertlSséni^ttt  est,  disottB-iioU*,  4'orïïission  faite  lors  • 
de-te'BquidaHlori  de 'la  cotrtmurittufé  de  quelque^ objet  qui 
e»  délfJèndbil.'  PÎDtflièr  dfeail  :  ^  romisèbrt'  faite  lors  de - 
«  flnveiitâire  y^.  G"e^t  è  ^  rttontfent;  eft  e<fel,  que  le»  déclft*^  » 
rations  frauduleuses  qui  constituent  le^divertls^ment' se-: 
pmduiréwt  d'OfffiûaiVe;'  môiâ  ellèî^  ^êuvettt  avoir  lîeutîaHs 
d-âfalt^s"ëîrèbnàtâii(;ès,'  et  ftxn  dëfe  épôux;  frewil  se  rendre'^ 
cmipàrWe:  de  diveriîiiâëttiefti;  lëH  ffiêmë'que  ITon  n^àui^àfit; ' 
fait  aucun  inventaire  de  la  communauté.  Ainsi 'les^f épfôux 
sépërfe'  dfe'tfO'rpé^du  divéffeé^'t/brit'paâ  fait  d'IhvêïiCaiHë,  et 
iisjyfbeèdem  »  tt^liquidâtiôti  de'iâ''(K)ttitt]Uiréu^  i  le  ttiaH'^ 
déclare,  dans  Tacle  dé  ilquldâ!tiott>,'iqti*ilile'  dépfenrd-dS'  fa  »> 
communauté  que  certaines  valeurs  qu'il  désigne,  dissimu- 

*  Traité  de  fa  ç9imniM9Lii^^fi&8»^ ^  ,-i    ;  ,  u.   • 
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lanl  sciemment,  par  celle  déclaration,  un  certain  nombre 
de  valeurs  par  lui  détournées.  II  y  aura  Ih  diverlissetaent, 
bien  que  le  détournement  n'ait  pas  été  commis  dans  in- 
ventaire des  biens  de  la  communauté.  '       ' 

1345  I.  —  La  pénalité  édictée  par  rarlicfe  l477^*est 
applicable  qu'au  cas  de  partage  de  la  communauté  enlîc 
Jes  époux  ou  leurs  hérilîers  :  mais,  si  par  Tefiet  des  conven- 
tions matrimoniales,  la  communauté  est  altrlbùée  ioute 
entière  au  survivant,  l'omîssion  par  celui-cî  de  déclarer 
\ine  valeur  de  conjmunauté  ne  donne  pas  lieu  à  rapiilica- 
lio'ndefarticlel477. 

C'est  ce  qui  ressort,  d'abord,  de  la  plaèe  ^ue  Tar^icle 
i477  occupe,  au  paragraphe  P'  de  la  section  V/Z^upar/az/e 
de  l'actif,  et  au  milieu  de  textes  rélatîfe  au  parWge  dé  la 
communauté.  .     :     . 

De  plus,  Tarticle  1477  n'est  que  la  reproduction,  "pbtir  le 
partage  de  la  communauté,  de  la  disposition  de  Tarfîcîe 
793,  iM)ur  le  partage  des  successions  ;  et  Ton  s*accbfde  à 
reconnaître  que  l'article  792  n'est  pas'applicable's'iln'y  a 
qu'un  héritier  unique.'  La  solution  doit  être  la  même  àans 
notre  hypothèse.* 

1346.  —  L'omission  doit  être  «  malicieuse  i;'^ômrne 
le  disait  Pothior,  c'est-à-dire  intentionnelle,  faite  de 'mau- 
vaise foi,  et  avec  l'intention  de  la  part  de  Pépoux  de  s'ap- 
proprier les  valeurs  qu'il  omet  de  déclarer.  Le  fait  matériel 
de  romissioii  d'une  valeur  de  communauté  ne  siifïîtdonc 
pas  pour  entraîner  les  pénalités  de  l'article  1477  :  il  faut,  on 
outre,  l'intention  frauduleuse  de  l'époux.  C'est  ce  qui  ré- 
sulte à  la  fois  du  sens  étymologique  des  mots  <  diverti^se- 
«  rnent  »'et  «  recelé  »,  et  de  la  tradition  historique.    ' 

<c  les  omissions  qui  se  trouvent  dans  l'inventaire  c(ue  le 

«  survivant  a  fait  faire,  dit  Pothier,  né  passent  pour  recels 

'-•''■         .     ■  '  '  - 

■■■    "J  •   •  '  ''-    •'••.'•.■..■■.  '    •    .     ■   ^    "  .• 

/    *.'Mproad,ô,  j;,erticle792  ;  pemante^  IJI,  ^•  il3  bis  Tu  ;  îïômo- 

lombe,  Cours  de  code  civil^  XIV,  n*  498.  '    ~       , .  '  j 

*  Douai,  4  juillet  1887^  Pandectes/rançaiseSy  87,  II,  à33/     ^  • 
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<L  et^AÇ,SQQt. sujettes  aux  peines  du  recel  que  lorsqu'il  y  a 
«  lieu  de  les  présumer  malicieuses  »/ 

Le^sens  de  ces  mots  doit  être  le  même  dans  le  code  civil, 
disons-nous  ;  et  nous  eh  trouvons  une  nouvelle  preuve  dans 
iarliele  804 ^  qui.  déclare  déchu  du  bénéfice  d'inventaire 
J'héritier  «  coupable  de  recelé,  ou  qui  a  omis,  sciemment  et 
t  de.  mqupai&e  foi,  de  comprendre  dans  l'inventaire  des 
«  eâets  de  la  succession  ».  Nous  croyons  que  la  rédaction 
de  Tariiclç  801  est  incorrecte,  et  que  l'omission  de  com- 
prendre des  effets  dans  l'inventaire  est  un  véritable  cas  de 
recelé  ;  mais  nous  retenons  dans  tous  les  cas  cette  condf- 
lioa  écrite  pour  les  successions,  et  qui  est  la  même  en  ma- 
tière, de  con^munauté  :  pour  que  l'omission,  sous  quelque 
forme  qu*elle  se  produise,  soit  punissable  des  peines  du 
recelé,  il  faut  qu'elle  ait  lieu  sciemment^  de  mauvaise  foi." 

Il  suit  de  là  que  si  l'époux,  qui  a.fait  l'omission,  complète 
ses  déclarations  spontanément,  avant  qu'il  ait  été  l'objet 
d'aucune  poursuite  de  la  part  de. l'autre  époux  ou  de  ses 
héritiers,  l'article  1477  ne  pourra  lui  être  appliqué.*^ 

Mais,  à  rinverse,  s'rl  n'est  amené  à  modifier  ses  déclara- 
tions primitives  qu'après  avoir  été  informé  que  les  omis- 
sions par  lui  faites  étaient  découvertes,  et  s'il  ne  se  rétracte 
que  psirce  qu'il  jqo  lui  est  pas  possible  de  persister  dans  ses 
dénégations,  les  pénalités  du  recelé  fui  seront  applicables  : 

*  Troî^a  de  la  communauté,  n*  688.  —  Compar.  Denîsart,  Col- 
LECT.  03  Dtcie^ONS  NOUVELLES,  V*  Recéléy  el  Ferrîère,  Dictionn. 
DE  DROIT  ET  DE  PRATIQUE,  V'  Dccertissemeni  et  Recelé.  > 

•  Broàeaà  sur  Ltmetj  Lettre  r,  Chap.  I  et  XLVIII  ;  Troplong, 
ni,  h-ie04-l«95  ;  Rodiôre  et  Pont,  n*  1401;  .  AAibry  et  Rqu,  V, 
§  519,  texte  et  notent 9^  10  et  1 1  :  Lauir^nt,  ?qui|,  p"'  .20-2». 

VCaçsatjaHi/lS  février  J832,  Dgilloz^  Répert.  alphab.,  \*  Con- 
IraLclfi. mariage,  n*  2199]  Paris^S.âoùt  1839,  Sirey,  4o;  Ir^  49; 
Cassation,  24  mars  1847,  Sîrey,  48/ î,  "21;  Cassûtlott,'20înars 
1855,  Sirey,  55,  h  401^  et  Dalloz,  55,  I,  329;  Paris,  7  août  1862, 
Sir?y,68,  II,  3S7;  Caç3Mion,  21  novembre  1871,  Sirey,  71, 1,  206, 
el&anoz,  72,  r,  189  ;  Tribunal  d'Àuxërr^,  16  féVrief  Ï881/S!rey, 
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Id  M  alieitit,  en  pareil: cas,  le  terHaiîve  qui  «'«  manqué-son 
effet  que  par  des  circonslâiice&indépCTdânl^^detei  vèkmté 
•de*$on  oùJeur;^     •.•.■.•:■      ■  ■  •  ■.     '.:.•;■  ;'••«-!•..:■ 

A  plus  forte  raison,  en  serait-il  ainw^  Féploii»  i/opértiît 
la  restitution  des  voleurs  détournées  qu'aprè»  le^^oitiiten- 
cemenl  des  poursuites  dirigées-contre  lui  pour  faire  cons- 
tater le  «reoei;  *  il  en  serait  encore  de  na^ème  s'iliîel'^péraîl 
•qu'au  <*.ouhS  de  la  prdeéfhire  eh  âfppd,  et  après» qtfunijtïg»e- 
m^nt  de  première  instoneo  aurait  constaté  le  détoumettietif , 
et  décidé  quèîTépouxi'dôitêtre  privé  desa  {)arti()âes^,lbs^- 
''ileors'ilétioa^nées.'*''  -  .  .  i  «i  •  .:  K,ii:i 
'  ll«48^^*^  Nous  trouvons,  il  est  vrav^dansiunarréti^qui 

-  statue»  sutr  jurtoqitestiidn  ^enous oKiamineirobsl 'bientôt;  la 
-création  •  de*  -deltes; >flntives< .  imagî«<iées'  par  l%n ^ ideb  époux 

pbur  BÎêni'^)lpvopri6f  le^montantj  un  lOOttsidëraBCi  ainsi 

«  Que  Tarticle  U77'ï>6'S<appU^ey(fconr)nle  les  termes 

«'  dans-  lesquels  il  est  :  conçu  le  prouvent,  qu^uifilivthiisse- 

«  ihèiH>0t  aunecel  eôitsomméi,^  etnon  aux  Jente^m^ideioes 

:' «'qutfisi^délits. '»♦■  -    '■  »      ..■.■.■...,...1    •...  ..,i -•  -.'ol. 

Cette  doétrine  doit^  îànuotre  avi&/  être  •  rejetéê  ruii  y  n  eu 

de  la  part  de  Tépoux  «  omission  maliûieme^^  .d/tiniefSsI  de 

îcomtrmnaulé,  il  y  a  donc  eu  divertiBsemeiil^f  e|  niJalfradi- 

-tionbistorique^  ni  te  lexte  de  rarCiicle  4i77'n'6iig8nl:içiele 

'divertissement  ait  été  consonamé  ;  ou,  si  l'on. veut,  i il»  est 

'  consommé  au  ^  jour  où  l'autre  épouiî  le -déjGouYpe^l  Bn>de- 

-'ïnandéla  Tépressioïi-. '!•  ♦'!•••  .         ••.•  "■•  .•■ 'W.i  .,■ .- ! -im  » 

-  ^1949.-'^  >Les>}uge^'daiaitoiil>  lencettG)  niaëère^  un 
pouvoir  souverain  pour  apprécier,,  d'après  les  circonstan- 

•  *  Paris,  ^2- juillôï  tmSi  Sfrey,  «8; il,  225;  Cësëationyîl^  fS'Wfier 
1879,  Sifey,79,'I,  343^,  6t  Dalfoz;  79, 'I,  •222^{   tlenoe»^  !2dintors 

•  '  iBT&i'Sft^ey,  80,'  11^305,' ët^Déllo:i>  80;  II,  13^;^  Dijon,  H*litfiH»79, 
Sirey^  80,  n;44i  el'DatHôî^,  8<y,H,  1«8;  Parfs,  18'«foAt  18ai»lSî^y, 

^  'Sli^ir^ 44^;  Ï>yrîâ',30'iumétl886y /»a>i«*te»j^«iiçaiw«f'8ft^ll,15^ 
•Cassatlob^^  hW)iM848;  Sîrfeyi  4%  ïr  368,1  e^DaIloxv48jvr,>168. 

î-  ^»  ékbérflioiV,^2î''triaM'8?2,rSipéyrî'3^  Ii'390,  et^DallOz,  72^  I5  463. 

-1  Ni*''<i^en;2i^jônVier  1873j  gitey,  73,  IF;  232.!   î.i-:  "l  ...  la'l  ^ 
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:ees.dpilQ:cauae|{^i  l'omÎASîon  commise,  par  l'époux,  ou  par 
sesithémiers-a.  élé  eo^nmise  oui  wn  de  rnaavaisje  foi  ;.  et  la 
décision  qu'ils  rendent  sur  ce  point  échappa  &•  la  ^eensure 
de.te.Go«iir.dp.ca36ation.^  ;      . 

Jli n'est  pas 0]éce$8aîro,d'aill6Ui^»  queJes  failaTQle^é»  à 
Ja.ehafg0  do  l^époux  présentant  un  caraclèfe  délictueux  : 
fht.faqmenLoù  Teoi^cmbl^  'de  $69  oclesa  eu  po^rbut^  et 
4eiifail^v)oir  pour  résultfkt  de  ne  pas  faire  compr/endre  dans 
ie  .partage  des  valeurs  de  communauté^  cela  $anit.;p<)ur 
qo^it  jiaitrecélé^  àw%  le.seoB  de  rarlicle  H??*' 

1349.  —  De  celle  idée  que  les  faits  Je  .divwlissei»ent 
ifMude  recelé <doîyefit/ètP6  mspiréa  par.una  inteSicDifrau- 
dolauaeiderépouxi  iquî  ea  .prôc^^jJ.  s'eoauiibiquiQ'S'il^f  éma- 
/nepté'iHnejp^raoqne^  méiue  parente t de  l'épouic,  iquiaiagi 
-àl'iiiâQ:diB.«eliQi-oi;  l'articfeiiliTli  aena,*itt9pplicab)e  Ci  ilqe 
peut  y  avoir  intention  frauduleuse  lorsqu'il  n'y  a  pasi  con- 
naissance da>£Butd6id|étoufnemeii(..*;  i    .      .'  i     .<) 
^  (MftiOLH-^;Leodétouirne]ti€nA^  qu'impliquepl  le&^mAts  de 
•divèrtisseflMitt  x)u  de  recelé*  éveille  snaturellemefirt  Tidée 
d'objets  mobiliers  corporels,  ou  de  valeurs :ajU:portei|r,  .et 
c'îes«  en  effet  cette  classe  de  bîeos  qui«st  d'ondUnainQ  l'objet 
ckc^'*diiKiriis€eiBent8.M •/,..!  *i»  r,..- 

MaJ5.il  peut  y  Avoir  diveMissement  pour  toulie;  espèice  de 
biens  ayant  ddpoiidu  de  la  oommuMuté.  f/est  ainsi  «que, 
pdurii^/ biens -incorporels,  il  y  aura  diverliasomenliam- 
baïUtt^os  ^applicaiti0nd^  rarticIe.U73»  ^ij'un  .de&4poux 
omet  sciemment  de  déclarer  une  dette  dont  jii  est  te«)^.vjs- 
à*m éftia  eommunaiité ;  ^  cu&'il  recourt ià  des  jitittenvres 

*  Cassation,  17  mars  18C9,  Sirey,  69,  I^  299;  Cassation,  5 août 
iM0,  «ray,i6fc  h  898  ;  .Cas^atiODy  4^  ^Qù\  1873,.  Sirey,.  74.,.  h  49, 

.«l:Dallo»,ia*,  I,  4&;Cflssaaop,  W  février  187p,.Sirey,  79,  I^^3^ 
etBaUos^  79,>,I,i2^.  ^.Compar.  Ca^atiaai.2Q  janvier Ij^ap^.Siriey, 
«5^1,12»  ;£a3S«tioOi  t^  awril  .J»a5^  Sir€iï>j86, 1».168|.    .      ,  ,;^ 

'  i  ^]CMsalkmi>â4avrUiâ73»)filirarv7d>J,,^ta,  etA6^I.o«»i72^ilH4^^^ 
•^iCt>in^ar.. Cassation,. 23  août ,186^  Sirey»  §£|,;Jj47p4  ^.r..)  - 

*  Paris,  27  juin  18tôi  Slirçyi;  .46y  lly  389^1  -m.C^î^/pgr.,  ^pQlpel- 
lier,  31  août  1865,  Sirey,  65,  II,  336. 
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frauduleuses  el  à  des  actes  simulés  pour  cacherJ*efisJei;^çeT 
de  valeurs  Bomiftative^,  ou  de  crléances  sur.  parliculiera 
dépendent- de  la  dommunaùlé.*  ., 

C'est  a4risï  encofé'qal*!!  y  auraîi  diverlisseraeçtsi  la  yeiive» 
apW9^voi>lplacé  pendant  le  mariage  Içs  économie^  qu'eUe 
falisart  i^bus' sbrt  nom  de  fille,  omet  de  les  déçUr^r  çQ.nuïîei 
valeurs'dé''coiyimtiiiaùtÔ  danîs  Tinveniaire  dressé  fiipnès  le  , 
déèès'Wtt  hîari'.'  ta'  Solution  devrait  être  la  inêxpç  ^i.:U 
femme,  au  lieu  de  placer  ses  économies  soua  son  çqjpt;  #e 
fiHe,nleô  plaçait  sôtiB  lè'honb  d'un  enfant  n,é  de  ^oû,nr^pieiî; 
martàgiô^, 'cft  t)^!^!!^!!  èhèuite  d'en  faire  la  déclaratioa  lor*  ' 
de  l'inventaire.  ;    ..,  ,,,.»  .- i 

-f  •*! •/^^'Hès'ÏHimeubfès  corporels  peuvent  même  èlre. 
l'objet  d'un  divertissement  :  c'est  ce  qui  arrivera,  p^^r.ei^en^ 
ple^iôi'l^épôlik'dîèèfmillaii  Texistence  du!  titre  sow  sai0g 
privétett  vertu  da(!juel  là  communauté  est  devejiue  propri^  . 
tarte,'  et's'ir(^n-j6iiissàîl')?ro  suo.  ïl  en  serait  dQ  môme  s'il 
vcttdiifan  immeuble  de  communauté  comme  luiappartev 
najïl,  pour  eh  e^ticaisser  ensuite  le  prix,  ou  s'il  raliéûftjt 
par  lê^moye'h'd'tine  vente  simulée,  au  profit  d'un  tiers  com- 
plice dfe  sa  fraude.*  '  ^ 

Observons,  à  ce  ptopos,  que  l*époux  qui  se  plaint  4kjk  dér 
tourAéWent  tl*6b]ets  dé  communauté,  et  qui  inlçoleune 
action*  comte'  son  conjoint  où  les  héritiers  de  celui-ci  pour 
oblenit' Tâppllcàtion  de  rarlîcle  1477,  n'a  pa^  besoia  de 
mettre  •encause  les  tiers  complices  de  la  fraude  de  l'époux, 

<  Oasflêliottjô  avrlllà3â,  Sj'rey,^2, 1, 526  ;  Cas$ation,  10  décçiui^ 
bre  1836,.Sirey,  30,  I,  327;  Poîliers^  17  juillet  1860,  Sirey,.60,  II, 
582^(pt  Pftlloz;^  60,  II,  19ê.. 

■  Renneg,  6  février  1862,  Siray,  fl3>  II,  107,  et  Déltoz,  63^  ÏI,  61. 
—  ttôpïong,  111,  n"  1683-1684  ;,  Rodière  et  Pont,  n*  14-01.       "  • 

»  Orléëns,  23  août  1844,  Sirisy,  60, 11^  586;  P^risi,  7  aoùi  i»%, 
Sireyjv60j  Il^'teiî,  etBalïoz,  60^  It,  195;  Bordeaux,  22aot)it48W,. 
Sireiîi55enllj»JjMa«Tf(>plOri^,'in;  n*  1689;  Rodière  et  Pont,  II, 
n'  1101  ;  Aubry  el  Rau,  V,  §  519,  texte  et  note  14,  p.  428;  Laurent, 
XXIII,  n'21.  —  Compar.  Dççfïolombe,  Cour^  deCodecMi^  XiVj 
n'484.  '  '     *.      .  ...'./■-      •      ' 
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If  06  s'^gft  pas,  en  effet,  pour  Tépoux  demandeur,  d'obtenir 
le  rapport  réel  dés  objets  détournés,  mais  une  indemnité 
qui  peut  être  payée  en  moins  prenant  sxir  les  biens  exis- 
tants. L*ép6ux  ne  pourrait  atteindre  les  tiers,  protégés  le 
ptes  soirvént  par  l'article  2279,  et  faire  rentrer  réellement 
dans  la  communauté  le  bien  aliéné  qu'en  prouvant  la  oom- 
plfcflé  de  ceux-ci,  et  il  peut  reculer  devant  la  difficulté  de 
cette  preuve.' 

tSft'9.  —  L'article  1477  atteint  le  divertissement,  à  quel- 
que époque  qu'il  ait  été  commis,  avant  ou  après  la  clôlure 
d«rin¥etttaite. 

La  Cour  de  Paris  a  jugé  le  contraire  par  lefS  motiiÎLSit- 

«  GoûSidéfant  que  le  recelé  est  l'omission  de  déclarer 
t  ^lans  ffaventàlre,  ou  de  mettre  en  évidence  un  ou  plu- 
f  sîedrs  ob^ts  faisant  partie  de  la  succession  et  commiH 
t  nauté  ;•  qu'il  résulte  encore  de  la  soustraction  que  Toa 
«  faild€fq[u^lt:iueseirets,  titres  de  créance  ou  de  prpprîété, 
€  qu'on  emporte  hors  de  la  maison  mortuaire,  afin  d'éviter 
c  qu'th  soient  mis  sous  les  scellés  et  ensuite  inventoriés  ; 

«  Que  la  veuve  qui  a  commis  un  pareil  délit,  avant  Tin-» 

<  veniaîra,  encourt  la  déchéance  de  ses  avantages  sur  le» 
«  biéûs  qu'elle  a  soustraits,  et  qu'elle  est  obligée  de  rendre 
€  eu  totalité  aux  héritiers  de  son  mari;  que  si  ce  n'est  au 
«  contraire  ï\mi  depuis  la  clôture  de  Tinventaire  qu'elle  a 

<  disposé  è  son  profit  personnel  d'objets  inventoriés,  elle 
«  est  seulement  comptable  envers  les  héritiers,  sans  encou»- 
*  rir  la  peine  de  déchéance  de. ses  droits  personnels  î>.* 

Cette  théorie  doit  être  repoussée  :  au  point  de  vue  du 
texte,  l'article  1477  n'exige  nullement  que  la  dissimulation 
ait  eu  lieu  dans  rinvenlûire.  Au  point  de  vue  rationnel,  on 
ne  comprendrait  pas  qu'une  pénalité  atteignit  la  dissimula- 
tion faîte  lots  tle  fin  ven  taire,  tandis  que  la  soustraction  faite 

*  Pfcài;  10  déceinbye  1«58^  Dalloz,  59,  II,  IÇ.  ;  . 

*  5  nivôse  an  XIII,  Sirey,  c.  n.^  II,  II,  14. 
OuiL.  Mariage,  ui.  17 
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at]  bndemûin  de  Tîn^ventaire  n-CKposerdU  à  aucun  riâqtfe 
l'épouK  qui  Ven  rendrait  coupable;^ 'ï 

tS&Si-^  Mousoroyens  même  que  li'aitide  1i7?  s'ap- 
ptiquç  auxactçs  de  répoux-atitérièiirs  à  la  dissoiotion  de 
laicommunauté^^lorfequ'îl  est' prouvé  que-  ces^  actes  'Ootiett 
pour  but  de  faire if(^ude  aux!  éroîts  de  Tautre;  conjoint;'  De 
pftreil&'flgissemeBtsf auront  lieu  -le  plus  savent 'sorti pen- 
dant lapYiûladiO'de  Vxm  âe^  époux,  sort  ii'  lia  Ve{<tte  'dluDè 
installée  en  séparattoii  de^oorp^*  qurra, dissoudre  ila  eoami«h 

ïiaUté.''   "  •:    '!•:  -:-'.■     "  .    i    .-.'  .  •   .  .  ^    !   .  '  ..   :.  -.^i;,  ^î-  ■: 

•  Sii  en  vue  ide  cette  dissolution  de  ia  comm^iBafiité  qoi-eat 
thimii^erite,  Turt  des  CDfïjjoiiifis^  détoufneou  dis^mule'  icleë 
effets- dé  Gomnnièaaté..îl'COïnrnet'Ti«i' véritableifecélé:^  at- 
tetnt 'par  raru'cle  44771  II  T^'y  a  aucfune  difi€ire«iicô»'iri  «u 
point  de  vue  morale  ni  au  point  de  Tueiég^lyentreileaiaKiles 
de  cette  nature  auxquelsil  se  livre, «et  ceux  qu'il  •eommètlt-ait 
lelehdémain  fdeiamiort  de  son  conj^infbu  du  jugeikient-de 
fiféparalion;' c'est  toujours  une  4f  otnissioilinïalfeieusè^vdes- 
linée  à  produire  le  même  résultat  et  devant  «être  punie  ^  de 
te  même  peine. ^  < 

iSft4-.  -^Doit-on  appliquer  fartiéle  4477  au  mari,  -par 
cela  seul  qu'il  ne  représente  pas  des  valeurs  erttrées  daris  ta 
communauté  peu  de  temps  avant  sa  dissolulion;etq«a'[lne 
peut  pas  justifier  de  leur  mode  de  disparition?  En  principe, 
le  mari,  chef  de  la  eemmunaufé,  peut  disposer  comme  bon 
iui  settîble  des  biens  qui  fa  composent,  et -c'est  à  la  femme 
ou  à  ses  héritiers  à  établir  qu*îl  en  a  disposé  en  fraude  de 
leurs  droits.'     .  .       .      ^    .  i. 

•'    Mais,  lorsquelë mari  reçoit,  peu  avant  la  dissolution  de 

*  Rodière  et  Pont,  II,  n*  1101  ;  Aubry  et  Rau,  V,  §519,  texte  et 
noté  12,  p*  427. 

•  »  Cassatk^^a,  5  avril  1882,  Sirey,  32,  I,  526;  Cassation,  iO  dé- 
ceïftbrel885^  Sîrey;  86,!  I,  927;  Poillers,  17  TOôf  1860,  Sîrtfy-^eo, 
«>  682,et^Dlalbz;60,  HylflS:  -ii  TropTông,-!!!,  û^^ltf89îArtwy  et 
Rau^  y^  §  519,  texte  et  note  14,  p.  428.  « 

»  Suprà,  Tome  II,  Yi-  734-742.  .    '  a  '   " 
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to  cemmuofiuté,  des  valeurs  importantes,  la  femme;  ou  sts 
héritiers  sont  en  droit  délai t^emaiider,  fora  de  la  dissolti-i- 
ûoade  la  commuDaut^,  ce  qoe  ees  valeurs  sront  dBVèttUss  ; 
€l,  a'il  refuse  de'  répondre,' les/ tribunaux,  peuvent  jugenr^ 
saifant  les  câreansiaoce»^  qu'il  a  diverti  ces*  valeurs ^  et  lui 
appliquer  Ja  péaalilé  de  Taritcle  U77*  Ed  effets  la.  preuve 
éBdivertÎBsemeiitr'aQtdui  recelé  peut,  ainai  quenous^alleof 
leidire  tout  à  Theuref  s&  £aice  à  Taide  de  toutei  espèce i de 
■offaos,  inéfl[)e<  par  présopiptioos .:  orriinporlanceile&ivet- 
leurs  disparues,  les  circonstances  dans  lesquelles  Icimari 
les.aiail  disparaître,  le  peu  de  tenapa  qui  s'est  écoulé  entre 
^'époque  4ei  leur  dispajrition  et  l'époque  de  laidi>$oluiUi(Kiide 
k  commiinautép  peu  vent,  élnev  suivant.  k8iQaiS>  di8s.prér 
semptieiKs.  assez  graves  et  assez  toQîninoantes  pour  jque  les 
4fibttBaux  jugent  qu'il  j  a  recelé. ^  .   . .  .  i 

Cette  ^utioDi  qui  nous. paf ait. 'COnforine  aux>  principeBi, 
est crtlîquée  par  M^  Laurent  :  «  Si  la.  femme  prétendi,. dit4l, 
t  que  le, mari  a  diverti.ks  sommes  empruntées^! letle, en 
i  doit  feire  la  preuve  complète;  le  mari  n'a. aucune  juatî- 
«  fication  à  faire  :  il  peut  perdre  la  communauté  et  la  did- 
«  sîper^  ce  qui  exclut  toute  responsabilité  et  touler^dga- 
<  tian  de  rendre  compte  »•"  .,  ..  ,; 

YeJci  Dolre  répoi^se  :  nous  .admettons  que  la  femm^  doit 
£ui>e'la.pi*euve  des  détournements  qu'elle  ailègue^mAi^el^ 
peut  Taire  cette  preuve  par  présomptions,  et  M.. La urenti lui- 
même  le. reconnaît.  Or  Je  refus  .du  n^ari  de.  foumix  d^s 
explioaUcns»  joint  4ux.  autres  clroonstiances  de.  la  x;ai)se> 
peut  constituer  une  présomption  grave  et  précisa»  et,.^i:l0s 
juges  le  reconnaissent,  ils  devront  décider  que  la  femivie  a 
fait  la  preuve  qui  lui  incombe. 

*  Compar.y  en  sens  divers,  les  arrêts  suivants  :  Bourges,  16, Té- 
vrier  t840v  soua Cassation,  26  janvier  1842,  Sirey,  42, 1, 956  j  Pa- 
ïjs,  27  Bovwpbre  1861,  Sir0y,62, 1,  489;  Lyon,  18  décembre  .1803, 
bMt»i  68,  V>  81;  Paris,  W  lom  1870,  Sirey,  70,.n,  172,  elJBallOfis, 
71,11,40.  '  /  . 

•XXIlI,n*38.  ..     i:  ;    .  .  .^  • 
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f  é{i&.  —  La  preuve  du  cléiotirnetnerit«l<le  lia  itiàuir&ise 
foi  de  répoux  qui  l'a  cornmJs  peut  se  faire  an  moyeit  de 
toute  espèce  de  preuve,  non  seulement  par  écrit  our  avec 
Vn  comraenc€;nient  de  preuve  par  écrit,  mais  aussi  (»a^té^ 
mojns  ou  par  présomptions.  îl  s^agit,  en  efffet,  dei  ï»  preuve 
^'uu  fait  dôpt  l'époux  Victime  du  recelé  n'a  pu  se  procurer 
une  preuve  écrite,  et  de  la  preuve  d'une  fraude  £  or,  fc  oe 
Rouble  titre,  l'époux  demandeur  rentre  danâ' i^exoeption 
prévue  parTartîcle  1348,  et  il  est  autorisé  à  felre  la  preuve 
du  quasi-délit  de  son  conjoint  par  témoins  ou  par  pfésomp- 
lionô.*  '  .     .  i,.   . 

l'article  U77  devra  être  appliqué  à  Tépoûl'  qui  a-  com- 
nus  Un  détournement,  soit  qu'il  Tait  commis  dans  le  faut  de 
s'enrichir  aux  dépens  de  son.  conjoint,  ce  qui  arrivera  le 
plus  souvent,  soit  qu'il  ait  agi  en  vue  de  frauder  lès  "créan- 
ciers de  l'un  de  ses  enfants,  et  sans  aucune  pensée  de  faire 
un  lucre  personnel.  Une  seule  c'ondJtidn  suffit  pdup'  qu'il  y 
,çiif  d/yçrlîssément  ou  recelé,  dans  le  sens  de  Particlê  Hll  : 
l'omission  faite  sciemment  par  Fan  des  époux  d^tin  bbjet 
de  la  communauté.  Ce  seul  fait  constitue  uhe  frâupdeet 
doit  être  puni  des  peines  du  recelé,  Sans  que  l'on- ait  ;à  re- 
chercher si  la  fraiide  était  commise  à  r^Èrcôtolre- de  riulre 
époux  ou  de  ?es  héritiers,  oii  à  Kéncontrè  de  leurs  ^eréan- 
^  ^cjers.^  .'"'''  •     I   ■' 

•  ^a>6.  — L'article  1477  doit-4retre  appliqué  aà  mari 
,qi(i>  créé  des  dettes  fifetives,  pour  s'apprdprier  par  ce 
moyen  les  deniers  de  là  éommunauté  T        "  .    .  •  ,. 

.^  Là  question  est  controversée,  et  une  opinion  soutient  que 
ce  feit  ne  constitue  pas  uri  recelé  r    '  '    ^ 

«  Attendu,  a'dîtlacôur  de  Chen,  que  Taiticle  H77  ne 

«,  piinit  que  celui  des  époux  qui  a  diifèrti  6a-  teeété-qûel- 

4(  ques  effets  de  la  eomtntinaulé;  que  divertissemerH^eï  recel 

/«signifienï,  d'après  le  "sens  nWiiWl  el  usAet'd^itnets, 

*  Cassation^  24  avril  1872,  Dalloz,  72,  I^  451.—  Laurent^  XXIII, 
n*3€h!      i 
«  Amiens,  2  juin  1Ô69,  Sirey,  7d,  11,  205y  et  Dâlte2/«9,-.IÎ,  181. 
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<  qWiJ.jr  «eo,  soil squstrdcUon  d'effets  qui  se  trou>:^'eni 

<  €»  nature  dans  la  qommunnuté,  soit  dissimulation  d^ob- 
f  jet3  qui  ijteyai^nt  y  rentrer,  et  dont  l'un  des  époux  vou- 
«  drait.iajr^  son  proGt.pe^rsonnel.;, 

i«  ^u'en  dehors  de  ces  dçujc  hypothèses,  il  peut  'j  avoir, 

<  sdus  des  formes  diver?c3,  des  jnanœuyres  '  déloyales, 
€  donnant  ii^  ,|i  J  application  de  l'article  1382  diî  Code 
t  oWili  mais  queJ'article  U77,  édictant  upe  peiné  civile 
4.eo^tr0  celui-là  spui  qui  a  (liverti  ou  recelé  des  effets  de  la 
€  ummMnmlét  W  saurait,  être  étendu,  par  analogie  ou  par 
€  identité  de  motifs,  à  Tépoux  qui  a  essayé  de  faire'  payer 
«:  à  la  cQinn>Mnauté  une  dette  imapinaife,  pour  s'en  à'ppro- 
ijprîer  le  nf^oqtaat,  parc^  qu'il  est  de  ressence  des  peines 
«  d'êlre  strictement  resti:eintes  aux  cas  pour  lesquels  elles 
« oiU été oréées;  r       •       .  !      ' 

«  Oiie^'ailleurs,l.'articl9  U77.ne  s'applique!  cdraimé  lès 

<  ternie»daoB:lesque|Uilestconçule  prouvent,  qu'au  di- 
creriisseaieat  et  au  r^cel  consommés^  et  non  aux  tentatives 
«  de  ces  q^asirdélits  ;  et  que,  dans  l'espèce,  les  1 .000  fr. 
«  èft  litige  n'ont  pas  été  divertis  de.  la  communauté^,  pujs- 
€  qu'ils  a'y  ont  jamais  été;  qu'ijs  n'ont  pas  non  plus  été 
«  recélés^puisqu'ils n'appartenaient  pas, à  cettei  cômrnu- 
«  nauté,  et  ne  devaient  pas  y  revenir  ».* 

M.  Labbé  a  défendu  cette  opinion  :  mais  rargûmentation 
très  âne  de  réminent  jurisconsulte  ne  va  pas  ays^I  loin, 
qœ  je»fi)Otifs  de  l'arrêt  que  i)qi;9^  venons  de  citeK  M.'Èabbé 
admet  que  si,  aprèa  avoir  créé  une  dette  ôctive,  Tépôux 
réttsait  àeaobtenir  Iç  paiement,;!  y  a  diyerlissement  ;  mais, 
tant  que  la  dette  n'est  pas  payée,  il  n'y  a  pas  âétoûrne- 
meot  naatéc^'el,  et  par  suite  il  n'y  a  pas  divertissement,  dans 
le  seDS  légal  du  mot  : 

«  Le  fait  de  i^imuier  une  deUe  prépare,  dit-il,  un  diver- 
«  tissemeot,.  il  y  conduit,  il  peut  y  aboutir  ;  en  lui-même, 
t  il  ne  l'opère  pas.  Si  la  dette  est  exééuîée,  si  la  (îbmmu- 

•  -      ■    '  ■  < .   ,  '    >•"'.'■ 

•  24  janiB«4873,.Sweyj  73^  II,  ?22,  etpalloz^  U,  1, 42S.     ' 
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«  nauié  est  appauvrie  par  un  paiement,  sî  une' taléuf'sOrt 
«  de  là  masse  pour  entrer  aux:  mafos  de  l'époux  par  lin- 
«  terniédîaire  de  son  complice.  le  diVerlîssemeni  est  ac- 
«  complî. 

<<i  Si  l'inanité  de  la  dette  est  reconnue  par  le  juge  avônl 
«  l'exécution,  l'article  1477  ne  rencontre  pas  \e  fhil  thalé- 
«(  ne/ (jtfîl  prévoit  et  purijl,  le  détournement:  aucufreflet 
«  dd  la  Communauté  n'a  été  diverti.  La  peine  n'est  pas  en- 
<<  core  encourue. 

«  Eh  d*autres  termes,  le  divertissement  est  un  résultat 
«  qui  peut  être  atteint  par  des  moyens  divers.  La  loi  il'In- 
«  dicjue  aucun  moyen  en  particulier,  elle  les  embrasse 
<<  tous.  Elle  se  préoccupe  uniquement  du  résultat.  Là 
«  mass6  commune  a-t-elle  été  diminuée  à  l'avantage?  d'an 
«  seul  par  Tefiçt  d^une  fraude  ?  Si  oui,  le  délit  eiiste.  Vne 
«  manoeuvre  a-l-elle  été  ourdie  sans  aboutii*  au  ré^Mat 
«  d'un  détournement  effectif,  d'une  appropriation  réelle  e! 
«  positive  ?  te  corps  du  délit  n'existe  pas.  *  *  '    '' 

i^Sit.  —  Nous  croyons  que  celte  opinion  doitêltTërë- 
poussée,  et  que  le  fait  d*avorr  déclaré  et  fait  admettre  'âti 
passif  de  ITnvetitaire  une  dette  fictive  constitue,  de  lApart 
de  Tépôux:.  un  véritable  divertissement,  atteint  par  Tar-i 
ticIeU'?!         ;  , 

Écartons  d*àbord  ràrçumentatîon  de  l'arrêl  de  Caeti, 
d'après  laquelle  il  n*y  aurait  divertissement  ou  recelé  qtie 
dans  deux  hypothèses,  soustraction  d'effets  de  la  conlrtiû- 
naulé,  où  dissimulation  d'objets  qui  devaient  y  erilrtr. 
Nous  'répondons,  avec  M.  Labbé,  que  le  divertissement 
peut  févêtîr  des  formes  multiples,  et  qu'il  existe  par  cela 
seul  que  Ta  masse  commune  se  trouve  diminuée  à  Patan- 
tâgè  d|lin  seul,  p'arTeffet  d'une  fraiide  :  et  c'est  ce  qui  ar- 
rive *a\issT  bien  par  l'effet  de  la  ci^éâtiôn  d'une  dette  flfctive 
que  par  TerilèVement  d'un  objet  de  la  commuhauté:     ' 

Reste  t^ôbjectloh  faite  pai'  farrêt  de  Caen  et  développée 

*  Consultation^  Sirey;  1874,  I,  50.    ■ 
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parJlifLol^bé.;. 1a  créaiioû  d'yne  deUe  fiçlivc  n'emporte  pas, 
par  .ell€Tri)ên<e,  soustrwUpn  frauduleuse.  Ce  n*esl.  qu'une 
tentaUve,pour  arrivera  une  soustraction  qui  ne  sera  réali- 
sée que  par  le  paiement  de  la  dette. 

Aiçetlçotijection  nous  fej:on$  d^u;^  réponses.  L^pre- 
mi^r^,  que  nous  avons  déjà  indiquée/  c'est  qu,e  1a  loi 
a'^gc^  nulle  partque  la  soustraction  ait  été  consommée, 
et<qu'il  faut  placer  suir  la  môme  ligne  que  la  soustraction 
consommée  celle  qui  a  été  tentée,  si  la  tentatiyq  n'a  échoué 
quie.pai*  ^ji^ite  de  circonstances  étrangères  à  Ja  volonilé  de 
répoux  coupable,  La  seconde,  c'est  que  la  soustraction 
e^iist^i^.jour  où  J^  diette  fictive  a  été  cpnstituée  et  déclarée 
à  l'inventaire  :,k,  dater  de  ce  moment,  le  tiers  coragHcç  a 
u^^itrp  poutre  te  communauté,  titre  q\i'il  peut  transpprter 
i  d'iauMies,.et  qui  grève  dès  à  présent  les  hiens.de  la  çora- 
^p^p§^té,,  La.  coijamuniauté  est  débitrice,  l'intention  frau- 
dulçus?  e?l  dwq. réalisée, 

M.  Rodière,  qui  adopte  r.opinion  quQ,  nou^  eiçposops^ 
Irpjuve  iiyee.  rai^OA  un  argument  d,'anaiogie.  dans^Kart^le 
591  dUrC^ç  de  commerce,. qui  déclare  banqueroutier  frpu- 
diriçux  le  comiperçant ,  qui  a  détourné  ou  dissimula  une 
pi^riie  de, son  0C.tif,  et  celui  «.qui  sei  sera  frauduleusement 
«  reconnu  débiteur  de  sommes  qu'il  ne  devait  pas.».. La 
loi.çQna^erciaJ^pL^ce  doqc  sur  laip^me  ligqe,  coo^me  le 
fait  nplre  théorie,  J^  délQurnemeul  d'actif  et  la  siipulatioq 
4detfe3.     .  .  .■  ,      „     '  \[     '  .  '/  ,  ."  ...    ,,, 

^.H,  Ç^  lextç,  dit  ir^Sjbien  M«Ro(Jièrej. n'exprime  qu'une 
«iiYiérilé  .W^fîéïflatique,  quprjd  \\  assimile  complè^errjenjî 
fi  Wie.$in^MJpîtiop  de  passif  à,  ui^e  di^minuiîon .d'actif, Un 
fc.p^triqaoiûç n'esjL eft p(|*çt  qjie  çq  ,q.ifi  reste  apr^s  le  pri^lè- 
i,,vçfï^Ql^  du  pa^siC  lie,lrançher.,  pfi|r  cpnséqueptl  unQ 
<(  ,qi|flntil|é  quftiçopque  de  i'^Qtif,.ou  i'ajpute^  au  passjf^  c^^s^ 
t  exactewQï?^  Ift.ffliAme  phoçke*.  Cps-l. .  daijs  c^s  deu;s:|^çj^^, 
%  ^él^réctiçf:  le.patrirpoine  dijin^  les^mêpiçs  projportfqns.  .j 

*  Suprà^  Tome  III^  n*  1347.       i  .  -    .     . 
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«  Si  l'on  objectait  q^ue,(laj)s  le. ciis^diQ/suppwliaDlde 
«  dette,  1d  brèche  n'est  pas  encore, faite,  etqiii'îifaut  atteon 
«  dre  pour  cela  que  le  conoplice  du  fraudeur  ait  touohéila 
K  n)ontaht  de  la  dette  $in)ulée,  nous  ■  réponçiripns.  que  la 
<^  brèche  est  alors  consommée  inteotionnellenocnt  par  ie 
4f  fraudeur,  tout  autant  qu  elle  Test  quand  le  recéleara- 
«  caché  son  recel  dans  un  coin  de  la  maison  mortuaire,. 
«  auquel  cas  il  a  certainement  encouru  Ja  peine  desa  maut' 
«  vaise  action,  quoiqu'il  n'ait  pas  encore  transporté  l'ob-* 
«  jet  ailleurs.  » 

Observons,  en  terminant,  que  la  Uiéorie  que  nous  adop^ 
tons,  qui  n'ajoute  point,  comme  on  le,  Jui  reproche ^Jil'aN 
ticfé  f  (77,  mais  qui  fixe  le  seps  des  mots  divertissemani. 
et  recelé,  avait  déjà  été  soutenue  dans  notre  ancien. drait^. 
Il  est  vrai  que  Renusson,^  et  Lebrun*  décidaient;  que 
dans  cette  hypothèse  il  n'y  avait  pas  lieu  aux  peines  duire- 
cété,  mais  seulement  à  des  dommages-intéréLs  au.  profit  de 
l'époux  contre  lequel  la  fraude  était.. dirigée.  Cette  allaca-* 
tion  dédommages-intérêts  conduisait.déjàà  un  résultat 
analogue  à  celui  de  l'opinion  que  nous  adoptons  ;.rn^is  Bour^ 
jon  allait  plus  loin,  et  enseignait  qu'il  y  avait  Jà  un  v^ntable 
recelé:  , .       .•  . 

«  Si  lé  mari  survivant,  disait-il^  fait  paraître  de.  fausses 
«  dettes,  il  semblerait  qu'il  devrait  payer  la  moitié  de  ces 
«  dettes  simulées  aux  héritiers  de  la  femn^e;  cependant  en 
«  ce  cas  il  n'est  condamné  qu'à  des  dommages-intérêts,  qô 
«  qui  conserve  le  même  droit  sous  un  autre  nom.  Il  me 
«  paraît  qu'il  serait  cependant  convenable  d'appIiquerÀ  ce 
«  cas  les  peines  du  recelé.  »  • 

*  Traiié  de  lawmfMmaiMy  II*  partie,  Chà^.  II. 

*  Traité  deilacQmmuna^téyli^v^llhGàA'p.  II,  SectJfl)  fÀsi. 
2,  n^'èisi  .    ,  i 

'  tyRoiîf  COMMUN  DE  LA  FRANCE^  De  la  com/>L^aic<^i  V*  psTli^i . 
Chap.^VlI;  Seat.  H,  n*  SLÏl.  —  Sic  Gàssaiion,  5  août  1Ç68^  Sirey;,, 
69,  1,24,  ^ Dalloz,'!»; Vy  106;  Cassation;  13'àoùllfir?8,  Sirey,'74y 
I,  49,  9t  jp^Jiflâç,  7A„  !►  «5!;  Cassatîojiyfiî'détiembre  ISn.^Slt^y,  ' 
75,  I,  249^  et  Dalloz,  75, 1, 125;  —  Troplong,  IH,.at  tS89{Roâièi^,' 
Noie,  Sirey,  1874,  I^  49;  Laurent,  XXII I^  n»  25. 
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iSAS.  --*• 'NoUs^  terminerons  nos  explications  sur  ce 
pMt^  dans  qùel^  cas  y  a-t-il  divertissement  ou 'r.ècélé,  par 
r^ibservanoh  suîvdnieâ  tes  tribunaux  devront  appliquer 
a*ec  une  grande  ftriineté  la  pénalité  de  larticle  1477^ du 
moment  où  ^  romissibà  malicieuse  y^  sera  copstAtée^^car  il 
est  allristant  de  voir  combien,  dans  la  praljque.des  aff^^ires., 
les  lenldUves  de  divertissement  sont  ^ombreuses;  Iqs^.^e- 
emh  d'-arrête  sont  remplis  de  décisions  relatives  au.di.yex- . 
lissenient,  Bans  parler  des  nombreux  cas  dans  lesqueU^  il., 
nya  pas  procès,  parce, que  les  détournenjents  ne  ^qpt  Rfjs 
ceimw  de  Fëpoux  au  préjudice  duquel  ils  opt  lieu^. ,  ,.,      .,  , 

Rat)pelons,  à  bë  propos,  1e^  indications  si  jpdieKejua^, , 
doDQées^par  Pothier,  pour  savoir  dans  ^]iei  cas  on  doiV, 
prfsomer  que  Tépoux  auteur  de  Tomiss^on'  est  ,di?.  iqçm-n 
vaispfoi:  -  i     • 

«  Les  omissions  sont  surtout  présumées  n'être  pa^,m^-. , 
t  fideuse^,  lorsque  le  -survivant,  avant  que  pqrsonçe  ?3,  ; 

<  toit  plaint  deâ  omissions,  a  ajouté  à  Tinventaire  l^  ^fr  t 
«feteoiiled  titresqu'îl  avait  omis  d  y  comprendre,* ,,. ,  .. 

«  Qià^nffd-mèmé  les  héritiers  du  prédécédé  ajaraief^î, dé.- .j 

<  couvert  Tomission  àvànl  que  le  survivant  ait  ajouté  i^  . 
«  son  inventaire  les  choses  omises,  Fomissign  .peizt  ^nicor.Q 

«  Mre*  présumée  n'être  pas  malicieuse,  soil,  par  rjappprti^  ,, 

<  la  modidté  de  Tobjeli  soit  parce  qu'il  paraît><pa,r.le^  -air-  .. 
«  coDistances,  que  ces  choses  ont  pu  échapper  àja,  909pi5»i$7  ., 

<  sancéda  survivant  :  c^est  pourquoi,  en  ce  ca^,  les.  ^pij-r  \. 
«  ti^rsî du  prédécédé,  qui  ont  découvert  romission  4fi\^  - 
«  cboses,^  ne  peuvetit  demander  autre  chose,  sinpft  ,qjx.'jBlJp^  .. 
«  soient  ajoutées  à  l'inventaire,  et  ils  ne  peuvent  pas  con- 

«  clore  contre  le»  aujryirant  ««k  peine»  des  recels/ 

«  idi  QQnlrairei  J'omi&sièfl  est  présumée tn'alicieuse,  fph-,  ^ 
«  que  la  multitude  des  choses  omiseSji  et  1^  q^aU;-,é,dJe  ,qepV' 
«  chôses^itii  étalent  en  évidepce^  et  d'up  u^age  journalien, >«.  > 
«  né.pe"rm§t  p4?  de  penser  qu'elles  aient  pir  échapper  à -W  '  * 
«  conn^'s^ance.du&uryiTOnl;,  qui  ne  Jefe  a'  pas  comprises*  } 
€  da8s.soa  înrentaire.  •  •     /-      ■'''".,'.-.,*  ''',^'\/a. 
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«c  .L  omission-  dott  surtout  âtre  jugée  malicieuseriiors^ 
«  que  les  effets  omis  dans  l'invenlaire  ont  été  f  nr  le 
«  survivant,  depuis  la  mort  ou  pendant  la.  dernière iD%ala«- 
«  die  du  prédéeédé^  détonraés  du  lieu  où  ils  élaientv  et 
«  portés  hors  de  la  maison-  ou  cachés  dans  quelque  ve^ 
«  coin  ».*  ,         .    • 

f  Sftft;  '^B;  Qwh  sont  les  ^effets  du  '  divertissement  ou 
du  TBoélé.  --^  Noos  avons  déjà  vu,  aved  1  article  4wl60,' te 
premier  effet  dii  recelé  :  la  femme  survivanleou  sw  .htérir 
tiersvqui  se  so<it  rendus  coupables  de  recelé,  sonl.  réputés 
avoir  accepté  la  communauté  malgré  leur  peftOnieiaCion..^ 

L'aitticte  1477,  que  nous  éludions;  fndique  ua>Aecûdd'ef- 
fety  eommuA  aui  deux  éppux  :  l'époux  coupable  esA  privé 
de  sa  portion  dans  les  effets  de  la  communauté  ^^u'il/à^di-" 
vertis  ou  recelés.  i.  •       -  :    m.  •  i 

Ce  texte  signiifie  d'abord,  que  l'époux  perdra  la  lnoi4ié  à 
laquelle !il  a  droit  comme  commun  en  bitos  :  mais  ^eHrii 
aller  plus  loin,  et  doit-on  décider  que  l'époux  sera  ipuivé, 
SOT  lesiobjets, divertis  ou 'recelés^  desidroits  qurluisappltr- 
teQaiient  comme  donataire  ou  légataire  de  son  conjoint,  soît 
en!  Ipropriété,  soit  en)  usufruit  î  i     ^ «    -j    -,   . 

Une  {première  ;ot)inion,  quîin'est  âbutenue  àimôlrexCiOiDr 
DâîsBàncè  que  par  Mi  Laurenft  *  ei  par  ^n  ar^èt  de<  ia/ioour 
de  Golhfiar,^  enseigne  que  l'époux  ne  peut  être  privé  que 4e 
ta  parttc|ui  lui  appartient  oomime'  commun  eu  biens,  /mais 
non  des 'droits  qui  lui  appartiennent  commet  donat^ine^ou 
conqme  lëgatairej  On  invoque,  en  ce  «eos^.  d'abord-lettexte 
de  l'article  1477  :  il  ne  s'applique  qu-àtréponixcomimun  eu 
hîens!,.noQ  à  l'époux  donataire  ou > légataire..  On  ajqutei  que 
Ftarliçle'UT^oçnstilUfe  une  disposition- pénale^:  et  qu^e-par 
suite  il  estîmposBibleidel'interpréter.d'une  manièi^&axien^ 
sivej  Exij&n,  siJ'ooobjeoteiqiue  l'esprit  de  la<  loi  est  de 'priver 

.rtf^a^^f;e.,{acci9^l3:i^^ûi^«^^,  n'^.8..  .  ,,,   ..  .,  ...  .  ^.,,  ^.,  ,.,  .., 

«  Suprà,  Tome  III^  n"  1263-1269. 

5  XXIII,  n-  31. 

*  Colmar,  29  maiiSaa^  Sirey^  a  w.,  VH^  il^aai^  l  ..  -  ' 
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lepciuiitose^^roîtsde  toutelyaitine-siiT  les  objets  qb'il  a 
divartÎB  otirefeélés,  celte  ihéorfe  répond  que  Tesprit  de  la 
loi  se  peut  prévaloir  seoDlre  son  texte.  «  Noub  comprenoas^ 

<  ditM.-Laurent,  que  le  juge  se  taiisse  entretner  par  le. cri 

<  delà  consotence,  mais  il  est  aussi  du;  devoir  de  Tinter- 
«  prête  de  faire  entendre  la  voix  de  la  loi  ». 

Cetleopmion  est  restée  isolée,  et  nous  crôyon^()Qll  tie- 
fait  Métré  ainsi.  En  premier  lieu,  les  préoédentâ  histor^ 
ques^cdMluiBent  à  étendre  à  toute  espèce  do  droits  la  dé^ 
ehéaoce  <{Giî' atteint  Tépoux  coupable.  Brodeau  s'exprime 
Dotammeni  dans  les  termes*  suivants  : 

«  Ld  femme  qui  à  recelé  et  latité  les  fn^eubteâ  et  eifetside 
^la^çommûnsniéitU  subBiractnspartem  non  habet.  et  est 
«  prkée'de  jooir^enoerfulriesoii  dtyn-muéuel,  de  la  moitié 

<  qu'avait  son  mary  en  ladite  communauté.  C'est  l^es^ 
«  pèkred'ati  arrêt  qui  a  été  donné  le  15  mai- 4  636,..  .r.  inséré 
a  daos  le  Journal  des  ÀmUences  de  Du  Presne^  Livre  &^ 
«  Ghopitre-a»  K«  .; 

fcts  nmtifs  gui-ùiït  iDSpiré'rartîcle4477  s'appliquent  aussi 
bien  à  ia*  privation  des  droits  résultant  de  la  donation*  ou  du 
legs,  qu'à  celle  des  droits  naî^sanîide  la  cDmrauTMtuté'elle^ 
avènie.  L'époux  a 'voulu  s^'emparer  pour  lui  seul  d'ub  objet 
(^mmnÉno  leJégisltrteur  décide,  paii  lioe* véritable  loi  du 
taliofi^  que  eet  objet  (appartiendra  exclusivement  à  l-autre 
époux.  C'est  uiïe  sorte  de  préciput  au  profit  de  cehiFciv  6* 
lebitt'dela  loi  ne  serait  pais  atteîatj  si>Fépoux  coupable  de 
dlfertissemeïit'Ouderecélépoovaiti  à  un  titre  queiconque;- 
f»reentrercetobjeJl'dans  son  patrimoine.     ^'  :• 

©n  objecte  le  textede  Parliele  '1477  /:  maife  ce  texle  me 
nous  paraitt  pas  dédisif,  et- eu  disant  tçab  l'époux  est  privé 
t  d&'saforhon  »  dans  liss  effets  drviertis  ou  nsoélés,  H  peut 
dQ$«i  ;bién''s'«iiiebdré  de  la  portion  qui  lui  appak*tient: 
comme  donataire  ou  légataire  que  de  celle  qui  lui  appar- 
tient comme  commun  en  biens.  C'est  àîhsi  q'ue  l'on  rater- 

;.     :i   .'11// 

«  Sur  Louet,  lÉfttAÈ  Rj/SûmmaireyXhyîUy  n'  ?•   :      '    •  * 
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prèle  communément  Tarticle  792,  en  malièrfe'dtî'^tFcées- 
sion,*  et  nous  croyons  que  l'arlicle  U77  doit  elfe  interpfrété 
de  la  même  façon^"  ...... 

1360.  —  La  pénalité  de  l'article  U77  doit  être  'appli- 
quée non  seulement  à  Tépoux  majeur,  mats  aussi  k  l-époux 
mineur  :  nous  avons  déjà  donné  celle  solulîoh  à  propoiS'de 
farticle  U60,  et  décidé  que  la  femme  mineure  coupable  de 
diverlissemenl  ou  de  recelé  devait  être  déclarée  côhlmttëfe; 
nonobstant  sa  renoncîalion.  La  solution  doit  éU'e  h  méftrm 
pour  Tapplication  de  l'article  1477  r  aussi  eSl-^fle- ^il6Wè- 
ment  admise.  En  le  décidant  iairisi,  ôrf  fie  fait  d'ailleurt  <iue 
suivre  la  règle'  écrite  dans  fartidle  13  fO,  àiir  ler'toes  rfuquèl 
le  mineur  n^esl  pas  restituable  contre  les  obligations  i*éMil- 
tant  de  son  délit  ou  de  son  quasi-délit.'         '    .ni. 

1361 .  —  L'époux  quF  a  commis  le  diVerlissemeîit  Mi  le 
recel  peut-il  du  moins  exercer  ses  reprisée  sur  les  objets 
par  lui  divertis  ou  recelés,  en  cas  d'însuflî^ànce  des  atiWes 
biens  de  la  communauté? 

La  question  est  controversée.  i  •• 

Pour  soutenir  que  répoùx'ne  peut  même  pas  se  fai^e 
payer  de  ses  reprises  sur  ces  effets,  voici  les  af^toenls 
que  Ton  invoque.  En  premier  lieu,  dit-on,  les  expressions 


*  Demolombe,  Coar«  ^  Code  cio«7,  XIV,  u*  499. 

»  Paris,  25  juin  1828,  Sirey,  c.  n.,  IX,  11^  101  j  Cassation,  6  avril 
1832,  Sirey,  32, 1, 526;  Bourges,  10  février  1840,  Sirey,  40,  II,  501; 
Riom,  6  août  1840^  Sirey,  40,  II,  387;  Nancy,  10  décembwl841^ 
Sîrey,  42,  II,  220;  Paris^  24  juin  1843,  Sipey>  43,  II,  23l;'.Ca6sa- 
tl0Dj4dôc6ïûbre  1844^  Sirêy,  45^  1, 191,-61  Dalk)î5, 45,.»,  ^;  Pa- 
ris>  7^août  18158,  Sirey,  60,  II,  582>  ^  Palloz^  ^58,.  l}^  18?  j  Bpr- 
deaux,  22  août  1861,  Sirey^  62,  II,  37;  Paris^  26  mars  1862,  Sirêy, 
62,  II,  391,  et  Dalloz,  62^  II,  398;  Cassation^  13  mai  1867,  Sirey, 
67, 1,207,  et  Dalloz,  67^  J,  332;  Amiens,  2  juin  1869,  Dalloz,  69, 
11,151.  — Troplong,  m,  n*  1692;  Rodière  et  Pont,  H,  n»1102; 
Aubry  et  Rau,  V,  §  519,  te^cte  et  oote  17,  p.  429. 

î  5ï*prA,Jqipe  m,  n*  12G4;  .Tropionp,  III,  ù»  1696 ;  RodIêW et 
Pont,  II,  nMiOi;  Aubry  et  Rau,  V,§  519,  texte  et  note  1»,^.  429; 
Laurent,  XXIII,  n«  34.  '      '    • 
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les  •effets  divertis  oh  recelés,  sont  générales  :  portion  n'est 
pas  sjnonynne  de  moitié^  mais  exprime  la  part  qu'un  par- 
ticipant aie  d,roit<le  prçadre>  à  quelque  titre  que  ce  apit, 
da03  la  pnas^,  partageable.  On  ajoute  que  la  place  qu'oc- 
cupe r^rticlelî??)  au  §  I,  Du  partage  de  Cactif^  indique 
biêii  qu'il  est  applicable  à  tout  ce  qui  fait  la  matière  du  par- 
t4gp|.auxTepnâes  que  les  époux  peuvent  avoir  &  exercer 
aï^si.bjtea.quà.lejur,parldaqsle6om.  Le  point  de  vue  vé- 
nriA^  4^  l^i^latQur,  dit-opi  est  celui-ci  :  entre  les  époux, 
le  recelé  fait  sortir  les  effets  recelés  de  la  communauté,  et 
iU'e^  pei^tp/usriQp revenir,  au  receleur,  pour  n'importe 
4Ufiile.cauK  :.oçs^effetâi  ne  restent  dans  la  masse  qu  en  res- 
pect des  tiers.* 

AouscJirQyoas  qu'il  faut  repousser  cette  opinion,  .et  déci- 
jder  que  VépQux.  coupable  de  recelé  peut  faire  payer  ses  re- 
prises ^ox  dépçD^  des  objets  recelés. 

Si  l'on  interroge  les  précédents  historiques,  on  voit  quje 
si  la  question  était  controversée  dans  notre  ancien  droit, 
ae|ieQdaptJ.'Qpinion  que  nous  soutenons  avait  prévalu  ;, 
.  «5  Qoapd^^  rxj  a  ppîot  d'émolument  dans  la  commu- 
.«  OattU^/ditJLebrun,  et  qu  elle  suffit  à  peine  pour  les  reni- 
«  plois,  c'est  faire  une  subrogation  de  peines,  que  la  foi 
€  n'autorise  point,  que  de  priver  la  veuve  de  ses  remplois, 
«  subsidiairemenl  au  moins,  sur  les  choses  recelées  :  or, 
«  lés  peines  se  doivent  exécuter  de  la  manière  que  la  loi  les 
t'Ordôone*  »?.        . 

-€  Quoique  ta  \'6uve,  dit  Denisart,  sqit  privée  du  droit 
«  qu'elle  avait  stir  les  effets  détournés»  elle  peut  cependant 
«  stil)sidîairèmcnt  exercer  ses  droits  et  ses  reprises  sur-ces 

'<'û^oi^,  10  juin  1858,  Sîrey,  &.9;;il 'âOÇ,;;  Angers,  âe  avri<  18Ô3, 
Sirey,  63,  II,  2?8,  et  D^lloz^  68,  II,  217;' Paris,  20  août  léôS, 
•StaJK.  fi3^  U,,?29,  et  Dallpz,  63,,1I,  20?.  '  ' 

•  Tfi^t6de\a  coofimunanfé^  Uv.  "TII^  Cl^ap,  ÏI,  Sect.  ïf,  Dist. 

n,n-'35.  ■'  •'  ■*  '  ;     '..  '//'\     ■;  ■ 
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«  mêmes  effets^  si  les  autres  biens  ne  suffisent  pas  ^poor 
«  la  remplirv  *  '  :       -      -   - 

Le  texte  de  Tarticle  U77  nous  paraît  en  harmonie  avec 
cette  solution  :  la  «  poriion  «  de  l'époux;  c'est  là  part  de  la 
communauté  à  laquelle  il  a  droit,  soit  à  titré  d'ëpotixc^tn- 
mun  en  biMS,  soit  dans  la  théoi^ie  qae  nous' avons  adèp- 
tée^à^hrede  donataire  ou  légataire  ;  c'Bst-à-dire  que  la  loi 
toi  enlève  tout  ce  «qu'il  prendr^t  comme  copartayeanL  Mèîd 
i^avticle  4477  inci  prévoit  nullement,  dans  son  texiej  oe ^ue 
répoux  prend  à  titre  de  daliort  en  paiement,  par  applica-» 
tîon  des  artides  *470»à  U78*  •  •  .  n  .  .  i  --  î  nr-l 
»  '  Cette 'solution  est  très  désirable::  qtiela'loi  ewf&reà  Ké* 
poTsx,!  quiiavaitYQuIn  s\ipproprierieiolustvemtii]|  ui>  objat 
de<>o«nmunauté,  tous:  les  avantages  q%ie  la  loicu'M  vôbnfé 
de  son  eonjointr-lui  donnait  sur  cet  objet,  rien  de  plus  équi"- 
table  ;  la  punition  est  adéquate  à  la  faute.  Ma^  lorsque 
l'époux  tient,  comme  un  créancier  ordinaire,  deihanderte 
paiement  de  ce  qui  lui  est  dû,  lorsqu'il  combat  o(a  dàmm 
viiandOy  il  serait  injuste  que  tous  les  biens  de  la  commu- 
nauté iie  fussent  pas  affectés  eu  paiement  de  celte' ^dtte, 
comme  de  toutes  les  autres  dettes  de  la  communauté.    ' 

Dans  toiiis  les  cas  il  faudrait  un  texte  formel  pour  pronov^ 
cer  cette  pénalité  exorbitante,  et,  dans  le  silence  de  Tôrtide 
4477;  nous  sommes  coin  vaincu  que  les  objets  recelés  de- 
vront servir  au  paiement  des  reprises,  après  épuisement 
des  autres  biens  de  la  communauté.  * 

13AS.  —Il  résulte  des  diverses  solutions  que  nousnre- 
nons  d'adopter  que  les  objets  divertis  ou  recelés  ne  sont 

*V  Recelé,  n*  13. 

■  *Bard&anx,  16  février  1864,  Sîrey,  64,  II,  168,  e!  Dalloz,  64,  V, 
60;  Qas^tion,11  août  1864 ;  Delloz,  65,1,5;  Gassatf on,  ta janviet 
186S,.Sirey,  .65^1^40,  et  Da»Q^  65,  J,  5;  Orlôaasjô  ao^i^, 
Sirey,  68,  II,  72,  et  Dalioz,  68,  II,  217;  Paris,  19  juillet  1872, 
Sirey,  73,  II,  224,  et  Dalioz,  72,  II,  220,  —  Rodière  el  Pont,  H, 
n'  1103;  Aubry  et  Rau,  V,  §519,  teXléetDOl0  2i,  p.4aO}>Làu- 
rent,  XXIII,  n' 30.  ;    :      '    \ 
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p«6  fnis.en  dehors  de  la  communauté  d'une  façon  absolue, 
mais  seulement  en  ce  qui  concerne  la  part  que  l'époux  qui 
a. commis  le  divertissement  ou  le  recel  voudrait  prendre 
dians  ees  otgets^  soit  à  titre  d*époux  commun  en  biens,  soit 
à  titf  &  de  donataire  ou  de  légataire. 

Il  suit  .de  ià<  que  ees  objets,  en -les  supposant  détournés 
pdr.le  mari,  ou  ses  héritiers,  devront  être  compris  dans 
l'émolum^tà  concurrence  duquel  la  femme  est  tenue  des 
da^esde  eommunauté,  lorsqu'elle  a  fait:  faire  inventaire^ 
draforrnéakf  nt  à  l'article  1 483.^ 

1363.  —  L'époux  qui  a  commis  le  diMertissement  ou  le 
r€Cel,  etqui.ipar  suite,  pre&dune  part  moiodredans  l'actif 
d^la eommunauléi  pourra-tril  soulenir qu'il. doit ai^pporter 
^06.  le  passif  une  part  moindre,  el  proportionnelle  à  celle 
qii?il  prend  dans  lactif  ?  Celte  question  se  raUache  aux 
a^ègles  isur  >le  paiement  du  passif,  H  nous  l'examinerons 
dans  k  Section  U  de  ce  Chapitre,  Du  droit  de  poursuite 
éieseréander^  de  la  communauté  et  de  la  contribuiion  aucp 
4eUe$*^ 

tt964..—  Les  héritiers  de  l'époux  prédécédé  qui  comi- 
inettent  un  divertissement  ou  un  recelé  sont  soumis  à  la 
pénalité  de  l'article  1477,  de  la  même  manière  que  l'épûux 
-survivant  :  c'est  ce  qui  résulte  de  l'article  4491 ,  qui  déclare 
c|ue  les  héritiers,  du  mari  ou  de  la  femme  exercent  les  mê- 
wes  droits  et  sont  soumis  aux  mêmes  actions  que  l'époux 
qu'ils  représentent.  . 

-  Si.  le  «divertissement  oale  recelé  avaient  été  cott^tDi^Àpar 
l'époux  lui-même,  et  que  celui-ci  fût  décédé  avant  que  la 
pénalité  de  l'article  1477  fût  prononcée  contre  lui,  cette 
pénalité  pourrait  être  demandée  et  prononcée  contre  ses 
l^ritiers.  Il  s'agit  là,  en  eifet,  d'une  pénalité  purement  ci- 
vile, d'une  réparation  du  dommage  causé  au  conjoint  de 
Pépowx  coupable  ou  à  ses  héritiers  :  robligolion  de  réparer 

1,  .     •{..=  .      .    ■    '..      .  .-.       ..-    . 

.  «  Ai*bry  et  Rau>  V,  §  519,  p.  430*     ^  -     ^ 

*  In/rà,  Tome  III,  n*  1412.  -    .  .  /  /     • 
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ce  dommage,  dans  la  mesure  indiquée  par  rarticle  1477, 
pesait  sur  son  auteur,  elle  grevait  son  patrionoîne,  et  ses 
héritiers  la  recueillent  dans  sa  succession^  au  même  titre 
que  les  autres  obligations  dont  il  était  tenu/ 

1 365 .  —  Les  objets  divertis  ou  recelés  doivent  être  attri* 
bues  en  entier,  au  moment  du  partage  de  la  comnnmaoté, 
à  l'époux  au  préjudice  duquel  ils  ont  été  divertis,  ou  à  ses 
héritiers. 

Si  le  détournement  n'émane  que  d'un  seul  des  héritiers 
du  conjoint  prédécédé,  sa  part  accroît  à  celie  de  l'autre 
conjoint  ou  des  héritiers  de  celui-ci.  Les  cohéritiers  de  cehit 
qui  a  commis  le  détournement  ne  peuvent  invoquer  en  leur 
faveur  le  droit  d'accroissement,  car  ils  arriveraient  ainsi  à 
tirer  profit  du  détournement  commis  par  leur  cohéritier  au 
préjudice  de  l'autre  branche.* 

D'un  autre  côté,  si  un  seul  des  héritiers  au  préjudice  des^ 
quels  a  eu  lieu  le  détournement  se  plaint  et  fait  juger  qu'il 
y  a  eu  divertissement  ou  recel,  tandis  que  ses  cohéritiers 
gardent  le  silence,  la  privation  encourue  par  l'auteur  du 
détournement  ne  portera  que  sur  la  part  revenant  à  Phéri- 
tier  qui  a  agi.  Quant  à  la  part  revenant  aux  héritiers  qui 
ne  se  sont  pas  plaints,  elle  continuera  de  rester  dans  les 
mains  de  l'auteur  du  détournement  :  c'est  l'application  de 
l'article  4351  et  des  principes  ordinaires  sur  la  divi«bilité 
de  la  chose  jugée.* 

1366.  —  La  restitution  que  doit  faire  l'époux  qui  a  com- 
mis te  divertissement  ou  le  recelé  ne  comprend  pas  setiie^ 
ment  la  chose  divertie  ou  recelée,  mats  encore  les  intérêts 
ou  les  dividendes  qu'elle  a  produits  ou  dû  produire  depuis 

'  Cassation,  4  décembre  1844,  Sirey,  45, 1, 191,  et  Dalloz,  45,  î, 
45  ;  Paris,  27  juillet  1846,  Sirey,  46,  II,  389..  —  Troplong,  IIÏ,  n' 
1699  ;  Rodière  et  Pont,  H,  n*  1104;  Aubry  et  Rau,  V,  §  319,  texte 
et  note  19,  p.  429;  Laurent,  XXIII,  n*35. 

•  Aubry  et  Rau,  V,  §  619^  texte  et  note  20,  p.  429;  Laurent, 
XXIII,  n*  28. 

»  Laurent,  XXIII,  n«  32. 
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l'épot|ae  du  divertissement.  Cette  solution  ne  peut  faire  de 
difficûité,  en  frésence  des  termes  de  Tarticle  549,  qui  dé- 
clare que  le  possesseur  de  tnauvaise  foi  est  tenu  de  rendre 
les  produits  avec  la  chose  au  propriétaire  qui  la  revendi- 
qua :  J'héritierqui  a  diverfr  ou  recelé  est  un  possesseur  de 
QMVMse  foi»  soumis  à  ce  titre  à  la  restitution  des  fruits.* 

Mais  si  l'époux  demandeur  avait  conclu  à  la  condamna- 
tion de  son  conjoint  au  paiement  d'une  somme  d'argent, 
repcéKotant  ia  valeur  en  capital  de  l'objet  détourné,  et 
qa'ii  eût  négligé  de  demander  des  dommages-intérêts  équi* 
Uiml  aux^  Hitérèts  produits  par  les  valeurs  détournées,  il 
o'awvît  aucun  droit  à  ces  intérêts.  Il  7  a  entre  lui  et  son 
conjoint  chese  jugée,  «t  Tépoux  victime  du  détournement 
d^t  a'impvter  de  n'avoir  pas  conclu  soit  au  paiement  des 
iotérèts  de  la  somme  dont  il  réclamait  condamnation,  soit 
à  des  dcMBinages^intérêts  représentant  les  intérêts  dont  il  a 
été  privé.' 

ISAV.  —  Les  tiers  qui  ont  participé  au  recelé  ou  au  di- 
vertisaenieDt  commis  par  l'époux  sont  solidairement  res- 
ponsables avec  celui-ci  du  dommage  auquel  ils  ont  con- 
conni.  Le  divertissement  ou  le  recelé  constituent  un  quasi- 
déiil»  et  i  est  de  principe  que  les  co-auteurs  d'un  quasi- 
délÀ  sont  tenus  solidairement  de  réparer  le  préjudice  causé 
par  oe  quasi-délit.* 

4S48.  —  L'action  qui  appartient  à  l'époux  fraudé  contre 
l'époux  coupable  de  divertissement  ou  de  recelé,  ou  contre 
ses  faériliers,  durera  trente  ans,  conformément  à  la  règle 
de  l'article  3263.  Il  est  vrai  que  Farticle  2  du  Code  d'ins- 

^  Cassation,  5  août  1868,  Sirey,  69,  I,  23,  et  Dalloz,  68, 1,  407  ; 
Cassation»  12|QiD  1882,  Sir«y,  82,  I,  361  ;  Dallo2,  82^  I,  349,  et 
Fr4Uic€JiuUei<Ure^  82-83,  p.  287. 

*  CassatiOD^  Arrèi  précHé  da  12  juin  1882. 

»  Cassation,  24  avril  1865,  Sirey,  65,  I,  220,  et  Dalloz,  65, 1, 
29!  ;  Arnicas,  2  juin  lBfi9,  Dalloz,  69,  II,  181.  —  Aubfy  et  Ran,  V, 
S  519,  texte  et  note  24,  p.  430  ;  Laurent,  XXIII,  n*  36.  —  Compar. 
Cassation,  14  décembre  1859,  Sirey,  60,  I,  253. 

Cuil.  Mariage,  ni.  18 


274  CONTRAT  DB  MARIAGE. 

traction  criminelle  limite  à  trois  ans  la  durée  de  Taclion 
civile  naissant  d'un  délit  :  mais  le  diverlUsement  ou  le 
recelé  ne  sont  pas  des  délits  réprimés  par  la  loi  pénale. 
Ce  sont  des  quasi-déiits  ou  délits  de  droit  civil,  el  raction 
à  laquelle  ils  donnent  naissance  est  réglée  par  les  principes 
ordinaires  du  droit  civil,  et  non  par  ceux  du  Gode  d'ins- 
truction criminelle  J 

1369.  ~  L'action  donnée  à  l'époux  victime  du  divertis- 
sement ou  du  recelé  n'ayant  pour  but  que  de  faire  respec- 
ter l'intérêt  privé  de  cet  époux,  il  est  évident  qu'il  peut 
renoncer  au  droit  que  lui  accorde  Tarlicle  1477.  Sur  ce 
point,  tout  le  monde  est  d'accord. 

Mais  dans  quels  cas  y  aurait*il  renonciation  de  la  part  de 
l'époux  ou  de  ses  héritiers  à  l'action  de  l'article  4477  ?  On 
s'accorde  encore  à  reconnaître  que  la  renonciation  doit 
être  formelle,  et  que  les  actes  desquels  on  prétend  l'in- 
duire ne  doivent  laisser  aucun  doute  sur  la  volonté  de 
l'époux  de  renoncer  à  ce  droit  :  c'est  l'application  du  prin- 
cipe général  d'après  lequel  les  renonciations  ne  se  présu- 
ment pas. 

Mais  que  décider  si  l'époux,  victime  du  détournement 
et  sachant  que  ce  détournement  a  eu  lieu  à  son  préjudice, 
partage  ensuite  également  avec  son  conjoint  ou  les  héri- 
tiers de  celui-ci  les  biens  de  la  communauté,  sans  rien  de- 
mander à  propos  des  objets  divertis  ou  recelés  ?  On  admets 
en  général,  que  la  coopération  de  l'époux  à  ce  partage 
n'entraîne  pas  de  sa  part  renonciation  au  bénéfice  de  l'arti- 
cle 1477.* 


*  Paris,  24  juin  1843^  Sirey,  43,  II,  331.  -Troplong,  III,  n*' 
1698-1699;  Rodière  et  Pont,  II,  n*  1104;  Aubry  et  Rau,  V,  §  519, 
texte  et  note  22,  p.  430.  —  Compar.  Cassation,  17  avril  1867,  Si- 
rey, 67,  1, 205,  —  Demolombe,  XIV,  n»  502. 

•  Caen,  5  juin  1845,  aff.  Crespin,  Recueil  de  Caerij  45,  p.  467; 
Riom,  10  avril  1851,  Sirey,  51,  II,  565;  Cassation,  17  avril  1867, 
Sirey,  67,  I,  205,  et  Dalloz,  67,  I,  267.  Aubry  et  Rau,  V,  §  519, 
texte  et  note  23,  p.  430. 
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<  Cette  décision  bous  laisse  quelque  doute,  dit  M.  Lau- 
€  reut.  Si  les  deux  droits  (le  droit  de  réclamer  la  peine  ot 
«  le  droit  de  demander  le  partage),  étaient  indépendants 
t  l'un  de  l'autre,  il  serait  irai  de  dire  que  Tépoux  ne  re- 
f  Bonce  pas  à  la  peine  en  demandant  sa  part.  Mais  la  part 
€  de  l'époux  varie  précisément  selon  qu'il  réclame  ou  non 
€  la  peine^  et  c'est  au  moment  du  partage  que  l'on  doit  sa- 
<  toir  ce  qui  constitue  la  part  des  copartageants.  Si  Tépoux 
€  garde  le  silence,  il  consent  à  ce  que  la  part  de  celui  qm  a 
€  diverti  soit  égale  à  la  sienne  :  n'est-ce  pas  renoncer  taoi- 
«  fement  à  la  peine  ?  »  * 

L'objection  ne  nous  paraît  pas  fondée,  car  les  deux  opé- 
rations du  partage  et  de  Tapplication  de  Tarticle  1477  sont 
parfaitement  distinctes  l'une  de  l'autre.  Si  l'époux  lésé  a 
confiance  dans  la  solvabilité  de  son  conjoint  ou  des  héri- 
tiers qui  ont  commis  le  détournement,  il  peut  d'abord  pro- 
céder au  partage  égal  de  la  communauté,  puis  demander, 
par  voie  d'action  directe,  la  restitution  des  objets  recelés. 
fl  ne  résulte  donc  pas  nécessairement,  de  ce  qu'il  a  accepté 
le  partage  égal,  qu'il  ait  entendu  renoncera  invoquer  l'ar- 
ticle 4477  ;  et.  comme  les  renonciations  ne  se  présument 
pas,  on  doit  laisser  à  l'époux  lésé  le  droit  d'agir,  après  le 
partage,  pour  faire  rapporter  les  objets  détournés. 

*  XXIÏI,  n*  33. 
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Du  droii  de  pourauiie  deê  créaneiert  de  la  communauté  4t  de  la 
contribution  aux  dettes. 


f  S90.  —  Déjà  nous  avons  vu,  en  traitant  Du  passif  de 
la  communauté  y  qu'il  faUaît  distinguier  avec  soin,  en  celte 
matière,  (e  droit  de  poursuite^  c'est-à-dire  le  droit  qui  ap- 
partient aux  créanciers  de  la  communauté,  et  le  droit  de 
contribution,  c'est-à-dire  la  m9nière  dont  les  époux  doivent 
procéder,  l'un  vis-à-vis  de  l'autre  au  paiement  des  dettes 
contractées  pendant  le  mariage.* 

Nous  allons  retrouver  la  même  distinction  à  la  dissolution 
de  la  communauté  dans  les  articles  4482  à  1494,  et  nous 
allons  avoir  à  examiner  quel  est  le  droit  des  créanciers  de  la 
communauté,  soit  contre  le  mari,  soit  contre  la  femme,  puis 
comment  les  époux  doivent  contribuer  entre  eux  au  paie-  , 
ment  des  dettes  acquittées,  soit  par  l'un,  soit  par  l'autre.      | 

De  là  la  division  de  notre  section  en  deux  paragraphes  :  I 

I 

%!.—  Du  droit  de  poursuite  des  créanciers  de  la  commu- 
nauté. 

§  II.  —  De  la  contribution  des  époux  au  paiement  des 
dettes  l'un  vis-à-vis  de  Vautre. 

*  Suprà,  Tome  II,  n'"  566  et  suiv. 
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§1 

Du  droit  de  poursuite  des  créanciers  de  la  communauté. 

1S91.  —  L'action  qui  appartient  aux  créanciers  contre 
run  ou  l'autre  des  époux  peut  provenir  de  Tune  des  deux 
sources  suivantes  :  soit  de  l'engagement  personnel  pris  par 
répoux  vis-à-vis  du  créancier,  soit  des  conséquences  de 
l'adoption  par  l'époux  du  régime  de  la  communauté,  et  de 
i  organisation  légale  de  ce  régime. 

Nous  avons  peu  de  chose  à  dire  de  l'engagement  person- 
ael  pris  par  l'un  ou  par  l'autre  des  époux.  C'est  ainsi  que 
si  la  femme  s'est  obligée  avant  son  mariage,  son  créancier 
pourra  la  poursuivre  après  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, comme  il  pouvait  le  faire  avant  son  mariage.  De 
même  les  dettes  contractées  par  Je  mari,  avant  ou  pendant 
le  mariage,  l'obligent  au  respect  du  créancier  avec  lequel 
il  a  contracté.  Le  régime  de  la  communauté,  sous  lequel  les 
époux  se  sont  mariés,  et  la  dissolution  de  cette  communauté, 
ne  modifient  en  rien  le  droit  du  créancier  personnel  de  l'un 
ou  de  l'autre  des  époux. 

Ces  principes  sont  certains  pour  les  engagements  con- 
tractés par  le  mari,  et  pour  les  engagements  contractés 
par  la  femme  avant  le  mariage  :  mais,  quant  aux  engage- 
ments pris  par  la  femme  pendant  le  mariage,  soit  avec 
l'autorisation  du  mari,  soit  avec  l'autorisation  de  justice  ; 
c'est,  comme  nous  l'avons  vu,  en  traitant  Du  passif  de  la 
communauté^  et  comme  nous  le  dirons  bientôt/  une  ques- 
tioQ  controversée  que  de  savoir  si  la  femme  est  dans  tous 
les  cas  débitrice  personnelle  des  dettes  auxquelles  elle  a 
concouru. 

Quant  aux  dettes  de  la  communauté,  elles  sont  ou  non  à 

*/il/rà,TomelII,nM402. 
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la  charge  de  l'épouï,  suivant  les  principes  que  nous  avons 
exposés  en  traitant  Z)u;ias^/*  de  la  communauté.^  Nous  al- 
lons rappeler  ces  principes  et  en  faire  application  à  la  dis- 
solution de  la  communauté,  en  nous  occupant  successive- 
ment du  droit  de  poursuite  des  créanciers  à  l'égard  du 
mari,  puisa  Tégard  de  la  fenime. 

f  379.  —  On  devra  considérer  commo  dette  de  •commu- 
nauté celle  qui  aura  été  reconnue  comme  telle  par  Tépoux 
survivant,  dans  Tinventaire  dressé  après  la  dissolution  de 
la  communauté  :  cette  déclaration,  émanant  deTépouxqui 
est  obligé  pour  moitié  au  paiement  des  dettes  de  commu^ 
nauté,  vaut  de  titre  contre  lui,  à  moins  qu'il  n'établisse 
qu'elle  a  été  feite  à  raison  de  son  ignorance,  par  exemple, 
parce  qu'il  n'aurait  pas  connu  le  remboursement  de  la 
créance  qu'il  a  déclarée  comme  existante.* 

f  373.  —  Aux  termes  de  l'article  1489.  les  dettes  de  la 
communauté  sont  pour  moitié  à  la  charge  de  chacun  des 
époux  ou  de  leurs  héritiers  :  faut-il  conclure  de  ce  texte 
que.  sauf  le  bénéfice  d'émolument  accordé  à  la  femme  par 
l'article  1483,  les  dettes  de  la  communauté  se  divisent  de 
plein  droit,  au  point  de  Tue  de  la  poursuite  des  créanciers, 
entre  les  deux  époux?  La  question  s'est  présentée  sous  di- 
vers aspects  :  ainsi  les  créanciers  hypothécaires  doivent^ 
ils,  avant  le  partage  de  la  communauté,  être  colloques 
dans  les  ordres  ouverts  sur  le  prix  des  immeubles  com- 
muns, moitié  sur  la  part  du  mari,  moitié  sur  la  part  de  la 
femme  ou  de  ses  héritiers?  D'un  autre  côté,  si  un  débat 
s'engage  à  propos  d'une  créance  de  communauté  dont  le 
chifite  total  est  supérieur,  mais  dont  la  moitié  est  inférieure 
au  taux  du  dernier  ressort,  le  Jugement  rendu  sera-t-il  sus- 
ceptible d'appel  ? 

La  question  est  controversée. 

Pour  soutenir  qu'il  n'y  a  pas  division  des  dettes  entre  te 


*  Suprà,  Tome  II,  n^  566  et  suivants. 

•  Bourges,  24  avril  1839,  Sirey,  40,  lï,  86. 
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mari  et  la  feoime^  ou  leurs  hériliers»  voici  comment  on  roi- 
SQBne.  li^résak^,  dit*OD)des  articles  4468  à  4474  que  les 
créances  ne  se  divisent  pas  de  plein  droit  entre  l'époux  sur- 
vÎYantr  et  les  représentants  du  prédécédé.  Elles  font  partie 
de  la  masse  qui  doit  d'abord  servir  aux  prélèvements,  et 
qui  n'est  susceptible  de  divisiqn  qu'après  l'exercice  des 
pcéièvements.  De  plus,  si  l'article  1 482  porte  que  les  detles 
decoromuDaulé  sont  pour  moitié  à  la  charge  de  chacun  des 
époux  0U  de  leurs  héritiers,  l'article  1483  ajoute  que  la 
femme  n'en  est  tenue  qu'à  concurrence  de  son  émolument, 
et  l'article  1484  que  le  mari  est  tenu  pour  la  totalité  des 
deUes  de  la  communauté  par  lui  contractées,  sauf  son  re- 
eoors  contre  la  femme  ou  ses  liéritiers  :  ce  qui  prouve  bien, 
dit-oo.  qu'il  n'y  a  pas  de  division  de  plein  droit  des  dettes 
de  communauté,  mais  qu'elles  grèvent  d'une  manière  in- 
déterminée la  part  de  chaque  époux.* 

Nous  croyons,  au  contraire,  que  les  dettes  se  divisent  de 
plein  droit  entre  les  deux  époux  ou  leurs  héritiers,  comme 
elles  se  divisent  entre  les  héritiers,  lorsqu'une  succession 
s'ourre. 

L'article  1476  porte  que  le^  effets  de  partage  sont  les 
mêmes  en  matière  de  communauté  qu'en  matière  de  suc^ 
cession.  Or,  parmi  ces  eiïéis  figure,  d'un  côté,  la  division 
des  créances,  et  de  l'autre,  la  division  des  dettes,  qui  s'o- 
père de  plein  droit  entre  les  copartageants,  aux  termes  des 
articles  873  et  1220. 

On  objecte  que  la  division  des  dettes,  lors  du  partage  de 
la  communauté,  doit  être  précédée  des  prélèvements  :  mais 
en  matière  de  succession,  les  rapports  entre  cohéritiers 
doivent  aussi  précéder  le  partage,  ce  qui  n'empêche  pas  la 
division  de  plein  droit  des  dettes. 

On  objecte  encore  le  bénéfice  d'émolument  accordé  à  la 
femme  par  l'article  1483.  La  réponse  est  facile  :  ce  bénéfice 
permet  à  la  femme,  qui  réunit  les  conditions  moyennant 

•  Cassation,  24  janvier  1837,  Sirey,  37,  I,  106;  Bourges,  22  fé- 
vrier 1876,  Sirey,  76,  II,  135,  et  Dalloz,  78, 11^  77. 
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lesquelles  In  loi  l'accorde,  de  payer  les  dettes  de  lacommu- 
naulé  seulement  dans  la  limite  de  rémolument  qu'elle  re- 
cueille ;  mais  c'est  là  une  exception  au  principe  que  chacun 
des  époux  est  tenu  des  dettes  pour  moitié,  et  elle  n'ébranle 
en  rien  la  règle. 

Nous  en  dirons  autant  de  l'article  1484  :  de  ce  que  ce 
texte  décide  que  le  mari  est  tenu»  sauf  recours,  de  la  totalité 
des  dettes  qu'il  a  contractées,  il  ne  s'ensuit  nullement  que 
les  créanciers  ne  puissent  pas,aulieude  poursuivre  le  mari 
pour  le  tout,  poursuivre  chacun  des  époux  pour  moitié. 

La  question  que  nous  examinons  nous  paraît  d'ailleurs 
tranchée  par  le  texte  même  de  l'article  1482  :  «  Les  dettes 
«  de  la  communauté  sont  pour  moùié  à  la  charge  de  cha- 
«  cun  des  époux  ou  de  leurs  cohéritiers  ».  Le  principe  de  la 
division  des  dettes  de  communauté  ne  peut  être,  à  notre 
avis,  écrit  plus  clairement  qu'il  ne  l'est  dans  ce  texte,  et 
nous  croyons  qu'il  fait  en  cela  une  application  exacte  des 
articles  1476,  873  et  1220/ 

1394. —  Nous  répéterons^  à  propos  du  passif  de  la 
communauté,  l'observation  que  nous  avons  déjà  présentée 
à  propos  du  partage  de  l'actif,'  et  qui  nous  est  suggérée  par 
le  texte  de  l'article  1491  :  toutes  les  règles  que  nous  allons 
poser,  à  propos  du  paiement  des  dettes  par  les  époux,  sont 
applicables  au  paiement  des  dettes  par  leurs  héritiers,  tenus 
des  mêmes  actions  que  le  conjoint  qu'ils  représentent,  sui- 
vant les  expressions  de  l'article  1491 . 

1375.  —  Nous  diviserons  l'élude  de  ce  paragraphe  en 
deux  parties  : 

I.  —  Du  droit  de  poursuite  des  créanciers  à  Végard  du 
mari; 

II,  —  Du  droit  de  poursuite  des  créanciers  à  Végard  de  la 
fefntne* 

*  Caen,  13  novembre  1844^  Sirey,  46^  II,  31,  et  Dalloz,  45, 11^  34; 
Cassation,  11  novembre  1878,  Sirey,  79, 1, 157;  Dalloz^  80, 1,  323, 
et  France  yorficio/re,  7M0, 105. 

*  Suprày  Tome  III,  n*  1319. 
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f  S9C.  —  I.  Du  droit  de  poursuite  des  créanciers  à 
f égard  du  mari.  —  Aux  termes  de  Tarticle  4  484,  le  mari 
estfeoa,  pour  la  totalité,  des  dettes  de  la  communauté  par 
lui  contractées,  sauf  son  recours  contre  la  femme  ou  ses 
héritiers  pour  la  moitié  des  dites  dettes. 

Cette  solution,  jadis  controversée,  avait  fini  par  préva- 
loir dans  notre  ancien  droit,  et  on  avait  rejeté  l'idée  que  le 
m»ri  n'est  tenu  que  pour  moitié  des  dettes,  une  fois  la  com- 
nmoanté  dissoute.  Potfaier  donne  de  très  bons  motifs  en  fa- 
veur de  Topinion  qui  avait  prévalu,  et  que  reproduit  notre 
attiefe  4484  : 

€  H  n'est  pas  vrai,  dit-il,  que  le  mari,  dans  les  contrats 
f  qu'il  fait  pendant  que  la  communauté  dure,  contracte 
€  seulement  en  sa  qualité  de  commun  et  de  chef  de  la  com- 
f  munauté  :  il  contracte  aussi  en  son  propre  nom  ;  tous 
«  ceux  qui  contractent  sans  exprimer  en  quelle  qualité, 
c  étant  censés  contracter  en  leur  propre  nom.  Les  person- 
«  nés  qui  contractent  avec  lui  considèrent  en  lui.  en  con- 
«  tractant,  sa  propre  personne,  plus  que  la  qualité  qu'il 
€  a  de  commun  ;  ejus  solius  fidem  sequuntur  ».^ 

La  solution  doit  être  la  même,  continue  avec  raison  Po* 
Ifaier,  si  le  mari  s'est  obligé  conjointement  avec  sa  femme  : 
€  La  raison  est,  dit-il,  que  lorsqu'on  fait  intervenir  une 
€  femme  à  l'obligation  du  mari,  l'intention  des  parties  est 
€  de  procurer  une  plus  grande  sûreté  au  créancier,  plutôt 
€  que  de  partager  et  diminuer  l'obligation  du  mari  y>^ 

ÎST9.  ■—  n  résulte  du  texte  de  l'article  1484,  et  des  prin- 
cipes que  nous  venons  d'indiquer^  que  les  créanciers  au- 
ront droit  de  poursuivre  le  mari  intégralement  pour  les  det- 
tes qu  il  aurait  contractées  antérieurement  au  mariage,  ce 
qui  ue  peut  faire  de  doute;  etpour  celles  qu'il  aaHait  con- 
tractées pendant  le  mariage,  les  eût-il  contractées  coojoin*^ 
tement  avec  la  femme.  Il  en  sera  de  même,  et  par  les  mê^ 

*  Traité  de  la  communauté^  u*  729- 

•  Op.  et  lac.  citai. 
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mes  motifs,  des  dettes  grevant  les  successions  à  lui  échues 
pendant  la  communauté. 

Il  faut  même  aller  phis  loin,  et  décider  que  le  mari  est 
tenu  intégralement  vis^^à-vis  des  créanciers,  non  seulement 
des  obligations  qu'il  a  m  conêraetées^  »  mais  encore  de 
tontes  le^  obligations  qu'il  a  prises  pendant  cette  période, 
qu'elles  dérivent  d'un  contrat,  d*uu  quasi-contrat,  d'un 
délit  ou  d'un  quasi-délit  qu'il  aurait  commis.  Il  est  vrai 
que  l'article  4484  se  sert  de  l'expression  «  dettes  con- 
«  tractées  »  ;  mais,  comme  le  fait  remarquer  avec  raison 
M.  Colmet  de  Santerre,  les  rédacteurs  du  Code  n'ont  pas 
toujours  donné  à  cette  expression  son  sens  technique,  par 
exemple  dans  l'article  1348.  De  plus,  les  motifs  de  décider 
sont  les  noémes  :  s'il  s'agit  d'un  quasi-contrat,  les  ti^s 
ont  eu  en  vue,  comme  dans  le  contrat,  la  personnalité  du 
mari  ;  et,  s'il  s'agit  de  délits  ou  de  quasi^délits,  il  ne  serait 
pas  juste  que  le  mari  pût  se  soustraire,  vis^à-vis  des  tiers, 
à  la  responsabilité  intégrale  qu'il  a  encourue,  et  qu'il  pût 
contraindre  la  partie  lésée  à  s'adresser,  même  pour  une 
partie  de  la  dette,  à  une  personne  demeurée  étrangère  à 
l'infraction.* 

1378.  —  Le  mari  sera4-ii  tenu  intégralement  des  obli- 
gations contractées  par  la  femme  avec  son  autorisation  ? 
Nous  avons  examiné  cette  question  en  traitant  Des  engage-- 
menu  contractés  par  la  femme  avec  rautorisation  du  mari^  ' 
et  nous  avons  pensé  qu'il  résultait  de  l'article  4449,  et  du 
priticipe  que  les  dettes  qui  obligent  la  communauté  obli- 
gent le  mari,  que  celui-ci  était  débiteur  personnel  des  dettes 
ainsi  contractées  par  la  femme  ;  et  nous  en  avons  déduit  la 
conséquence  qu'à  la  dissolution  de  la  communauté,  le  mari 
pouvait  être  poursuivi  par  les  créanciers  de  la  femme  pour 
la  totalité  de  la  dette.' 

*  Cohnel  de  Santerre,  YI,  n*  145  bis  III;  Laurent,  XXIII^  d*  45. 

•  Suprà,  Tome  II,  n«  845, 

'  AddCy  aux  aulorilés  citées  au  n*  845,  en  faveur  de  notre  opi- 
nion, Troplong,  III,  n*  1781  ;  Rodière  et  Pont,  II,  n*  1183  ;  Aubry 
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lYoQs  devons  toutefois  indiquer  ici  une  objection  spéciale 
que  l'on  tire  de  notre  article  U84  :  ce  teite  porte  que  le 
loarf  est  tena^  pour  la  totalité,  des  dettes  de  la  oonomu- 
Mttlé  <  par  lui  eontraetées  »  ;  ce  qui  exclut,  dit-on,  les 
dettes  contractées  par  la  femme.  On  ajoute  que  Tobjection 
est  d'autant  plus  grave  que  la  section  du  Tribunal  avait 
proposé  de.  substituer  k  ce  texte  de  l'article  1484  la  rédac- 
(l'oB  suivante  : 
«  Lo  mari  est  tenu,  pour  la  totalité  des  dettes  de  la  corn-' 
i  nmmutéi  sauf  son  recours  contre  la  fename  ou  ses  héri- 
«  tiers.  » 

<  U  esta  propos,  disait  la  seclton,  de  supprimer  les  mots 
i par  lui p>ntraci4es,  qu'on  lit  dans  larliele  du  projet  de 
<  toi,  parce  qu*il  j  a  des  dettes  qui  ne  sont  pas  moins 
(  à  la  charge  de  la  communauté^  quoique  le  mari  ne  les 
(  ait  pas  contractées  personnellement,  telles  que  celles 
«  qui  auraient  été  contractées  par  la  femme  marchande 
«publique  »/ 

fie  ce  que  le  texte  n'a  pas  été  modffîé  conformément  à 
œtle  observation,  on  en  conclut  que  les  rédacteurs  du  Gode 
n'ont  pas  voulu  que  le  mari  fût  tenu  pour  la  totalité  des 
dettes  contractées  par  la  femme  avec  son  autorisatien. 

Nous  répondrons,  avec  MM.  âubry  et  Rau,  que  si  le  con- 
fit d'État  a  laissé  subsister  la  rédaction  que  le  Tribunat 
^oofait  modifier,  rien  n'autorise  à  penser  qu'il  ait  voulu 
consacrer  une  opinion  contraire  à  celle  du  Tribunat.  On 
peut  même  «dire  que  cette  modification  a  pu  sembler  inutile, 
car  les  ikites  contractées  avec  l'autorisation  du  mari  sont 
^  quelque  sorte  des  dettes  contractées  par  lui. 

La  question  doit  donc  être  résolue  par  les  principes  gé- 
oéranx  sar  rorganisatiou  de  k  communauté,  et  par  le  texte 

etRau,  V,  §  520,  texte  et  note  2,  p.  433-434;  Colmet  de  Santerre, 
\\3^i^:bi$\.  ^  Cùntrày  Pothier,  Trcàié'delatomfniimauté^ 
Q'T30;  Marcadé,  V,  articles  1485-1486, 1  etJI  ;  Laurent^  XXill, 
«'♦7-49. 
*Peûet>Xni,p,'614-    '  •         •        -  i       .- 
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de  Tarticle  U19;  et  nous  croyons  que,  sur  ce  terrain,  la 
solution  que  nous  arons  adoptée  doit  triompher. 

1 S99.  —  On  doit  placer  sur  la  même  ligne  que  les  ckAi» 
gâtions  contractées  parla  femme  avec  l'autorisation  de  son 
mari,  celles  qu'elle  a  contractées  avec  l'autorisation  de  jns* 
tice,  dans  les  deux  hypothèses  exceptionnelles  prévues  par 
Tarticle  1427.  Dans  la  première  de  ces  deux  hypothèses, 
celle  où  la  femme  s'est  obligée  pour  tirer  le  mari  de  pri* 
son,  l'obligation  est  contractée  dans  l'intérêt  du  mari  ;  et 
dans  la  seconde,  lorsqu'elle  s'oblige  pour  rétablissement 
de  ses  enfants,  elle  fait  ce  que  le  mari  aurait  dû  faire.  Il 
est  donc  juste  que  la  communauté  soit  tenue  de  ces  dettes, 
et,  par  suite,  que  le  mari  soit  obligé  de  les  p^yer  pour  la 
totalité.* 

1S80.  —  Après  avoir  posé,  dans  l'artîcle  U»4,  le  prin- 
cipe que  les  dettes  de  la  communauté  sont  pour  la  totalité 
à  la  charge  du  mari,  le  législateur  ajoute,  dans  l'article 
1485,  que  le  mari  n'est  tenu  que  pour  moitié  des  dettes 
«  personnelles  »  à  la  femme. 

Remarquons,  avant  d'aborder  l'explication  de  oe  texte, 
que  sa  rédaction  se  concilie  très  bien  avec  l'opinion  que 
nous  avons  émise  sur  la  portée  de  Tarticle  4484  :  dans  ^a^ 
ticle  1484,  le  Code  s'occupe  des  dettes  de  communauté, 
contractées  par  le  mari  ou  par  la  femme,  dans  les  hypo- 
thèses exceptionnelles  où  les  dettes  de  ta  femme  peuvent 
obliger  la  communauté  ;  et,  dans  l'article  1485,  des  dettes 
personnelles  à  la  femme,  c'est-à-dire  des  dettes  qu'elle  au- 
rait contractées  avant  le  mariage,  ou  qui  grevaient  les  suc- 
cessions ou  donations  mobilières  à  elle  échues.  Dans  cette 
dernière  hypothèse,  la  femme  eùt-elle  été  autorisée  par  le 
mari,  la  dette  est  contractée  dans  son  propre  intérêt,  ai 
elle  ;  cette  dette  n'est  donc  à  la  charge  du  mari  que  dansi 

*  Troplong  et  Rodîôre  et  Pont,  Op.  ei  2oo.  ciiut;  kubry  et  B$a, 
V,  §  520^  texte  et  note  3,  p.  434  ;  Colmet  de  Santerre,  VI,  n*  145 
bis  V.  -  Conirà,  Marcadé,  V,  articles  1485-1486, 1  et  !l  ;  Lau-i 
rent,  XXIH,  n- 47-49. 


AHtncu  U85.  285 

la  iMsare où  il  recueille  laotif  de  ia  communauté,  à  la  dif- 
férence des  dettes  contractées  dans  rinlérêt  de  la  commu* 
naaté,  qui  obligeât  le  mari  intégralement. 

Le  tribun  Duveyrier,  dans  son  rapport^  a  très  bienpré* 
lâaé  ce  sens  de  nos  deux  textes  ; 

«  La  femme  pBxd  être  poursuivie  pour  la  totalité  de  la 

f  ciéanee., par  ses  créanciers  personnel,  c'est-à-dire 

i  pour  toutes  les  dettes  qui  procèdent  de  son  chef,  soit 
t  dettes  antérieures  ai|  mariage,  soit  dettes  dépendantes 

<  des  successions  qui  lui  sont  échues Le  mari  ne  peut 

€  être  égalemeat  poursuivi  que  pour  la  jaaoitié  de  ces  dettes 
f  provenant  du  clief  de  sa  femme,  quoiqu'elles  soient  tom- 
«  béea  à  la  charge  de  la  communauté,  et  parce  que  ces 
t  dettes  produisent  une  action  directe  et  suiSisante  contre 
c  la  fiemme  elle-même. 

«  Mais»  h  l'exception  de  ces  dettes,  toutes  les  autres,  con- 

<  tractées  par  la  communauté»  peuvent  être  intégralement 
«  poursuivies  contre  lui,  et  doivent  être  p^r  lui  intégrale- 
f  meot  payées,  sauf  son  recours  contre  la  femme  pour  la 
«  iBoitié  qui  était  à  sa  charge.  »  * 

Les  deUes  personnelles  à  la  femme  et  dont  je  mari  n'est 
tenu  que  pour  moitié  à  la  dissolution  de  la  communauté, 
pw  application  de  l'article  U85,  sont  d'abord  les  dettes 
eofitraclées  par  la  femme  avant  le  mariage,  puis  les  dettes 
grevMftt  les  successions  ou  les  donations  mobilières  à. elle 
éefaaes  pendant  le  mariage. 

A  ce  point  de  vue,  il  importe  peu  que  la  succession  ait 
été  acceptée  par  Ja  femme  avec  l'autorisation  de  justice  ou 
avec  l'autorisation  du  mari  :  même  dans  ce  dernier  cas,  la 
dette  est  toujours  personnelle  k  la  femmie,  et  soumise  à  ce 
titre  à  l'application  de  l'article  1483,  I^e  mari  n'est  tenu  que 
comme  associé,  et  parce  que  la  communauté,  qui  recueil- 
lait l'adif  de  la  succession,  devait  payer  le  passif  :  il  n'est 
ilonc  tenu  que  pour  sa  part,  c'est-à-dire  pour  moitié.* 

*  Rapport  a»  TribuncU,  Fenet,  XIII,  p.  740. 

*  Rodière  et  Pont,  II,  n<»  1134;  Âubry  et  Rau,  V,  S^^^ texte  et 
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Le  mari  ne  peut  être  poursuivi  que  pour  moitié,  même 
si  les  biens  de  la  femme  sont  insulQsants  pour  que  les 
créanciers  soient  payés  par  elle  de  Tatitre  moitié.' 

f  381 .  —  Que  devra-t-on  décider  si  la  femme  a  fait  in- 
Yentaire,  et  que  l'émolument  qu'elle  recueille  dans  la  com- 
munauté soit  inférieur  à  la  moitié  des  dettes  entrées  de 
son  chef  dans  la  communauté  ?  Il  est  certain  que  si  la 
femme  payait  la  dette,  elle  aurait  un  recours  pour  tout  ce 
qui  excéderait  son  émolument  contre  le  mari  ou  ses  héri- 
tiers :  mais  les  créanciers  auront-ils  une  action  directe 
contre  le  mari,  d'abord  pour  la  moitié  qui  lui  incombe, 
puis  pour  la  différence  enlre  Témolument  recueilli  par  la 
femme  et  la  moitié  à  la  charge  de  celle-ci  ? 

La  question  est  controversée. 

Pour  soutenir  que  les  créanciers  n'ont  pas  d'action  di- 
recte pour  la  différence  entre  l'émolument  de  la  femme  et 
la  moitié  qui  lui  incombe,  voici  comment  on  raisonne,  le 
droit  de  poursuite  des  créanciers,  pour  les  dettes  person- 
nelles de  la  femme,  est  réglé  de  la  façon  suivante  :  ils  ont 
action  contre  la  femme  pour  la  totalité,  en  vertu  des  prin- 
cipes généraux  sur  le  paiement  des  dettes  ;  et,  contre  le 
mari,  ils  ont  action  seulement  pour  moitié,  sans  que  le 
texte  absolu  de  l'article  1486  permette  de  distinguer  selon 
l'émolument  que  la  femme  recueille.  Quant  à  l'article  4483, 
ce  texte  n'a  trait  qu'aux  rapports  des  époux  entre  eux,  et 
il  ne  peut  donner  une  action  aux  créanciers  contre  le  mari 
au  delà  de  la  moitié  fixée  par  l'article  1485.^ 

Nous  croyons  que  cette  théorie  doit  être  rejetée.  Elle  est 
d'abord  contraire  à  l'opinion  de  Pothier  :  après  avoir  posé 
en  principe  que  le  mari,  n'ayant  pas  contracté  les  dettes 
qui  procèdent  du  chef  de  la  femme,  n'en  est  tenu  que  pour 

note  4,  p.  434;  Colmet  de  Santerre,  VI,  n*  145  bis  VIII  ;  Laurent, 
XXJII,n*52. 

*  Aubry  et  Rau^  Op.  ei  loc,  ciiaL 

*  TroploDg,  III,  n*  178g;  Colmet  de  Santerre,.VI,  n"  145  bU  IX 
et  suivants;  Laurent,  XXIH,  n*  53. 
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moitié  à  la  dissolution  de  la  commuoauté  envers  les  créan- 
ciers^ Potbier  ajoute  : 

«  Sauf  que,  si  les  biens  de  communauté,  échus  par  par- 
«  tage  aux  héritiers  de  la  femnie^  a'élaîetrt  pas  svffistnts 
«  pour  acquitter  l'autre  rooilié,  il  serait  encore  tenu  en- 
€  rers  les  créanciers  de  ce  qui  s'en  manquerait,  comme  il 
4  l'est  envers  lesdits  héritiers.  »^ 

On  objecte  que  larticle  1485  décide,  sans  distinction, 
que  le  mari  n'est  tenu  que  pour  moitié  des  dettes  person- 
BeUes  à  la  femme,  et  que  d'ailleurs  l'article  1483  n'est 
écrit  que  pour  les  rapports  des  époux  entre  eux,  et  qu'il 
ne  peut  donner  aucun  droit  aux  créanciers.  Nous  répon- 
drons que  le  droit  spécial  que  nous  reconnaissons  aux 
créanciers,  dans  Thypothèse  que  nous  examinons,  ne 
yieiit  ni  de  l'article  1485,  ni  de  l'article  1483^  mais  de  l'ar- 
ticle M  66  :  si  la  femme  est  obligée  de  payer  au  delà  de  son 
émolument,  et  nous  venons  de  dire  que  ses  créanciers  per- 
sonnels ont  le  droit  de  l'y  contraindre,  elle  aura  un  re- 
cours contre  le  mari  pour  le  surplus  ;  ses  créanciers  peu- 
vent donc  exercer  eux-mêmes  ce  recours,  au  nom  de  la 
femme  et  en  vertu  de  la  subrogation  écrite  à  leur  profit 
dans  l'article  1166.' 

A38S.  —  Le  mari  est  tenu  pour  moitié  des  dettes  de  la 
femme,  entrées  dans  la  communauté  par  application  de 
l'article  1485,  n\^me  si  elles  n'y  sont  entrées  qu'à  charge 
de  récompense  :  le  texte  de  l'article  1485  ne  distingue  pas. 
D'ailleurs,  le  point  de  savoir  si  le  paiement  d'une  dette  par 
la  communauté  donne  lieu  à  récompense  de  la  part  de  l'un 
des  époux  n'intéresse  que  les  rapports  des  époux  entre 
eux^  au  point  de  vue  de  la  contribution  aux  dettes,  et  ne 
peut  influer  en  rien  sur  le  droit  de  poursuite  des  créan- 
ciers.* 

*  Traité  de  la  communauté,  n»  730. 

*  Marcadé^  V,  article  1485,  II  ;  Rodière  et  Ponl^  11^  n*  1135  ; 
Aubry  et  Rau,  V,  §  520^  texte  et  note  5,  p.  435. 

*  Duranton,  XIV,  n»  49G;  Marcad^,  V^  article  1485,  II,  Aubry 
et  Rau^  V,  §  520,  texte  et  note  6,  p.  435. 
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1383.  —  IL  Du  droit  de  poursuite  des  créaneiers  à 
Végard  de  la  femme.  —  La  règle,  en  cette  matière,  est 
écrite  dans  l'article  4  487,  aux  termes  duquel  Ui  femme, 
même  personnellement  obligée  pour  une  dette  de  commu- 
nauté^ ne  peut  être  poursuiWe  que  pDur  la  moitié  de.  cette 
dette  :  c'est  la  reproduction,  en  ce  qui  conceroe  la  femme^ 
de  l'article  U82,  d'après  lequel  les  dettes  de  la  communauté 
sont  pour  moitié  à  la  charge  de  chacun  des  époux.  Ces 
deux  textes  se  justifient  d'ailleurs  par  eu;(-méraea  :  puisque 
l'actif  de  la  communauté  appartient  pour  moitié  au  mari  et 
à  la  femme  acceptante,  il  estjuste  qu'ils  soient  tenus  pour 
moitié  vis-à-vis  des  tiers  de  l'acquit  du  passif. 

Mais,  si  la  femme  survivante  n'a  pas  fait  faire  inven- 
taire, ne  doit-elle  pas  être  tenue  indéfiniment  vis*-à^m  des 
créanciers  ? 

Un  arrêt  de  la  cour  de  Caen  l'a  ainsi  jugé»  par  les  motifs 
suivants.  L'avantage  accordé  à  la  femme,  de  n'être  tenue 
des  dettes  de  la  communauté  que  jusqu'à  concurrence  de 
moitié,  ne  lui  est  concédé,  dit-on,  que  sous  la  eondition 
qu'elle  aura  fait  faire  un  bon  et  fidèle  inventaire.  S'il  en  était 
autrement,  et  si  la  femme  pouvait,  après  avoir  tout  pris  sans 
contrôle,  se  borner  à  offrir  aux  créanciers  la  «moitié  tom- 
bant à  sa  charge,  elle  les  dépouillerait  de  la  manière  la  plus 
injuste.  En  ne  faisant  pas  faire  inventaire,  la  femme  est 
réputée  avoir  trouvé  dans  la  communauté  sommes  suffi- 
santes pour  faire  face  à  toutes  les  dettes,  et  les  créanciers 
peuvent  lui  demander  leur  paiement  intégral.^ 

Nous  croyons  qu'il  faut  repousser  cette  opinion,  et  dé- 
cider que  la  femme  n'est  jamais  tenue  que  de  la  inoitié  des 
dettes,  n'eût-elle  pas  fait  faire  inventaire.  Nos  raisons  de 
décider  sont  les  suivantes  :  les  articles  4483  et  1487,  en  di- 
sant que  la  femme  n'est  tenue  que  de  la  moitié  des  dettes, 
ne  subordonnent  pas  ce  bénéfice  à  la  confection  d'un  inven- 
taire. Voici  quelle  est  l'économie  de  ces  textes  :  en  prin- 

*  21  novembre  1860,  Sirey,  61,  11,243. 
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cîpe,  la  femme  est  tenue  des  dettes  de  la  communauté  pour 
mcMtîé  ;  par  exception,  si  elle  a  fhit  faire  inventaire,  elle  est 
tenue  seulemeût  à  concurrence  de  ce  qu'elle  a  recueilli  dans 
la^omiminaaté  ;  mais  nulle  part  le  Code  n'exprime  Tidée 
qpiB  i'iiyrentaire  est  nécessaire,  pour  que  la  femme  ne  soit 
ternie  qu'à  concurrence  de  moitié. 

On  objecte  que,  par  ce  moyen,  la  femme  peut  faire  fraude 
aoK  droits  des  créanciers  :  nous  répondrons  que  c'est  à 
oeU'd  à  sauvegarder  leurs  droits,  ce  qu'ils  peuvent  tou- 
}mstn  feire  au  moyen  d'une  apposition  de  scellés  suivie 
ffnn  inrenlaire,  conformément  aux  dispositions  de  l'article 
909  du  Code  de  procédure.  S'ils  ne  l'ont  pas  fait,  ils  ne  peu- 
reui  «'en  prendre  qu'à  eux-mêmes  des  fraudes  commises 
par  la  femme  à  leur  préjudice,  fraudes  qu'ils  seraient  im- 
puissants à  faire  constater.* 

4S84.  -^  En  principe,  disons-nous,  la  femme  est  tenue 
des  dettes  de  la  communauté  pour  moitié  :  l'article  1487 
ajoute  qu'il  en  est  différemment  si  la  dette  est  solidaire. 
Psr  la  solidarité,  la  femme  s'engage  au  paiement  intégral 
de  la  dette,  et  elle  est  alors  obligée  non  pas  en  vertu  des 
règles  de  la  communauté  de  biens  entre  époux,  mais  en 
vertu  des  principes  de  la  solidarité. 

Varticle  4487  apporte  une  seconde  exception  à  ce. prin- 
cipe, en  décidant  que  la  femme  peut  être  poursuivie  pour 
la  totalité  des  dettes  qui  procèdent  de  son  chef  :  cette  ex- 
c^ition  s'applique,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  aux  dettes 
de  la  femme  antérieures  au  mariage,  et  aux  dettes  grevant 
les  successions  ou  les  donations  mobilières  par  elle  recueil- 
lies pendant  le  mariage.  Elle  peut  être  poursuivie  pour  la 
totalité  de  ces  dettes,  sauf  son  recours  pour  moitié  contre 
le  mari  ou  ses  héritiers. 

Bn  troisième  lieu,  la  femme  pourrait  encore  être  pour- 

*  Cassation,  21  décembre  1830,  Sirey,  31,  1, 152.  —  Troplonfç, 
lîî,  n»  1746;  Marcadé^  V,  article  1483  ;  Aubry  et  Rau,  V,  §  520, 
texte  et  note  7,  p.  436. 
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suivie  pour  la  totalité  de  la  dette  si  cette  dette  était  ij^^yf^- 
sible,  ou  si  elle  était  hypothéquée  sur  m  immeuble  tombé 
au  lot  delà  femme  :  *  rarticle  1489  prend  soin  de  le  (^ire 
dans  ce  detnier  ca$,  majs  ce  n'est  là  qu'unie  appiicati(|n  des 
principes  généraux  sur  rinà' visibilité  des  obligations  çt  $ur 
l'effet  de  rhjrpothèque. 

Enfin,  elïe  serait  encore  tenue  pour  plus  de  naoitié,  sux 
termes  de  l'article  1490,  si  elle  étai^  chargée  pfir  lé  partage 
(f'ùne  part  de  dettes  supérieure,  h  la  moitié, 

îdSSi»  —  Au  principe  (jue  la  femme  est  tenue,, pour 
moitié  dçs  deîtçs  (^e  la  cômmtin,auté,  Tarlicle  Ù83  apWte 
une  dérogation  notable  :  elle  n'est  obligée  que  nisqu'jm^  con^ 
currehce  de  son  émolument^  pburVu  4^'i(.  J.  ail  non  et  fijîèle 
inventaire,  et  èri  Pendant  compté  tant  du  cqnlenu  (ie  pét.in- 
ventaire  que  de  be  qui  lui  est  échu  par  le  partage. 

Celte  dérogation,  en  apparence  exorbitante,  pm|^'^lle 
permet  \  un  associé  qui  prend  la  moitié  de  raclif  de  ne  pas 
payer  la  moitié  du  passif,  se  justifie,  comme  nous  l'ayons 
déjà  fait  observer^  par  le  caractère  exceptionnel  dje  l'^iS-SO- 
ciatioh  conjugale  et  l'éljendue  des  pouvoirs  confère^  au 
màrï.  .\     '     '  '     , , 

^  « JC'est,  dit.  Renusson,  un  privilège  <jui  est  donné  à  la 
«  femme,  qui  est  fondé  sur  ce  que  le  mari  nerpeut  charger, 
«  obliger  pi hypothé<jiuer  les  propres  de  sa  femme;  il- ne 
«  peut,  par  contrat  ou  obhgation  par  lui  passée,  devc^nlou 
«  durant  le  mariage,  obliger  sa  femme  sans  son  consente- 
«  ment,  plus  avant  que  jusqu'à  concurrence  dje  ce  quelle 
«  ou  seS:  héritiers  amendent  de  la  communauté  ».*       * . 

La  nouvelle  coutume  de  Paris  contenait  à  ce  sujet, .  dans 
j'article  228.  une  disposition  formelle  d'où  proçèdp  notre 
article  14^3: 

«  Le  niari  ne  peut,  par  contrat  et  obligation  faite  ,devaot 
'^ ,  ou  durant  le  mariage,  obliger  sa  femme  sans  soncoasen- 

" '<  6ôc!ièrèetf»ont,  il,  n^iiZi;  Àutryet  kàu,'V,§  ôaD^p.' 440; 
Laurent^  XXlII,n*' 84-85. 
■  Traité  de  la  co/nmwnaa^lISpartàe)  Ghcip^  I,  n*.35,^      \ 
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«  (én^eni^l' plus  avant  'qîîe  Jusqu'à  la  concurrencé  de  ce 
t  <;(u^èlTe  6ii'  ses  hérilfers  aniendent  de  la  commûnaulé, 
t  Potirvù,  Ibutèfoîâ,  qti'après  le  décès  de  l'un  des  conjoints 
t  "épii  iTaîllôiy^l  inVehlaîre,  et  qu'if  n'y  ait  faute  nî  fraude  de 
I  fa))àrl  die  ta  femme  où  de  ses  héritiers.  > 

PothJer  explique  très  bien  pourquoi  rinventaire  est  néces- 
èaïf^  en  pareil  cas  : 

'c'IÈa-'cïs'd'ècceptaîion,  soit  que  la  dissolution  de  la  con^- 
t  muoauté  soit  arrivée  pair  lé  ^rëdécîè's  du  rparî,  soit  milelle 
t'S^ildirrîyéé  de  son^  vivant,' ^ar  une  sbi'ténçe  de  sépara- 
it \ioW,'lé  pHvilègé  'qU*a  la  femme  de  n'être  tenue  des  dettes 
«  de ia  comfniinatité  quejusqVàconcurrencéilé ce  quelle 
€  éa  aafïiéiidé/reiiiermfe,  par  une  conséquence  nécessaire, 
«  cétlfe  aeMeiir  représenter  uri  inventaire  pour  justifier  dé 
c  ce  quelle" en  a  amendé  ».* 

'  '13l$0.  —le  bénéfice  dCémolument,  accordé  à  la  femme 
pa^  Tàrliclè  U83;  ressemble  au  bénéfice  d'inventaire  au 
point (ie  vue  du  rèkultât  qU'if  produit,  en  ce  que  là  ,fei;nmQ, 
qùTà  laït  inventaire,  n'est  tenue  des  dettes  que  Jusqu  K  c6n- 
ktkrfeàcié'dés'bïens  qu'elle  recueille  dans  la  communauté, 
de  même  que  l'héritier  bénéficiaire  n'est  obligé  au  baie- 
meut des  dettes  de  la  succession  que  dans  la'limite  dés  biens 
^^â  Wuélllis;  ' 

"  liais  il  éïiste,  entre  la  situation  de  Théritier  'bénéficiaire 
fet  célIé  de  la  femme  commune  en  biens  qui  a  fait  faire  in- 
TjEfliîaîre.des'dîfférences  notables; 
'  Éh  premier  lieu,  tandis  que'îhéritiér  bénéficiaire'^ né 
peut  avoir  cette  qualité  qu'à  fa  double  conditiop  d^uné  dé- 
i^rati&il' au  greffé  du  tribunal  de' première  instance,  ejt 
àw inventaire  dressé  avaùtou  après  cette  déclaration,  là 
femme  n'a  qu'une  seule  condition  à  remplir,  la  confeclion 
fin  fnvéti taire.  A" ce  moyeït  la  femme  est  investie  de  plein 
droit' du  bénéfice  d'émolumeirt,  sans  avoir  à  passer  aucune 
dé^iaralfou,  ni  niême  à  fairç ,  aucune  réserve  Iprs.  de 

*  Traita  de  la\:ofnmûniiMtëyn*V4S.  ^        -^  ^'-       "  ^ 
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rinventalre.  ou  au  moment  de  l'acoeptatîoQ  de  Ja.comiflu- 
nauté  : 

«  Attendu,  a  dit  avec  raison  la  cour  de  Nancy»  (lue^letpri- 
«  vilège  accordé  à  la  femme  par  Tarticle  4483,  de  n'ètr^  te- 
«  nue  des  dettes  que  jusqu'à  concurrence  de  son  éniolu- 
a  ment,  est  acquis  de  plein  droit  à  celle-H^i,  Bans  qu  élirait 
«  besoin  de  le  réclamer  ;  que  son  silence  avant  la  liqu^a- 
«  tion  ne  saurait  jamais  lui  être  imputé  4  renonciation, 
«  lorsque,  d'ailleurs,  les  conditions  sous  lesqqfille&  la  .pri- 
4(  vilège  a  été  conféré  ont  été  remplies  ».* 

1399.  —  Toici  là  seconde  différence  :  tandis  que  les 
biens  échus  à  Théritier  bénéflciaire  ne  se  coafondeot  pas 
avec  ses  biens  propres,  et  que  les  créanciers  de  la  suocfis- 
sion  ne  peuvent  poursuivre  que  les  biens  liérédit-aires,,.et 
non  le  patrimoine  de  l'héritier,  il  en  est  difléremment  pour 
la  femn^e  commune  en  biens  qui  a  fait  inventaire»  La  p^rt 
qu'elle  recueille  dans  la  communauté  entre  dans  son  pa- 
trimoine et  s  y  confond  avec  ses  autres  biens  propres  :  les 
créanciers  de  la  communauté  peuvent  donc  poursuiiçre  Içur 
paiement  sur  tout  le  patrimoine  de  la  femme,  à  concur- 
rence de  Témolun^ent  qu'elle  a  recueilli  dans  la  cojiQjQûiU- 
nautè. 

Voici  quel  est  le  motif  de  celte  différence  :  l'héritier  bé- 
néficiaire n'est  pas  et  ne  devient  pas,  par  son  acceptation, 
le  débiteur  personnel  des  créanciers  héréditaires;  il  n'est 
tenu,  vis-à-vis  d'eux,  que  propterrem,  à  raison  des  biens 
qu'il  recueille  et  sur  ces  biens.  Au  contraire,  la  femme  qui 
accepte  la  communauté  est  tenue  de  son  chef»  à  titre  de 
commune  ou  d'associée,  vis^à-vis  des  créanciers  de  la  com- 
munauté :  seulement  elle  a  l'avantage  de  n'être  tenue  que 
jusqu'à  concurrence  des  biens  qu'elle  recueille. 

Ce  motif  explique  que  la  feinme,  tout  en  n'étant  tenue 


<  Nancy^  7  avril  1859,  SIrey,  59^  II,  476.  -  Pothier,  Traité  de 
la  communauté^  n*  737  ;  Rôdlère  et  Pont,  11^  n»  1122;  Aubry  et 
Rau,  V,  §  520,  p.  438  ;  Laurent,  XXllI,.n'*  €4  et  7i- 
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que  jusqu'à  con<5urrenoe  de  son  érooluraent,  le  5oil  néon- 
moins,  dans  cette  mesure,  sur  ses  biens  personnels.* 

1388.  —  La  troisième  diûarence  entre  le  bénéfice  d'în- 
ventainô  et  le  bénéfice  d'émolunientest  relative  à  la  faculté 
d'arbandon,  accordée  par  Tarlicle  802  à  rbéritier  bénéfi- 
daire,  et  qu'H  faut,  selon  nous,  refuser  à  la  ferame.D'après 
ce  texte,  rhéritier  bénéficiaire  peut  se  décharger  du  paie- 
ment des  dettes  en  abandonnant  tous  les  biens  de  la  suc- 
eessibn  auï  créanciers  et  aux  légataires  ;  et  Pothier  éten- 
dait ce  droit  à  la  femme  comoiune  en  biens,  sauf  une  res- 
trieffOn  relative  aux  meubles  qu'elle  aurait  usés  :         . 

c  Lorsque  ce  sont  des  meubles^  dit-il,  elle  doit  s'en  char- 
«  ger,  suivant  la  prisée  qui  en  a  été  faite  par  Tinventaire, 
«  ^i  elle  ne  serait  pas  recevable  à  les  abandonner  en  na- 
*  liire,  après  les  avoir  usés.  Lorsque  ce  sont  des  héritages, 
«  elle  doit  s'en  charger  suivant  l'estimation  qui  en  a  été 
«  faite  par  le  partage,  si  mieux  elle  n'aime  les  abandonner 
«  en  nuitée,  en  teoant  compte,  en  ce  cas,  des  dégradations 
«  qtd  procéderaient  de  son  fait  i^«' 

Le  motif  qui  nous  fait  rester  cette  opinion  est  celui  que 
notas  donnions  tout^à-l'heurei  pour  expliquer  que  la  femme 
soit  tenue  sur  ses  biens  personnels,  à  la  différence  de  l'hé- 
rîtier  bénéficiaire  :  c'est  que  la  femme  est  obligée  person- 
nellemeul,  vis-à^<vis  des  créanciers,  en  qualité  d'associée, 
tandis  que  rhérider  bénéficiaire  n'est  tenu  que  propter 
rem,  à  raison  de  la  détention  des  biens  héréditaires.  S'il 
en  est  ainsi,  on  conçoit  que  l'héritier  puisse. faire  abandon 
deë  biens  aux  créanciers  et  aux  légataires,  comme  le  tiers 
détenteur  d'un  immeuble  hypothéqué  peut  le  délaisser  aux 
créanciers,  s'il  n'est  pas  personnellement  obligé  à  la  dette 
(article  2172)  ;  mais  il  est  impossible  que  la  femme,  person- 

*  Colmar^  5  août  1862,  Sirey,  63,  II,  85,  et  Dalloz,  63,  V,  70.  — 
Pothier,  Trttiiéde  la  communauté^  n*737  ;  Troplong,  ÎII,  n*  1759; 
Rodière  et  Pont,  II,  n»  1124;  Aubry  et  Rau,  Vr  §  520,.  texte  et 
note  17,  p.  4S8;  LaureHt,  XXÏII,  n^  75. 

•  Traité  àé  la  communautés  n*  IV ^     .  , 
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nelleiBent  obligée* envers. les  créanciers,  s?affrapcluf se  fi^?, 
le  délaissemenb  de  robligatîon.  peifscnn^Ue  qui  p^e  sw\ 
elleJ  ,.   i 

,ld8i9;  ~  Il  existe  une  ^uatrièooie  .(^ifCéirpDoe  que;  nous 
vouiools  ^goder  entre  Je.béaéficBd'iQyentaiire  etlebéqi^i 
fioe  d'émolupient  :  la  femme  n'ies^  pas  obligée^  pourtconr 
servei^  lebéaéfioe  ique  U  loi  lui  accorde^  d^  s^.çfinfoKimh 
pour  la  reûlede^  objeta compris  dans  son  lot.^ux  rè^le^, 
prescrites  à  rhéiî(ierbénéfict£\ifne  par  les«arti^eis  80Sije|l,^9fÇii 
AiiDun .  texte iv'i<iirpos&  à  la^femm^  ^observation  de  Qes!i;^T, 
gles;  ce  qui.  s'explique  pan  l'pblig^tioi^  personnellQ  ov  ellOi 
est,  «ûisi  que  nous  k  dirons;  de  iaireicompteauxc^éi^nr. 
oiers  de  la  cotandanaulé  de  tou$  lesbiens^d'^pf/^s  i^im*.^f4|k 
et  leur  valeur  au  jour  du  partage  ;  i  elle  rpeul  donc  le^,  ^v^Wn 
serxonfme  elle  la  veuti  car  elle  la  fa<il  à  se$  n^ue^.i^f; 
périls.*  .        ..,• 

lOOO.  -^  L'inyeutaiife  pvescrit  par  l'article  U9d  .(ioit 
être  faittdafiâ  les  tmis  mois  dei la  dissolution  de  la, loommur, 
nauté:.  U^t  vrai  que Tarticje  n'indique  pfis  le  déjaiiidai)^ 
lequel  il  doit. y:  être  procédé^  mais  qe<  d^lai  de  trpi§  (PjQiSf 
cet  fixé  par  raTlicle  795  •eçi  matière. de  sucœssIoiQ,  etipa;^ 
l'ârtidei  4 iëê  dans  notre  matière.mème  deJa  c^nupunantér 
lorsque  la  femme  j^urvivaiMe  Tout  eouiSief ver. I^  faculté: dû, 
renomer  k  la» communauté;  et  ou  doit  appliquer  p^r  aoa^, 
k)gie  cette  solution  à  ootre^ hypothèse.  ]  ; . . 

Notre  savant  collègue,  M^  Lyon-rCaen,.  objecte .  contr^ 
cette  théorie  quie  Jlo  déldi  de  trois  mois  n'étapt  paa^iiil:  f  ai* 
l'article  i  483,  l'on  ne  saurait  arbitrairement  créer  une  cause 
de  déchéance  :  toute  cause  de  déchéance  constitue  pat  sa 
nature  une  disposition  exceptionnelle  que  l'on  ne  peUt 
étendre*  1\  en  conclut  que  les  tribunaux  devront  apprécier, 
daps  -cbaqiue  affaire,  si  Tinventaijre  a  été  dressé  9,^^i,  \à\ 

VTr^aplongi  Illi.n'il75a;  Hpdièreet  Poi^t,  H,  nVU^;  4vbr:y»û^ 
Bau,  Vi  §  52q,  i^xtpîet  ûOite;t^  ,p,  43&43^;  ^urept>.XXUUp*  76.. 

.  "  Bodiôre  ^  Ppnt,  »,  p*  «83 ;;M«irca4é>/  V,.fifUpleTl48i3^IJt; 
Aubry  et  Rau,  V,  §520,  texte  et  nptjS.lG,  p.  4?8i  l.ajMX.e^itjj.X^jn^ 
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ff^t^s  fà'^tfi^^ohition  de  la  cdrtimunauté  poUr  présenter 
ffes'garatitièiâ  d'exaclitpidd  et  de.fidélité  qa'exîge-i«rticle 
U83.* 

'Nous  ferodd  la  réponse  que  i^udavon»  déjà  faite  eiK'eka- 
initiant  ube  quediion  analogu<e,  qui  natt  à  pnofios^  éei'ac^ 
tîclèil43't  iluTientaire,  pour  présenter  des  garanties  dé^ 
rieuses,  dOTt'être  dressé  peu  de  tenops^  après  la  dissoUiifon^ 
de'lft  eotD^iinauté:  *  et,  à  défaut  d*u»  délai  spécial  qui-sen 
raMIddiqtié  par  Tartiole  U89,  il^est  nature^}  d'éppUqdar  pan 
arïàlogie tes  artiéles  79&  e("14S6.  Il  estr  impossrbiev'  ànoire 
ati^/de  laisser  aux  tributiaui  le  pouvoir  arbitraire  de  déci^ 
der,  dans ehaque  aShiré,  si  riurerKaire a  étéfpitidaoïs  on 
dëitti  sufiisatnmènt rapproché  de  la  diasoluëo»  de'  laicomi^ 
mùuàfuté;  Mieur  vawt  une  règfe  précise,:  fût-«iie  duœ  en 
^pparékitfe,  que  rrneertitude  qui  résulterait  de  ce*  pouvoir 
arbitraire.* 

'  1991.  —  L'inventaire  prescrit  par  Tartide  ^488  lest 
eti^'d'uMfaiçdn  absolue,  qneUe  que>  soit  la  cause  delà 
dissolution  dé  ta  communauté,  la  mort  de  Fun^des  épouxi, 
fe  tNtoreiEl,  la  séparation  de  corps  ou^e  biens.  C^esl  ceiqui 
réstilte^^*abord,  des  termes  généraux  de  Farticte>1i48âj:qm 
néfiiitpÀs  de  distinction,  et.  eh  second  lieu,  desmotifs'de 
eé  texte  't  l'inventaire  ayant  poufr  but  de  garantit  aûxcréaa^ 
cm^  ()ùe  letir  gag^  ne  siéra  pas  détourné,  cette  gatantio 
leur  est  nécessaire  dans  tous  tes  cas^  de  qoelque'mantère 
qiiô  la  coin munauté  prenne  fiA/  .      •  / 

'  %999;  ^  L'ini^ntarre  ne  petit  ôtre  smppiéé  par  atioaxio 

iJVi»^6,.Sirey,7e,  U,L 

:«^apr^,  TomeJII,  nMQ37.  .,..., 

.'  dassatioo^  22  dôcembre  1829,  Sirey,  IX,  I,  412  ;  Cassation,  7 
février  lS4é,  Sirey^  48,  I,  243,  et  Dallez,-  49, 1,  23  ;  Naûby,'  7  aVril 
fSS9i  S3fèy,  W,  n,  47fe;  Angers,  20  riiai  1863,  SIrciy,  W,  W,  -llOi  et 
Dalloz,  64,  II,  186;  Douai,  8  août  1864,  Sirey,  64,  II,  298;  Nancy, 
4  août  1*75,  Sîfey,  76'.  lî,  1,  ôt  Dëllbz,  7?,'n,  'iU\  BeSançôA,  17 
jélsivîtr^m(siref,  M,TI,  45.  ^  Trbtlott^,  IH,  n*  1743;  Rodièrë 
eiPotA,  il,  n*  1118;  M^rca^fr;  V,  article  1483;  îV;  AubTy  et  ttau, 
V/g^;tèite'einotô8v  p.'436.      ''     •.•'/.-  i    ■  ^       / 

*  Pothier,  Traitédelacommunauié.n'  743;  Laurent,  XXI  II,n''67: 
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autre  preuve^  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  à  propos  ide 
l'inventaire  exigé  par  l'article  1456,  qui  est  gonrerné  par 
les  mêmes  règles.'  Vainement  la  femme  ou  ses  héritiers 
denaanderaîent^ils  à  établir  la  consistance  de  la  commu» 
nautér  soit  à  l'aide  de  la  preuve  testimoniale,  soit  au  moyen 
de  documents  informes  tendant  à  démontrer  que  la  com- 
munauté ne  comprenait  que  l'émolument  indiqué  par  la 
femme.  Toute  autre  preuve  qu'un  inventaire  est  exelae 
par  le  texte  de  l'article  4483,  ei  aussi  par  les  motifs  de  <:£ 
texte  :  en  dehors  de  la  constatation  régulière  qui  résulte, 
de  l'inventaire,  il  n'y  a  aucune  garantie  pour  les  intéres- 
sés contre  les  détournements  que  la  femme,  pourrait  com- 
mettre.* 

Toutefois^  l'inventaire  qui  serait  dressé  à  la  suite  de  la 
faillite  du  mari,  au  nom  du  syndic,  rendrait  inutile  la  €0i^* 
fectioo  d'un  inventaire  à  la  requête  de  la  femme.  En  effet, 
il  y  a  un  inventaire  présentant  les  mêmes  garanties  que 
celui  que  la  femme  aurait  fait  faire,  et  le  nouvel  inventaire 
auquel  on  procéderait  n'aurait  pour  résultat  que  de  grever 
la  masse,  et  par  suite  les  créanciers  eux-mêmes,  de  firats 
frustratoires.  D'un  autre  côté,  l'actifde  la  communauté  ayant 
passé  directement  des  mains  du  mari  dans  celles  du  syndic, 
la  femme  n'en  a  jamais  eu  la  disposition,  et  elle  n'a  pas  à 
justifier  qu'eUe  n'a  rien  retenu  de  cet  actif.* 

13A9.  —  L'inventaire  peut  être  dressé  après  l'aeoep'- 
tation  de  la  communauté  par  la  femme  :  du  moment  où  il 
est  fait  dans  le  délai  de  trois  mois,  l'article  f  48a  est  res- 
pecté, et  la  femme  n'est  tenue  qu'à  concurrence  de  son 
émolument.^ 

L'inventaire  doit  être  «  bon  et  fidèle  »,  dit  l'article  U83  : 


«  Suprà,  Tome  III,  n*'  1289-1291. 

'  Besançon,  22  décembre  1855,  Dall02i56,  II,  237  ;  Caen,  21  no- 
vembre 1860,  Sirey,  61,  II,  243.  —  Rodiôre  et  Pont,  II,  d«»  1118. 
»  Paris,  21  mars  1867,  Dallez,  68, 11^  149. 
♦  Aubry  et  Rau,  V,  §  520,  texte  et  note  8^  p.  436. 
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nous  donnons  à  ces  mots  Pinterprétation  que  nous  leur 
avons  donnée  à  propos  de  l'article  145$.^ 

Si  Fînvenlafre  est  inexact  par  la  volonté  de  la  fennine, 
qui  a  diverti  ou  recelé  des  objets  de  communauté,  elle  sera 
privée  du  bénéfice  d'émolunf>ent  créé  par  Tarticle  1483,  et 
elle  pourra  être  poursuivie  intégralement  pour  la  moitié  des 
dettes  de  communauté. 

Cette  solution,  que  commandent  les  termes  de  l'article 
1483»  €  inventaire  ban  et  fidèle  »,  était  donnée  par  l'artidte 
228  de  ia  coutume  de  Paris,  rapporté  plus  haut  :'...«  Pourvu 
«  -toutefois  qa'après  le  décès  de  l'un  des  conjoints  soft  fait 
«  loyal  inventaire,  et  qu'il  n'j  ail  faute  ni  fraude  de  la  part 
t  de  la  femme  ou  de  ses  héritiers  ». 

Pothier,  commentant  ces  etpressions  de  la  coutunîe, 
s'exprime  ainsi  : 

«  ijMt  fraude  qui,  aux  termes  de  cet  article,  fait  déchoir 
«  la  femme  ou  ses  héritiers  de  ce  privilège,  est  celle  qu'ils 
€  commettent,  soit  en  détournant,  soit  en  recelant,  soit  en 
t  cachant)  de  quelque  manière  que  ce  soit,  aux  créanciers 
«  une  partie  de  ce  qu'ils  ont  amendé  les  biens  delà  com-^ 
t  rounaoté.  En  un  mot,  la  fraude  qui  les  fait  déchoir  de  ce 
«  privilège  est  la  même  que  celle  <fm  les  bit  déchoir  de 
«  celui  de  pouvoir  renoncer  à  la  conmiunauté..; 

«  ...  Par  ces  termes,  pourvu  qu'il  n^y  ait  faute,  la  cou* 
«  tume  entend  que,  si  la  femme  ou  ses  héritiers  avaient, 
«  par  leur  faute>  laissé  perdre  quelques^ns  des  effets  de  la 
«  eommuoûuté  qui  leur  sont  échus,  ils  seraient  obligés 
«  d'en  compter  aux  héritiers  dans  le  c()mple  qu'ils  leur  doi- 
«  vent  pour  jouir  du  privilège,  quoique  par  leur  foute  \h 
«  n'uîènt  pas  profité  desdits  effets  ».' 

Toutes  les  fois  donc  que  l'inventaire  sera  frauduleux. 


«  Sapràt  Tome  III,  n*  1288. 

•  Sufiràj  Tome  lïl,  n*  1385. 

*  Traiié  de  la  communauté',  w*  746. 
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c'eât-à-dire'+blohfairémentiftfexafct.  la  femmfe  (m^iîilri- 
liefs  rie  pourront  plus  invoquer  rârticle  1*83;*    •  «  "^ 

1804.  —  Si  f  inventaire  est  seùleraiônt  incomplet,  màî» 
que  la  bonne  foi  de  le  femme  du  de  seà  hêritiers^oîieértaîdcff 
nous  dirons,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  à  propos  dé  fèr-^ 
ticle  119®,  que  celte  omission  ne  rend  paâ  TinVeiWairé  nul  ; 
et  nous  croyons  que  la  femme  pourra  invoquer  le  bénéfice 
d'émolmment,  len  tenant  compte  des  objets^  compris  dteîfia 
Finveolalré  ei  deceui  qui  ottt  été  involôrllaifetaent  omfel 

M:  Làurerit  combat  cette  solution  r  •   '•  *^ 

'^'Nous  croyons,  diWI,  qu'il  suffit  que  tlûVenftiafhe  isbftltti^ 
i-  coHfîplèt,  car,  dans  ce  cafe,il  n'est  pas  fron,  eommeditrfe^*^ 
«  ticle  U83,  il  n'est  pas  exact,  comme  le  \îit  té  Tribmiai,  et 
€  Un'  invewtait^  reconnu  f nexAét  n'offre^  aucune  ^è^Aie 
«  Iftux  créanciers-  CèlA  eât  sévère;  mais  juste  ;  il  uê  faiWI^^ 
€  que  la  ftivëur  dont  jouît  la  femme  fasse  oublier  leà  drdltà 
«  des  Cî^ancîers.  L'opinion  géftérale  ef^t  plus  indulgettle  r 
€  ofl  Interprète  l'article  1*83  par  rartlcle  801  i  fe  toeitre  rf+te/ 
«  rattïcle  1483  doit  être  interprété  par  lui^Hême  >.•     '    •  ^ 

Cette opînitoTiôus  pardît'beaucôuptrdp  rîgbiirèûse-!  tes 
expressions  «  bon  et  fidèle  )»  ajoutées  au  mot  k  iutëntaire  )► 
sut  la détriandie  du  tribunat,*' n'orit  eu,  à notreatis,  qu^uh* 
bui;'le  itiêmë  que  PArtlble  828  de  la  coutume  de  Piaris,  JiU^ 
nir  la  fraude' r  Ifes  mots  «  bon  et  fidèle  »,  comme  le  mdt 
«  éxhct  )>,  employé  dans  les  observations  du  TribunàftV  be 
nous  paraissent  pas  avoir  d'autre  portée.  Ils  éveillent  Fidéer 
d"tiûè  infidélité  oii  d'unef  inexactitude  intëntibnnelfèl-Jljdu- 
ton^  quel^  sôlutiôif  contraire  est  beaucoùp^tr^p  dure,  eai^ 
elle  punit  la  femme  qui  n'a  voulu  commettre  aucune  faute, 
et  qui  est  tr^s  excusable,  car  elle  a  été  tenue  à  l'écart,  de 
Tadminisitr^tdtiade  la  communauté  dont  U  s'agit  de  recons^* 
tîtiterrbctit   -  '  /  ' 

^..r     .    %r,     .         /  .•    .    ^.  '        ..  ■  , '!•-.':.         f 

»  Troplong,  III,  n-  1747  et  suiv.;  Rodière  et  Pont,  II,  n'  «ftf 
Al*irir-ôtR«I/iV,S5B0^«xtëetIïOte»,pi4M-    •        ^      ^'     /  ' 

f'Xxaiiin'ï.eeii  .  '  .'i  •  •.:•••  -i  .•;-''.  i-    .      m  --i  n 

»  Fenet,  XIII,  p.  613*614.^     •        :       w      '  /   .  :   i    -     . - 
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tions  que  noua.venaos  d'indiquer,  la fen)ipei>!e6l  tanue»  dir 
S9)9^nou^  (que  ju^u'à  çoocurreçce  j^és,  sorp  émol^in^i  ». 
Mi^i^.qMe.&ut-^il  eDleodrep^r  cîeUe  e;s!pressioQ.4c  i^moîu- 

«^Bfiert^.îj  .v«  .  :.  ...-.  i  .    •   ..... 

;JtîéDw>liiu»wU  e'eçtî  toui  Qp.^oot  Ufe0i«ie  s'enrichit  paR 
le,9artage.,de  U  oçionfîayiMijité  :  d'abord  la  moitié  ^u'ella 
PF^d.di9p^il^s.bieps  cQrnnr)UQ3  h  i\\vj^  d'a33o<^iéai,  p!ui$  c^ 
.ç^'#|j6)pj:éWiV€i  à  titre  de. pr^ciput^  çlle. assuré  par  lecpp- 
^Irat  de  mariage,*  les  fruits. e^  tes.iatprêteppoduit^  parties 
t)^i^<aoinpri$  dap$  aop  lot>*  eiqfia  toutpj^  >$^  ^pwx}§^.>dQDt 
l^omnae.  était. débitriW'enveRs  Ja  wowmuuauté  et-qui.Qni 
I^TOift^dau^  soAJot.V.; .    .......    ....  ,...;.  ,^,.    i-,.  , 

liilfi?^-  TTT  A,nûTOr^,,JM>MS!proypn6r,qu'QU  Oje,4Qit  pa^, 

jip^udr^ijdaasr^mQlumeot/de  la&i;iiin)e  içS'Qtûet^q^'^Ik 

Ipr^y^B  .àUt?^  dJa  repri^qs^  oU'las^hii^AS  qui  lui  oat  été. 

anéa  ea paiçmpul dea réooippen^ç^ii lelledoea.  liMnoaces 

^  bj^f^tbèses^  la  :femii>e  jae  prend  pap  les  bi^na  doat  il 

^it  à  tiir€|  4'4wolai)KHat,  c'e^t-^rdireday^n^Q  à. eU^r&H  ; 

!  le&prepd  à  ti(re<)^éreui;}  Qn'paÂe^?J9l4e  s^$|  droits,  let 

9r4iîl  iiipsta  d^  .la  £aira,iQputribueF  wr,  cette.  uaAura.c^, 

^Q%,au:ptaiement  d!autr<^8,deu,^..de  la,4^ompaj^i;vai^téi  Qf^ 

j-flit  uae^Fé^itable  préférence,  ^qu'aupup  ;lexte  Oi^,  CQpsaçre  ^  ' 

^l^rQffii.des.  autres  créfawiera  de  la  eoipmuuaulé  i.rei};, 

^tqe  <te  la  fepiime^qui  iGomme  créaqoière.doitiétre  jUr^tée 

[up»pi«d  d'égalité.* .  .. 

l^iOlfw^TTn  Ifour  déterroioer  le  montant  de  rémolumç^. 

la  ^miae  a  jrecu9iUî,:X>n  s-accç^de  à  ifeoQnpfattr^  qqer 

rilutry  et  Rau,  V J  5^0,  p.  436. ''    "     '   '  *     '  ''"  '•     | 

^ï^àÛiW.  i'rdàtëde  la  eotnnùinauté,  "û^JH)  "fMptoh^yllF, 
fRddiSpà  alPétil^IIr^lW^i  Laurëht;KXrni  a*'7a;n   '  ; 
iDuranton,  XIV^  n'  489;  Marcadé,  V, arUcle  1483^JHI)!BMè4[ra! 
FPont,  II,  n*  1114;  Aubry  et  Rau^  V,  §  520,  texte  et  note  12, 
Pf«Pl«a   ,n/L-^'l   "•   '-.:.:.^      ,.,./;-,-*    î    'f:  .Ili  ,^n.i.;-'T«- • 

«  Angers,  2  décembre  l?^«^aiJwyi-3VIi^  M-  r-.DufWïtoiH  XIIVa 
n'487;  Troplong^  III,  q«  1736;  Rodière  et  Pont,  1I,(  o^ il Ufec Au- 
bry et  Rau,  V,  §  520,  texte  et  note  13,  p^ «7.r.    «j    î ii/  , wii^  i  ' 
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les  biens  devront  être  ûppréeiés  ou  égard  à  leur  étal  él  à 
leur  valeur  au  moment  du  partage.  C'est  à  ce  moment  que 
ces  biens,  sur  lesquels  les  créanciers  auraient  pu  se  faire 
payer,  entrent  dans  le  patrimoine  de  la  femme  ;  c'est  dottc 
à  ce  moment  que  se  fixe  l'émolument  qu'elle  recueille;  et, 
par  suite  la  mesure  dans  laquelle  elle  doit  contribuer  au 
paiement  des  dettes  de  la  communauté.  Si,  après  Fe  par- 
tage, les  biens  augmentent  ou  diminuent  de  valeur,  ils  aug- 
mentent ou  diminuent  pour  le  compte  de  la  femme,  qui  en 
est  devenue  propriétaire  par  l'effet  du  partage.* 

Une  seule  restriction  doit  être  apportée  à  cette  règle, 
que  l'état  et  la  valeur  des  biens  qui  forment  l'émolument 
de  ta  femme  doivent  être  appréciés  au  moment  du  parta^  : 
c'est  dans  Thypothèse  indiquée  par  Pothier,  dans  le  pas- 
saga  cité  plus  haut,*  lorsque  la  femme  ou  ses  héritiers  otit, 
par  leur  faute^  laissé  perdre  ou  dépérir  quelques-uns  dès 
biens  de  la  communauté,  dans  le  temps  qui  s'est  écoulé 
entre  la  dissolution  de  la  communauté  et  le  partage.  £n 
pareil  cas,  ils  doivent  tenir  compte  aux  créanciers  de  la  dé- 
préciation causée  par  leur  faute. 

1899.  —La  valeur  des  biens  au  moment  du  partage 
est  fixée,  pour  les  meubles,  par  la  prisée  de  l'inventaire  : 
cette  fixation  lie  la  femme  ou  ses  héritiers,  à  la  i^equète 
desquels  l'inventaire  a  eu  lieu,  ou  qui  dans  tous  les  caâ  y 
ont  été  parties. 

.  Il  n'en  serait  diflléremment,  et  la  femme  ne  pourrait  de- 
mander une  diminution  du  prix  porté  à  Tin ven taire  que  si, 
depuis  l'inventaire  et  avant  le  partage,  les  meubles  avaient 
j^qbi  upe  dépréciation  fortuite,  par  exemple,  par  l'effet  d'un 
ministre. dpnt  les  causes  ne  pourraient  être  imputées  à  la 
femme.* 

Les  créanciers,  au  contraire,  ne  sont  pas  obligés  d'ac- 

«Maroadéj  V,  drtlde  i4&a,  III;  Rodiôre  et  Poat,  lï,  oMilS  ; 
Aubry  et  Rau,  V^  §  520,  texte  et  noie  14,  p»  437. 
«  ^w/)rd,  Tome  III,- n*  i393. 
»  Aubry  et  Rau,  V,  §  520,  p.  438;  Lauréat,  X^Ii;,  n»  t3. 
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ceptQr  une  évaluation,  qui  a  été  faite  arrière  d'eux,  et  qui, 
daxis  la  pratique,  est  souvent  inférieure  à  la  vérité.  lis 
pi:jurront  donc  provoquer  une  nouvelle  estimation,  contra- 
dictoire, des  meubles  de  communauté.* 

1399.  —  Quant  aux  immeubles,  la  valeur  en  sera  fixée 
par  une  expertise  contradictoire  entre  la  femme  et  les 
créanciers. 

Hais  ou  s'est  demandé  si  les  créanciers  pourraient  exiger 
dej^  femme  qu'elle  leur  abandonnât  les  immeubles  com- 
pris dans  son  lot.  On  a  soutenu  Taffirmative,  par  le  motif 
q^e  J'obligation  de  rendre  compte,  que  Tarlicle  1483  impose 
à  la  femme.  Impliquerait  celle  de  rendre  les  biens  eux-mê- 
ipes.  lorsqu'elle  les  possède  encore.* 
^  Cette  Qpinion  doit  être  rejelée.  La  femme,  qui  a  accepté 
U  communauté,  est  propriétaire  des  biens  compris  tlans 
son  lot,  et  l'unique  obligation  que  l'article  1483  lui  impose 
est  d'en  tenir  compte  à  concurrence  de  leur  émolument, 
f 'esl-à-dire  de  faire  compte  de  leur  valeur,  d'après  les  ba- 
s^s  que  nous  venons  d'indiquer.' 

1400.  —  Le  compte  qui  est  dû  par  la  femme,  soit  alix 
créanciers  de  la  communauté,  soit  aux  héritiers  du  mari, 
n'est  soumis  à  aucun  délai  :  il  suffit  que  ta  femme  le  ^ende 
ipirsq^'il  lui  sera  demandé,  quel  que  soit  le  temps  écoulé 
depuis  la  dissolution  de  la  communauté  et  Tinventatre.  Il 
est  impossible,  en  effet,  dans  le  silence  des  textes,  d'impo- 
ser à  la  femme  un  délai  préfix.* 

t40f .  —  La  femme  peut  payer  les  créanciers  h  mesure 
qu'ils  se  présentent,  tant  qu'il  n'y  a  pas  d'opposition  de 
1^  part  de  l'un  d'eux  :  c'est  la  disposition  de  l'article  808 
pour  le  bénéfice  d'inventaire,  et  elle  doit  être  suivie  dans 
notre  matière,  car  on  ne  peut  imposer  à  la  femme,  pas  plus 

*  Xubvy  et  Rau,  V,  §  520,  p.  438. 
«Duranton,  XIV,n*489. 

»  Pothiôr,  TYàiié  de  la  comrnunûuté,  n*  747  jAuèry  «t^au,  V, 
§  520,  texte  et  note  15,  p.  438. 

*  Nancy,  7  avril  1859,  Sirey,  GO,  11^  475. 
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qu'à  rhéritieVbéAéfifciôîrè,  Tôbligaiiôn  d'àriercHërèïiél^d'éa 
créanciers  quf  îtil'seroril  le  plus  souvent  infeonhus'.*"  '  '  ' 
''  S*il  y  a  des  clrétinciers  ôpposàuts,  la 'femme  deVf^a  se' con- 
former aux  artîdes  808  du  Code  cfvîl  "et  tl90  du  Cjjde  de 
procédure,  et  faire  prôcédèi^'à  lâ'répartUfbû'de  sonllmdlu- 
menl  par  l'a  voie  delà  dislributîou  par  confributîbb.  '    * 

140«.  — Le  bénéfice  d'émolument,  créé  pai-  ràrtîcle 
f483,  n'existe  que  si  la  feilime  h'à  pad  pris  d'bblîgitïou 
peràbrineïîetîs-à-tis  des  créanciers  auxiiuels  elle  efatientf 
fô'ppôser.*  9i  feflè  fe'ést"  engagée  ' solidairement'  iïsî-à^vik' 
d'euï,  nous  âvon's  déjà  dit,  aVecflariicle  Uà7,  qù'èllér  était 
dbll^éd  pdùr  la  tolalîlé,^*  efèette  '6bfigâïîoh*rië  dfôp|irttt 
pas  parbè"  que  fa  femme  igiiirait  fait  faire  inyètitâfrei'toùt^iJéf 
qui  ënréfettliè,  c'est  qu'elFe  n'est  pas  dBligèé'a(u-'delà  dè''s6!n 
èftidlumént  cômriiè  commune  feri  biens  ;  tnais/cômmê  obli- 
gée personnelle 'aVec  expression  de  solidarité,  éfle  e^t  obli- 
gée vis-à-vis  des  tiers  poui*la  Ibtalilé  de  Ib  dette;  ^^''  ''  ' 
^•Dé  taêrtie,  si'  la  femme' s'est  obligée  conjointement  aW 
Èon  môrr,  elle  sei*à  tenue  dé^'detlëà  qu'elle  àut'â  aîrtsi  soùs- 
cfHlès  à  concurrence  dé  moitié,  et  non  pas  sédléinè'ni^dë 
gôù  êrtïtolument.    '     "  ■  '  '   * 

''  i40ft:  ^Si'la  femtae  n*a  paà fait  faire  inventaire,'  elle 
sera  obligée  au  paiement  des  dettes  de  la  communauté 
plour  moïtié,  et  nôti'pdùr  là  totalité,  ainsi  qlie  hpus  Pavons 
dit."  Lies' héritier^  de' là  fômme' seront  tenus  de  là  même 
rtianfèVè  que  cellè-cr/ 

-"Mais  elle  est  tetiue  pour  moitié  de  toutes  lés  dettes  cdm- 
ftfunëà,  îuêfme  de  cëlfes  qui  iie  seraient  entrées  en  Cdmmii- 
nàuté'qii'à'îa  charge  d*tine  récompense,  comme  lès  dettes 
cfdiitractêesf  pour  Tartiéltomîon  des  propres  du  mari:  lai 

•:  "h.  -jî   .,    '.M.-  -;      •..;.'.     ...-  "•.■.        '!         ■■.-••,•       '.    ^ 

*  Duranton,  XlV^  n*»'i90;  Troplong,  ÏII,  n*  17^7  ;  Àubry  et  Rau, 
V,  §  520,  texte  et  note  19,  p.  439. .  À 

.  •  JSuprà,  Tome  111,  u*  1384.  —  Compar.  Rpnnes>  6  juillet  1883, 
SÏrëy;  efei,  lï,  Û9[  et  Dallo'z,  %  11 ,  80;  ' .  ,      . ,   .  . . 

»Sa/)rà,  Toroôin,  h*1483.  ^  .     ..        '     l  ',        \     .'i 

*Ly;>n,2|Qif^v;ier.i?54;j)âlloz^.^,,7  ..>>.}' 
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guf^stioQ  de  sjivoir  s'il  y  a  lieu  à  récpnjp^nae  ne  regarde 
que  ies.  rapports  des  époux  eutrie  eux,  mais,  au  poiot  de 
vue  àfis  tiers,  le  dçpil  de.  poursuite  repte  le  oï^me,  dûtril  y 
ftyoîr  enpuile  lieu  à  récompense  entre  épj^iw;/ 
^  t4;0^.  —  Les  dettes  cor^traotées  par  le  m^ri  peuvent 
être  poursuivies  contre  la  femoie,  pour  moitié  ou  jusqu'à 
concurrence  de.  son  émolument,  lors  Jinèipe  que  c^s^ejtes 
n'auraient  pas  acquis  date  certaine  avant  la  dissolution,  df 
^  communauté.  Le  mari  est,  ej;i  effets  Je  in^Adataire.  légal 
d^  1^  femmj^,  à  l'effet  d'admini^rer  la  comm^pauté,  e^.les 
çpjjageinejats  -qu'jl  a  conlraqt4s  à  ^on  tiUrp  ^e.phfif  Âe  Ja 
çpx(ununa\ilé  sont  opposables  à  k.feiproç;ayRp  jeurda^ 
a||{jfirepte^  coinnte  les  actes  du  mandataire  spxit  opposables 
W^nç\<\ndppt.  La  fraude  ne  se  présufne  pas,,  et, si  la  feiPfpe 
a|Jègue  que  Tengagen^ent  du  mari  est  a^tid^té,  et  q^'i|  est 
en  réalité  postérieur  à  la  dissojutiQn  jde  la  con(imunautéj^ 
elle  devra  en  rapporter  la  preuve.*  .,../. 

,^  140ft.  —  Si  la  femme  a  payé  les  dettes  de  la. commu- 
niante fuirdelà  de  la  moitiés  Hii  incombant,  lorsqu'elle  ^'« 
pfisfait  d'inventaire,  l'article  U83  décide  qu'elle  n'a  pasde 
répétition  pour  l'excédant  contre  le  créancier  payé,  à. moins 
que  la  quittance  n'exprime  que  ce  qu'elle  a  payé  étf^i^pfur 
sanopitiç.  . ,  • 

^  Cette  disposition  est  restrictive  du  droîloorarojun,,car  il 
devrait  suffire»  aux  termes  de  l'article.  1377^  que  la  f^mipe 
eût  payé  par  erreur  pour  qu'elle  pût  agir  ep  répétition  :  ici 
la. loi  exige  que  L'erreur  soit  co^istatée.  p.ar  Ja  ,<|initldace 
iï|ême,  portant  que  ce  que  la  femme  a.  payé  élai^  pQur  s^ 
moitié.  Le  motif  çn  est  que  la  femme,  a  çu  payer  ppurfeipe 
bpnnçur  à  la^i^nature  de  son  mari,  et,  :si  e)U.e  a  pç^yé^yec 
cette  pensée,  il  ne  faut  pas  qu'elle  vienne  ensuite  actionner 
en  ri^pétition  le.cr^ancier  qui  a  reçu  son  paiement.*,  ,. 

^  *  Aubry  et  Rau,  V,  ^  520,  texte  et  note  21,  p..  43^.'        ' 

^  *  éassation;  ift  mars  1^54^  Slrey,  &4, 1,  52^  et  Dalloz,  ^  I,^  100, 

—  Aubry  et  Rau,  V,  §520,  texte  et  note  22„p;  430.  r-Çompàr. 

Cassation,  8  septembre  1807,  SJrey,  c.n.,  il,  1,  433ê  \.  \ 

»  Colmet  de  Sauterrè,  VI, n-148  hià\  taurént,  X^Uf,  ^*  81.  " 
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1406.  —  Faut-il  appliquer  les  dispositions,  de.raçïtcle 
148»  à  la  femme  qui  a'  payé  au-delà  de  son  éîpo)umaul  ? 
Nous  te  croyons,  car  le  motif  de  décider  est  le  ménage;  jy 
le  législateur  admet  facilement  que  h  iemùi^  a  eqti^^g 
payer  au-delà  de  la  moitié  lui  incombant,  par  égard  pour 
1  honneur  de  son  mari,  à  plus  forte  raison  doit-on  admettre 
qu'elle  a  voulu  payer  au-delà  de  son  émolument,  sans  tenir 
compte  de  l'avantage  que  hli  donnait  l'inventaire  par  elle 
fait.* 

14419.  —  te's  <5f6ttneiers  de  là  communauté  peùvénVils 
demander  la  séparcition  du  pàttîilfioiné  de  la  communauté 
d'avec  celui  des  époux?  La  négative  nous  paraît  certaine  : 
la  ^épar^tiop  .des  palrimoiaes  coMiiluè  tmelsorte^^fiTlvi- 
Jège^etla  loi  qui  l'aowrde  aux  créanôiers  de^U  guccteàiM? 
ne  peut  élr^  étendue  aux  créanciers  delacimimunauté;  car 
le^  privilège  sont  de  droit  étroit  De  pius,  le*  motif  de  4$ 
séparation  des  patrimoines  nfeiiste  pas  :  îi  ne  s^agit 'point J 
com,n)e,en  matière  de  successioi^^  de  substituer  k  un  débiv 
teur  cpnnu  diBs  <;réanQier&  an  débiteur  nouvieau,  '61  dont 
peutrêlre  ils  n'auraient  pas  voulu.*'         .   ./    .     '  li     c  - 

t4Q9« .—  Les  qréaociers  de  Ja  cDtfimtinanté  ofil-ilS'dtt 
drQÎt.de  priéfiérence  à  {'encontre  des  créanciers  personfïdB 
desépou^î^lA  question  se  -rattache  à  une  queslîo<n  que 
nous  avons  examinée,  au  début  de  nos  '^eipticatianâi  sûr  l£i 
commufiautéi  légale,  Id  question  de  savoir  si  la  commd- 
nau,tè  constilue  oU  non  une  personne  morale.*  Pourii^ettit 
qui,  comme,  nous  s  adaieUleni  -que  la  communauté  ne  con^*^ 
ti^ue  pas  ime  personne  morale,  distincte  de  •  celle  des  • 
épQux,^il|aut,ea  conclure  que  les  oréanoiers  de  l6  comnyn-  ' 
naulé  n'ont  aucun  droit  de  préférence  sur  to&  biens  coM* 

*  Mbry  et  Rau^  Y,  §  530,  l^xle  et  i^ote  23,.  jv  440.  ^Contra, 
Laureot.  XXin,  n*'82.  ..^■..'    a." 

*  Tro^Iong,  lïlp  n*  168i  ^  Rodière  e^tPont^ni  a*  110ft;.MareB*é,- 
v;  orliiclè  1476;  Aubry  et  Rau,  V,  §  520;Aextô  et  ool^âe^^  p.  444  ;  = 
Laurent,  XXlil.,  n»  86.  —  Conirà,  Caen^  la  noyeïphr^  1844,.SirQy, 
46,  11,  31, et  Dallez,  45, 11., -:H..       :        ..^.-    -i     ,.,  :   v  i- ./  ' 

»  Suprà^  Tome  I,  n«  345. 
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mUD5,  à  Fertcotitre  des  créanciers  personnels  des  époiu,  et 
c'est,  en  effet,  la  conclusion  à  laquelle  nous  sommes  arri* 
tés  dans  le  passage  cité  à  la  note  précédente,  et  auquel  il 
suffit  dé  nous  référer.* 


§n 


De  la  contribution  des  épouoo  au  paiement  des  dHteSy 
Vun  vis-à-vis  de  Vautre. 


f  4UMI.  ~  D'après  TarUcte  U82,  chacun  des  époux  doit 
tomribuer^  vis-à-vis  de  l'autre,  au  paiement  de  la  nK)itié 
des  dettes  :  c'est  la  règle  générale,  que  l'on  doit  appliquer 
lors  m^e  que  l'uo  des  époux  aurait  été  contraint,  sur  la 
poursuite  des  créanciers,  de  payer  la  totalité  de  la  dette, 
par  exemple,  si  la  poursuite  avait  été  dirfgée  contre  te 
mari^  ou  bîen  si  la  femme  poursuivie  s'était  obligée  per- 
sonnellement vis-à-vis  des  créanciers.  Après  avoir  payé  la 
totalité  de  la  dette,  l'époux  se  retournera  contre  son  con- 
joint ou  les  héritiers  de  celui-ci,  et  leur  fera  tenir  compte 
de  ee  qui  excède  la  moitié  dans  la  deUe  par  lui  payée,  ainsi 
que  l'article  H90, 2,  lui  en  donne  le  droit. 

C'est  ce  qui  arrivera  encore  si  la  dette  était  hypothéquée 
sur  un  immeuble  tombé  dans  le  lot  de  l'un  des  conjoints, 
ou  si  elle  avait  été  contractée  solidairement  entre  les  deux 
époux,  et  que  les  créanciers  eussent  obtenu  de  l'un  d'eux 
le  paiement  total,  en  vertu  de  l'indivisibilité  de  l'hypothèque 
ou  de  la  solidarité** 


♦  5îc,  Besançon,  24  juin  1868,  Sîrey,  59,  II,  39,  et  Dalloz,  59,  II, 
54;  Cassation,  18  avril  1860,  Sirey,  60,  I,  305,  et  Dalloz,60, 1, 185. 
—  Aiibry  et  Rau,  V,  g  520,  texte  et  note  29,  p.  441  ;  Laurent,  XXÎII, 
n*  KTi  -^  Cùnirày  Bordeaux,  13  novembre  1832^  Sirey,  33^  II,  54. 
— TroplODg^  III,  n*  1763. 

*  Nancy,  7  avril  1859,  Sirey,  59,  II,  475. 

GuiL.  Mariage,  m.  20 
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1410.  -**  Faut-il  entendre  par  dettes  de  wmmmt^Xkié 
les  reprises  dues  par  la  communauté,  au  m»rit  et  doit^n 
décider  que  la  femme  qui  a  accoté  la  comrouobauté».  eH  qui 
n'a  pas  SsiX  inventaire»  est  tenue  pour,  moitié tdea  rapnises 
(kl mari?  .; .       .  . 

•La  question  est  très  importante  en  pratique^  i^h  controver- 
sée :  mais  l'opinion  qui  paraît  avoir  triomphé^  décide^  avec 
raison  selon  nous,  que  la  femme  n'est  pas  tenue  duipaiemQDt 
de  la  moitié  des  reprises  dumari^  qui  nesont.pas,  >vîsH^'-vis 
d'elle^. de  véritables  dettes  de  communauté. 

Pour  soiptenir  qu'elle  en  est  :tenue,  voici  .oommient.  dn 
raisonne*  Les  reprises  du  mari  sont  de  véri taillas  créances 
contre  la  «communauté,  de  ia  môme  nalur&que  les  créaooes 
qui  feisleni  au  profiude  tiers  étrangers  à  la  cominunaut(é  ; 
et  elles  doivent  être  payées  de: la  même  fa^n,  pour  moitié 
par  chacun  des  époux.  Sans  doute  la  femme  a  un  moyen  de 
se  so^astraire  à  ce  paiements;  c'est. de  faine  laire.inventaiije, 
au<;Qel  cas  elle  n'est  tenue  qxte  jusqu'à  concurrence  de  son 
émolumont  :  mais^  si  elle  n>  a  paâ  pris  cette  précaution^  «n 
vuede  laquelle  est  écrit  l'article  4472,  elle  devra  contribuer 
au  paiement  des  reprisés  du  mari.  On  scoute:  que  cette 
solution  est  d'autant  (bjus  désirable  qu'eu  l'absence  d'in- 
ventaire, si- c'est  laiemraequJ  a. survécu,  il  est; impossible 
aux  héritiers  du  mari  de  se  rendre  compte  de  l'importance 
qu'avaient  les  valeurs  deia  communiiuté  restée  aux.maîns 
de  la  femme.*  » 

Cette  opinion  n'a  pas  réussi,  et  nous  croyons  qu'elle.ne 
devait  pas  réussir. 

La  solution  de  la  question  nous  parait  être  dans  l'article 
44785  qui  s'exprime  ainsi  :  «  Le  mari  ne  peut  exercer: ses 
«  reprises  que  sur  les  biens  de  la  commummlé  ;  n^  cette 
rédaction  est  d'autant  plus  significative  que  dans  le  para- 

*  Douai,  12  décembre  1861,  Sirey,  62,  II,  67,.  et  Dalioz,  02^  V, 
64;  Ag:en,  4  décembre  1866,  Sirey,  67,  II,  217,  et  Dallez,  06^11, 
2â5.  —  Ro<iîère  et  Pont,'  IT,  '  n*  H20.  —Càmpàr.  daôsation,  24 

'  mahs  !l82»,  Slreyrcr..ï^'.;  JX,Ï,6Î'j"    •  •'  ''  J  '      •  •;  ••  •'  "      - 
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grà^e  If  du  même  article,  on  dit  que  la  fëmine^m  tes  hé- 
ritiers exeroem  (eursi  reprises,  en  cas  d'instiffisanoe  de  la 
^ammu^^ilév  sur  les  biens  personnels  du  mari^  < 

'  L^artiele  4436  neproduil  la  mâme  idéK^,  en  rappliquqnt  au 
cas  spécial  de  la  récompense  due  aux  époux  à  raison  du  prix 
dé  teut^  iimneobles  aliénés  :  la  récompense  dooeu  marï  ne 
s'isxeree  «  quBsurla  masse  de  la  communauté,'  »•  celle  due 
àlfil  femme  sur  les  biens  personnels  du  mari,  encasd'in- 
^ulBsmice  des  biens  de  lacommunauté. 

Ces  deux  textes  n'exigent  nullement  que. la  femme  ait 
feit  intentaire,  «pour  que  l'action  du  m^ri  en  paiement  de 

^seS'  reprises  soît  limitée  aux  biens  de. la  communauté  : 
aueuûe  ^xpressiim  de  ces  articles  ne  fait  aUnsion  &  la 
néoessîlé  d'un  inveotaîre,  dont  les  rédacteurs  -du  Gofde 

'i^ooeuperpnt  sedenftecïtdansr^rlicle  i483«  > 
'  Cette  différence  dams  la  situation  faite  aox  deux  époçx 
jlour  le  paieinent  de  leurs  reprises  s'explique  très  iôea  :  le 
mari  administre  la  commuffiauté  comme  bonluiiseipAible^ 
sans  ducun  contrôle  de  la  pari  de  la- femme,  et,  s'il  n'y  a 
fM  lassiez  dans  la  communauté  pour  le  payer  qles  sbmmes 
qui  y  sont  entrées  desonicbef,  il  ne  peut  s'en  prendre  qu'à 
sa  mauvaise  administrattan;  et  il  ser^t  injuste  qu'il  en 
rendttia' femme  respomable.  Au  oontrairey  rien,  n'est iplus 
équitable  que  de>  permettre  ii  la  femme  de  demander 

'  Minpie  à  son  mari  personnellement,  en  cas  d'insiuffîsaDce 
des  biens  de  la  communauté,  de  deniers  dodut  ilaeu.  la 
gestion. 

On  objecte  que  les  reprises  des  époux  sont  des.  créances 
oômme  d'autres  :  cela  est  frai  dansjes  rapports  de  l'époux 

^  créancier  avec  les  autres  créanciers,  de  la  compnunaUté, 
tnais  non  dans  les  rapports  des  époux  entre  eux  ;  k  ce  der- 
nier poiul  de  Tue;  le  tôle  différent  desdrax  époux  dans 
l'administration  de  la  communauté  devait  amener  une  dif- 

.'  férence  dèns  l'étendue  de  leurs  droits .  -  i  -     '  i 

\.  '^  On  objecté  enfin  quoi  si  p  est  la  femme  (jui'  à  surVécû,  et 
si  elle  n'ÎD  pas  fait  invenlairp,  îjl  e;8^  iippossi^le  aiijhèritiprs 
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du  rnuri  de  savoir  si  elle  représente  exactement  tous  le^s 
biens  de  la  comnaunauté. 

PIous  ferops  plusieurs  réponses  à  cette  objection  :  en 
premier  lieu,  les  héritiers  du  mari  auraient  pu  eux-mêmes 
provoquer  un  inventaire,  et  ils  doivent  s'imputer  leur  pro- 
pre négligence.  En  second  lieu^  les  articles  1472  et1i36 
ne  font  pas  de  distinction  pour  le  cas  où  c'est  le  mari  qui  9 
survécu,  et,  dans  ce  dernier  cas,  Tobjection  ne  peut  plus 
être  présentée.  En  troisième  lieu,  la  fraude  ne  se  pré^ufne 
pas,  et,  si  les  héritiers  du  mari  allèguent  que  la  femme  ne 
représente  pas. toutes  les  valeurs  de  la  communauté,  c^est 
à  eux  à  en  faire  la  preuve  :  mais  on  ne  doit  pas,  sous  le 
prétexte  que  la  femme  pourrait  ne  pas  représenter  toutes 
les  valeurs  de  la  communauté,  la  contraindre  à  payer  de  su^ 
les  reprises  du  mari,  reprises  que  celui-€i  a  eu  le  tort  dé 
dissiper,* 

1 4 1 1 .  —  La  règle  de  l'article  i  482,  qui  met  les  dettes  dé 
communauté  à  la  charge  de  chacun  des  époux  pour  moitié, 
devrait  recevoir  exception,  si  la  dette  élait  de  nature  à  don- 
ner lieu  à  récompense  de  la  part  de  l'un  des  époux.      , 

Supposons,  par  exemple,  qu'il  s'agisse  d'une  dette  rela- 
tive aux  propres  de  la  femme  :  cette  dette  n'est  entrée  en 
communauté  qu'à  charge  de  récompense  par  la  femme.  Si 
c'est  celle-ci  qui  la  paie,  elle  ne  pourra  y  faire  contribuer 
son  mari  ou  les  héritiers  de  celui-ci  ;  et,  si  elle  est  payée  par 
le  mari,  il  aura  un  recours  contre  la  femme  non  pour  moite 
seulement,  mais  pour  la  totalité  de  la  dette. 

Il  ne  s'agit  plus  en  effet  de  Tapplication  de  l'article  U83, 
mai^  bien  de  l'article  1437,  et,  comme  la  communauté  est 

*  Angers,  20  mai  1868,  Sirey,64,  II,  110,  A  Dalk)r,64,  II,  186; 
Angers^  11  août  1864,  Dalloz,  64,  II,  186;  Cassation,  17  téwtitv 
m7j  Sirey,  67, 1,  222,  et  DalJoz,  67,  I,  61  ;  Dijon,  23  iiyrU.1867, 
Sirey,  68,  11^  150,  et  Dalloz,  67^  II,  245;  Cassation,  16  novembre 
1868^  Sirey,  69, 1,  14,  et  Dalloz,  68,  J[,  476;  Bordeaux,  16,mars 
1869,  Sirey,  69,  II,  239,  et  Dalloz,  69,  II,  211;  Besançon,  17  jan- 
vier 1883,  Sirey,  84,  H,  45;  -  Aubry  et  Raù,  V,  §  520,  texte  et 
note  30,  p.  4«-442;  Laurent,  X?^lU,  n*  80.,—  Compaq,  siiprà^ 
Tome  II,  n*  962.  .        ' 
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âîssoule,  il  ne  peut  plus  y  avoir  de  distinction  entre  le  pas- 
sif apparent  et  le  passif  réel  :  chacun  doit  rester  chargé  des 
dettes  à  lui  propres  dans  la  mesure  où  il  est  tenu  de  les 
supporter  définitivement.* 

1419.  —  L'époux  qui  s'est  rendu  coupable  de  divertis* 
sèment  ou  de  recel  doit-il  supporter  la  moitié  des  dettes^ 
bien  quTÎ  ne  prenne  pas  la  moitié  de  l'actif,  puisqu'il  est 
privé  de  sa  part  dans  les  objets  divertis  ou  recelés? 

Cette  question,  dont  nous  avons  réservé  l'examen,*  est 
controversée. 

■  Une  opinion  enseigne  que  l'époux  auteur  du  divertisse- 
ment doit  être  déchargé  d'une  part  dans  lès  dettes,  part 
proportionnelle'  &  la  valeur  de  Témèlument  dont  il  est  privé, 
ta  loi  ne  le  frappe,  dit-on,  que  d'une  pénalité,  la  perte  de 
tout  droit  dans  l'objet  diverti  ou  recelé  :  mais  elle  ne  dit 
pas,  en  outre,  qu'il  devra  supporter  les  dettes  comme  s'il 
prenait  la  moitié  de  l'actif.  Ce  serait  une  secondé  pénalité 
ajoutée  à  la  première,  et,  comme  aucun  texte  ne  la  pro- 
nonce, on  ne  peut  l'infliger  à  l'époux.* 

Nous  croyons  que  cette  opinion  doit  être  rejetée,  par  les 
motifs  suivants. 

Au  point  de  vue  des  textes,  Tarticle  i  482  pose  un  principe 
absolu,  la  contribution  des  deux  épou^  par  moitié  au  paie- 
ment des  dettes,  sans  aucune  exception  pour  le  cas  où  l'é- 
poux prend  une  part  inférieure  à  la  moitié,  par  application 
derarticleU77. 

On  objecte  que  c'est  frapper  Tépout  d'une  double  péna- 
rîté,  alors  que  l'article  1477  n'en  prononce  qu'une  :  nous 
répondrons  qu'il  n'y  a  pas  deux  pénalités,  mais  une  seule, 
celle  de  l'article  1477.  Au  point  de  vue  du  partage  de  l'ac- 
tif, l'objet  dfvertî  est  prélevé  par  l'époux  au  préjudice 
;  duquel  le  divertissement  a  eu  lieu,  et  c'est  la  seule  pénalité 

"^    *  Auhry  et  Rau,  V,  §  520,  p.  443. 
.     »5tt/)rà,Tome  III,  n*  1363. 

»  Bordeaux,  16  février  1864,  Sîrey,  64^  II,  160^  et  Dalloz,  64,  V^ 
•  60.  -  TroploDg,  HT,  n*  1693;  iRodière  et  Pont,  II,  toi*  1102. 
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que  la  loi  prononce  ;  purs,  du  {>oint  de  vue  du  patentent  du ' 
passif,  chaque  époux,  en  sa  qualité  d'associé,  est  tenu  dès 
dettes  à  feonéurpencèi  de  moitié.  Le  prélèveraent  d'un  objet 
particulier  ne  doit  pas  changer  ce  mode  de  centributtonw' 

«  Attendu,  dît  très  bien  la  Cour  de  cassalToii,>qae  l'é- 
«  poux  receleur  doit  rester  chargé  des  dettes,  cofnmes'il 
«  n'avait  pas  siibi  la  peine  édictée  par  l'article  U77  ;  <pÉe, 
«  par  là,  on  n'aggrave  pas  cette  peine,  puisqu'on  ne  fait: 
«  que  !e  laisser  sous  Tempire  des  obligations  'qui  déri'vent* 
«  pour  lui  de  la  loi  ;  que  les  dettes  sont  une  charge  de  l'u*' 
«  niversalrté  des  biens,  et  non  de  tel  on  tel  effet  en  pariH. 
«  culiër  ;  que  s"il  en  était  autrement,  Tépoux  i^celeur,  daufr 
«  le  cas  où  Taclif  ne  présenterait  aucun  énf>ohHnént,  >se' 
«  trouverait  traité  sur  le  même  pied  que  t'épout  non  cou^- 
«  pable  de  recelé.  »* 

1419.  —  Par  exception  à  la  règle  qui'  oblige  6hli<|ue 
époux  au  paien^ent  de  la  moitié  des  dettes  de  Ih  oommut^ 
nauté,  l'artide  1483  permet  à  la  femme  de  n'en  être  Aeoii 
que  jusqtià  concurrence  de  son  émolument,  pourvu  qil'il  y 
ait  eu  €  bon  et  fidèle  inventaire.  »  » 

Ce  bénéfice  d'émolument,  dont  nous  avons  déjà  ootistaté 
l'existence  au  profit  de  la  femme,  ad  point  devue  du  étmH 
de  poursuite  dfes  créanciers  de  la  communauté^  existe  avec 
les  ifif)èmes  efi^ts  au  respect  du  mari  ou  de  seshénuèrs:* 
c'est  ce  qui  résulte  du  texte  de  rarlicle  H83,  «  la  femme 
«  n'est  tenue  y  ^oit  à  tégard  du  mari,  soit  à  régapd  des 
«  créanciers,  que  jusqu'à  concurrence  de  son'  émolu^ 
«  ment »  -  . 

C'était  déjà  la  solution  de  notrâ  ancien  droit  : 

<  Ce  privilège,  dit  Pothier,  a  lieu  VisH^-vis  des  Itérîtiens 
«  du  mari.  C'est  pourquoi,  lorsque  ce  que  la  femme  a  eu 

*  Bordeaux^ 20  février  1841,  Sîrey,  4i,  II,  327;  Paris^  26  toars 
1862,  Sîrey,  62,  II,  391,  et'Ùalloz,  62,  ÏI^  198;  Atigerà;  26'aoùt 
1863^  Sirey,  63,  U,  ^28;  Cassation,  10  janvier  1865,  Sii^y>€5^  t, 
40,  et  Dailoz,  6S;  1,  5.  —  Aubry  et  Rau,  V,  §  520,  ieîtte  et' noté  31, 
p.  442-443  ;  Laurent,  XXIII,  n«  29. 
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c'desbîeâs^^e  la  communauté  ne  suifit  pas  pour  sipquitter 
«"ià  moitié  des  deUes,  les  héritiers,  du  mari  sont  chargés 
c  dé  ce  qtiisW  manque  ;<et  si  la  femme  avait  payé,  pour 
«  lafMiuéded  dettes,  plus  qu'elle  ua  eu  des  biens  die  (a. 
«  cèmiQUQauté.,  elle  aurait  reoours  contpe  les  héritiers  du 
«  mari' fw«ir  l'acquitter  de  ce  surplus.  »  * 
.  Les  molif^  de  ce  bénéfice  d'émolument  $pnt  d'ailleurs  les 
mêmes  dans  les  deuK  cas  :  on  n'a  pas  voulu  que  la  femme, 
éftarangèfe  à  l'admiaistratiod  de  la  communauté  peAdajit 
tonle-ba  durée,  pût  être  tenue  de  payer  de  $uo  des  dettes 
dont  eUe  n'A  pu  empêcher  la  création.  Mais  ce  béoaéûce  est. 
subordonné,  dans  les  deux  oas ^  à  la  confection  4'un  inven^ 
taîre,  le  sebl  moyen  à  l'aide  duquel  on  puisse  copnattre 
eifflctemeni  l'émOlumeflat  que  la  fenune  recueille  dans  la 
communauté. 

î#4i4,  —  En  principe^  disons-dious,  lïnventeifqi  des 
menfaAes»  de  Ja  communauté  est  nécessaire  pQur  qp.e  la 
fM&me jouisse  du  bénéfice  d'émolumienl,:  «u$isl  bien  vi^-à- 
?isl'dn  nuarntoit  de  ses  héritiers  que  vis-à-vis  des  créappiers. 
C'est  ce  qui  résulte  du  texte  de  rarlicle  4483,  4t  pourvu 
«^il  y  aiieurbon  et  fidèle  inventaire^  »  et  ce  qui  est  d'ail- 
leors  généralement  admis.* 

•H  est-certain  enooire  que  cet  inventaire,  exigé  par  ra,rli- 
clenlildB^  ne  pourrait  pas  être  suppléé  par  la' preuve  tesii-» 
moniale  que  la  femme  n'a  rien  détourné  des  effets  de  la 
eommuaauté  :  Ia4oi  veut  en  oette  matière  une  preuve  Utté- 
rale>;el  moa  uûe  preuve  testimoniale  dont  elle  se  dé&e  à 
juste  titre.*  . 

Mais  la  fen^me  pourrait-elle  remplacer  l'inventaire  par 
mr' partage  ou  une  liquidation,  faite  sans  fraudç  av^ec  le 

<  Traité  de  la  communauté,  n*  738. 

-  «  Pottai,  i2«déoeflftbr^l861>  Sirey,  62,  II,  67,  et  Dalloz,  62,  V, 
64r;.ARiie;>a,  18  maraisea,  Sirey,  63,  II,  135;  Douai,  8  août  1864, 
Siwv*  M>  M>  i^7.     ... 

•  f^  Besancon,  22  décembre  18Ç5,  Sirey,  56,  II,  615^  et  Dalioz,  56, 
11^237.  '  .      .     r         /  , 
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mari  ou. ses  hétritiers  ?  Non,  d'après  une  première  opioion  : 
Tariicle  1483  est  impératif,  dit^n»  et  il  exige  un  inventaire, 
pour  que  k  feaime  puisse  intoquer  le  bénéfice  d'éuM^Ur 
ment  qu'il  crée  m  sa  faveur.^ 

Cette  solution  nous  paraît  inacceptable  :  que  rinvantaire 
soit  exigé  lorsqu'il  s'agit  du  droit  de  poursuite  des  créant 
ciers.  cela  se  conçoit,  car  pour  eux  aucun  acte  ne  pept  o^ir 
le&^êmes  garanties*  Mai^,  vis^à-vis  du  mari  ou  de  seshér» 
ritiersi  un  partage  ou  une  liquidation,  qui  établissent  aussi 
bien  que  l'inventaire  la  consistance  de  la  oommunauté^  dpir 
vont  produire  le  môme  résultat.  On  peut  même  dire  qu'il(y  au 
dans  le  cQncours  du  mari  ou  de  ses  héritiers  à  un^acta  cégu^ 
lier  de  partage  ou  de  liquidation,  une  renonciation  impli^it^ 
à  la  nécessité. de  l'inventaire,  renonciation  qu'ils  peuvent 
toujours  faire,  puisqu'il  ne  s'agit  que  de  leur  intérétprivé»* 
«  t41A.  —  Le  bénéfice  d'émolum^t  aecordé  à  ia  fepiine 
contre  le  mari  ou  ses  héritiers  est  plu^  étendu  qiiiie.  celui, 
qui  lui  est  accordé  contre  Jes  créanciers  :  en  d*aiiHres  4err, 
mesi  il  y  a  des  dettes  dont  elle  est  tenue  inlégral^ment  vîisr. 
à-vis  des  crjéanciers,  mais  dont  elle  n'est  tenue  que  jusqu'à 
cpuaUirrence  de  son  éniolument  vis-à*vis  du  mari  eu  des 
représeintants  de  celui-ci.  ■         .  i  .  : 

Qette  observation  s'applique  aux  dettes.de  lax^onuauna^té 
pour  l^quelles  la, femme  s'est  obligée  solidaîremeqt,!  eti 
%m  dettes  qui  sont  entrées  en  communauté  de  spn  ch^ 
pour  Jesquelies. elle, ne  doit  pas  de  récompense/  Yis*à-yi& 
des.  créanciers,  la  femme  esH  teauepour  la  totalité,  à  rai^oi^ 

*  Besançon,  17  janvier  1883,  Sirey,  84, 11^^  45,  e^  DalUit  gS^  II, 
63.  —  Marcadé,  V,  article  1482,  lî  ;  Laurent,  XXIII,  n*  W.  ' 

•^Pôthier;  Trialté  delà  càmmuhauié,  û*  745;  Duràntôn,  XiV^,' 
489;  Troplong,  UI,  n»  4750  ;  Rodière  et  Poût,  II,  n*  114^;  Aubty 
etBAUvV,^.580yldKleetrootla3d^p..44aw  ...... 

»  Nancy,  7  avril  1859,  Sirey,  59,  II,  475.  —  Pothier,  Traité  de 
la  communauté^  n«  739;  Durantcn,  XIV,  n'  486;  Troplong,  III, 
D'/1784;iHodièïto  et  Poût/II,ii^^i445  Aubry  et  RBaj;T,.§fi20>  texte 
etnote33,  p.  443;UureHt,XXiH^'n*9«.  :.  ■'        :/  •  .  v.  ^ 

^  Pothier^  TroptOQK,>'^odîère.  dt  FiQiilt,  OpA  et  iM.  eiéai/;AtibtY 
et  Rau,  V^  §  520,  texte  et  note  34^  p.  443. 
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de^'l'^ôttjjflgwfleiil  perscmnei  qu'elle  a  pris:  tnaîs,  vw-à-vis 
da^^aii  ou  de  ses  héritiers,  il  s'agit  de  liquider  It  com- 
munauté d^a]^rès  les  bases  fixées  par  i'arficte  U83,  et  la 
femme  n'est  tenue  de  contribuer  au  paîentent  de  ces  det* 
le9,'éoitiiitfe  de  toutes  les  autres  dettes  de  eômmuAaaté}  que 
dans  ta  flièsube  de  son  émolument. 

tflenphis,  la  femnbe  pourra  invoquai^  le  bénéfice  d^émo- 
hmieûlrpduries  récompenses  et  indemnités  à  elles  dues  par 
toisMtfitrtiiiaaté  :  si  l'on  appliquait  l'artid^  1489,  elle  n'en 
pourrait  réclamer  qtie  la  moitié,  quisqu'elle  serait  elle- 
mède  débitrice  de  l'autre  moitié.  Mais,  par  application^  dé 
FiiRfele'1483^  elle  n'eu  sera  tenue  que  jusqu^à  concurreifce 
dèi'sdâ  émolument,  et  elle  pourra  réclamer  du  mari  ciude 
iës  héritiers  la  difiërence  eùtre  don  émotuttaent  et  te  fnon^ 
tant  «ntâgral  des  récompenses  àr  elles  dues.*> 

It^té.  ^  Si  la  femme  contribue  au  paiement  dés' dettes 
Aé  communauté  au-delà  de  son  ématoment,  nous  tenons 
pô*  céltain  qu'elle  a  un  recours  pour  l'excédant  contre 
letnai^i  ou  séis  héritiers.  C'est  l'application  de  l'article  14W 
ei  ^des  règles  générales  sur  le  paiement  de  Tindû, 
-  ^»  a  Objecté  centre  cfettè  solution  les  termes  de  Fartiélte 
1486,  qui  n'accorde  à  la  femme  uU  recours  que  k  pour  la 
€«ï«ihJ6^'des  dettes  dont  elle  a  payé  la  totalité.  La  réponse 
nous  paratt  fiiiicile  :  Farticle  1486  statue  pour thypothèse  la 
]f)Wsf  générale,  celle  de  l'article  1482,  Idrisque  la  femme  tfa 
pfcô  fait  inventaire.  Mais  il  ne^  prévoit' pds  et  n'avait  pas  à 
prévoir  rhypothèse  èteeplîonrrelle  du  béhéfi^cé  d'érholu- 
ment,  spécialement  régie  par  l'article  1483.* 

'  f  4 1  îl' .— Aux  termes  de  l'article  1490»  les  copariageantSj 
laf^ine  et  le)  mari  ou  leurs  héritiers,  peuvent  faire  eatre 
M4C  toutes;  les.  cojsventiiQns  qu'ils  veolenl  :quani  aiu .  paie^ 
ment  des  dettes,  et  charger  l'un  d'eux  de  payer  une  quotité 

*  PoUidèi?,  Traité  d»  la  boinrAiMcMéi  n'!?40}  Aubry  efRàu^V,: 
§  520,  texte  et  note  35,  p.  Wi  ;  Laùi'eiit,  TLXIIVn*  M.  ; 
/  *  Badièm  et  Font,  Uy  n- 1:115  ;  Laurebt;  XXIIIi  n^  95.     ■  '    «  ' 
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de  dettes  différente  de  sa  part  contributive,  et  même  ia  to^ 
taiité  de  certaines  dettes. 

Ces  conventions  sont  inopposables  aux  créanciers,  dont 
elles  ne  peuvent  modifier  les  droits  :  ces  droits  demeurent 
fixés  ainsi  que  nous  l'avons  dit  au  paragraphe  précédent, 
Du  droit  de  poursuite  des  créanciers  de  la  communauté. 

De  plus,  comme  c'est  là  une  convention  de  partage,  elle 
serait  rescindable  si  elle  entraînait  une  lésion  de  plus  du 
quart  au  préjudice  de  Tun  des  copartageanls,  du  mari  ou 
de  la  femme.^ 

141'8.  ^  CbihnïeiiausTatbns  d^à  dit,  les  règles  que 
nous  venons  de  tracer,  tant  sur  le  droit  de  poursuite  que 
sur  la  contribution  aux  dettes,  s'appliquent  aux  héritiers 
du  mari  ou  de  la  femme  aussi  bien  qu  à  ceux-ci  :  c'est  ce 
que  porte  rarticlie  i  Wlvd*àprês  lequel  <f  cfe$*héritifer8  Isfer- 
«  ceîit  le^  mêmes  droits  et  sont  soumis  atit  mêm'e^  àclibrtâ■ 
«  quéTefo6njb1m'qa'î1^rept*éèehteût».         '    '  ' 

Eti  vertu  de  cette  règle,'  lés  héHtîers  dé  îâ  fémttie'Jôni- 
rob(,  fcoittme  celle-éî,  dû  j^rivîlège  de  ri*ètrè  léttùfe  deà  dettes' 
de  la  communauté  que  jusqu'à  concurrence  de  rëmttlùttiëtit 
qu'ils'éb  t^è'tifefit  .'mais  ils  ne  peuVent  joùr^de  ce  pritilè'ge, 
com(n^  la  fi^mme  elle-même,  qu'à  la  condition  d'^n  «  bpn 
«  et  fidèle  inventaire  »;  '  à  défaut  d'inventaire,  ils  seraient 
tenus  (les  dettes  même  au-delà  de  leur  én^olumept,  n^ais 
seulement  k  concurrence  de  leur  portion  virile. 

Cet  inventaire  doit  être  fait  dans  le  délai  de  trois  mois  du 
jour  de  la  dissolution  de  la  communauté,  par  analogie  des 
dispositions  contenues  aux  articles  U56  et  795  du  Code 
civil,  et  174  du  Code  de  procédure.' 

*  Rodière  et  Pont,  II,  n*  1147;  Aubry  et  Rau,  V,  §  520,  texte  et 
note  36,  p.  444. 

•  Lyon,  16  février  1854,  Sirey,  56, 11^  423,  et  Dalloz,  54^  II,  128. 
»  Nancy^  4  août  1875,  Sirey,  76,  II,  I,  et  Dalloz,  77, 11^  184. 
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.1^419...  ~  Le?  sqites^  de  lu  renoaciatipo  à,  la  poin,ruuT 
T»Hyté>.*o^,enét^p^beav^piOUf^pli»s.  siprïples.  que  çf^jles  de;. 
Facceptalion,  doivent  être  eaviaag^es  squs  Jes  deux  c^spectsi, 
dJftprèsle$flpieJ«ao,uS:avQns,  étudié  les  suites  de.  jl'a^coepijB- 
tiGif^^,p'e§^-àrdine^uant  à  l'actif  et  quant  au  p.asç-tf  de|  Iç, 

Dç;  j^  \^  divi$ioq  de  aot;*e  qhapitre^en.^levx  spct^op^;;  »,;. 

I—  jDes  eifete  de  la  renonciation  quant  a  Vactifdé  la 
communauté  ;  ^ 

II.  —  i)es  è^/s  àe  ta  renonciation  quant  au  passif  de  là 
communauté.  ... 
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Des  effets  de  la  renonclaiion  quant  à  Cactifde  la  communauté. 


i-.'    • 


14(^Q.  —  I,e;p,riDcipeesLtî,ppsé,.eq  pelte  paaMèrç»,  ijijp» 
^€S  prçmietTs  mois  dç  l'article  H92  :.  «  t^,  f^lfl^pe  wii.fjçr 
f(  noocep^rd  toute  espèce  de  droit  sur  les  biBçis  deJa 
«  communauté.»  .         .   ^^  .. 

.  ]La  s^'ti^tLOQ  de  la  femme  est  aualpgMei  à  qe  poip|  ^  \|ie, 
&  celle  de  ri^éritier  renonçant  :  il  est  censé  n'avoir  ja(flftis 
été  héritier.,  dit  l'article  785.  Par  suite,,  il  ij'a  aucuii  4r9it^ 
sur  Içs biens  qui  composent  raclif  de  la.  succesçipp^.pjjis 
plus  que  la  femme  n'a  de  droits  sur  les  biens  fori](iaat  l'a^çtif 
de  la  communauté,.  .,  ;  j 

^'article  1493  ajoute  que  la  femme  perd  toute  espèce  de 
droit  même  sur  le  mobilier  qui  serait  entré  de  son  chef 
dans  la  communauté  :  cela  est  évidenti  elle  n'a  pas  plus  de 
droits. sur  ce  mobilier  que  sur  le  surplus  de  la  commuj 
nauté,.  car,  s'il  lui  aappartepu,.elle  en  a.transféré  la  .pro- 
priété à  la  communauté  d^unç  manière  définitive^.  . 

,  pette  disposi^op  .V^PlpUque  u^^^  otyels,  pipl^iiiçrs, 

plus  ou  moins  précieux,  que  la  femme  a  pu  recevoir  en 
présents,  soit  au  moment  du  mariage,  soit  plus  tard  :. 

,.  «  ,ftjaj^rp  le  caractère  unpeu  persjopnel  de  ces  libëràlîtés, 
«  dit  très  bien  M.  Colmet  de  Santerre,  comme,  d'après  la 
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€  loi,  les  meubles  acquis  à  titre  de  donation  tombent  dans 
«  la  communauté,  ils  se  trouvent  exposés  à  toutes  les  chan- 
«  ces  de  Factif  commun.  Si  le  donateur  entendait  qu'ils 
«  fussent  véritablement  personnels  à  la  femme,  il  devait 
«  faire  un  acte  de  donation  et  stipuler  que  l'objet  donné 
«  n'entrerait  pas  en  communauté  ».* 

Le  mobilier  entré  du  chef  de  la  femme  dans  la  commu- 
nauté lui  resterait  propre,  par  exception,  si,  par  une  clause 
assez  fréquente  dans  les  contrats  de  mariage,  elle  s'était 
réservé  le  droit  de  le  reprendre  même  en  renonçant  à  la 
communauté  :  par  l'effet  de  cette  clause,  prévue  par  l'arti- 
cle 15H,  le  mobilier  réservé  par  la  femme  n'entre  d^ns  1^ 
comniunauté  que  d'une  façon  provisoire,  sans  qu'elle  en 
perde  la  propriété,  ce  qui  explique  qu'elle  puisse  le  repren- 
dre malgré  sa  renonciation. 

La  solution  donnée  par  l'article  U92,  pour  le  mobilier 
entré  du  chefde  la  femme  dans  la  cotnmunkulé,  ^oif  être 
a{)i'|)liqàée  ausâi  aiix  immeubles  qui  y  sellaient  entrée  délsod 
chef,  par  suite  d'une  modification  côntractuèlfe  aux'  Règles 
de  la  composition  de  la  communauté.* 

*l4<f .  -^  Par  exception  à  la  règle  que  là  feitotne  renén- 
{atftë  doit  rester  étrangère  aux  biens  dé  la  communauté  à 
faqueile  elle  à  renoncé,  Tarticle  1492,  2,  lui  permet  de  rè- 
fîirer,  malgré  ^a' rciionciâtidn,  «  lès  linges  et  hardes  à'  son 
t  usage.  )>  • 

Ce  texte  est  plus  libéral  pour  la  femme  l'énonçante  que  la 
plupart  de  nos  iahcîennes  codturnés,  dont  Fothier  l-ésume 
ctWdmë  fl  suit  lés  dispositions  :   '    '  .  -  .     • 

Y  Ott  â'olt  néanmoins  Itri  laisser  uhe  robe,  ei  le  reste  de 

4C  léfe  qiiî  ftiritiè  un  habillement  cô'mplèff,  qtiîlnd  taéteéil  n'^ 

c'ïiiraîit  aucun  prècîput  stipulé  par  lé  contrat  dé  iilariâge  j 

«  car  nonâècetabire  riudà.  »  '     '  '"         '      '    •'•':! 

'"«  Qttélitues  '  cibutùmés',  Cônïrtiè  BiôifrbonnarsJ,"  ''  art.  '  2i5, 

•  '"'•cSnit^dé  Sanièrrè,  Vlr,  »i»^'l53'fo-iW  Ml  tmteA,%Xi\\,u^99. 

b!  '.•-•''•l'i  0     -.iMi'!  •«      ■•  '1'!^  •■•:•  '■  <•  •:•■  )   1/  Il  l'i  '  ■■■,!  '!■•  -• 
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«  feulent  (|ae  rhftbillement  que'la  femme  peut  -relenît*  en 
«  reDOziçant ne  soit  ni  le' niëilltôur;> nile  pire.  ChdUikl;'  wi. 
«  136,  a  la  même  disposition.  Bar,  art».  «0,'  kii' laisse  ceux 
<«  qu'elle  portait lesjours'do'  fête.  Dan^  leë  coulùmeâ'^ui 
«  ne-s'enisont  pas  expfiquëes^,  je  -crois  qu'on  ne  doit  pas 
«  envier  à  la  veuve  le  choix  de  son  Tneiileuf  habiîte- 

'*  meiA.  '      /<.'■•.  ^   .'  ■'     ..'•  ■        ' .  :       .*  ^-k  fc 

«  Là  coutunae  dei  Toots,  art.  299,  esit  pitis  bbérato  ôd- 
«<  vers  les  femmes  qui  renoncent  à  la  conoriMnaiité  ;  'elle 

'<(  donne  eq  ce  cas  àiaiveuve  nnMl  garnisses  heùres-^et 

"«  ]iaten^fa»ô9j  nrie  *  dé  'Seb' 'meilleureb  robesr  ^'iFaôt^e 
«  moyenne,  tant  d'hiver  que- d'été.  Celle  dé* l;odii*ois^a»à 
'^  peu  près  la  niême  dispoàilion  >.^    =       .  i  •  - .  . /. 

-•  ToiitefoiSj-nous  t^egretions,  avecM;  Colrnet^de  'Santéft^,* 
qu0  le  Code  n-ait  pas  fèJtun  pas  de 'plus,  et  n'ait  pa^i <r^- 

i  prddialitiiai  disipK!»ltion  de  la  coutume^  de' l^oiiiirsi  et' idkMné  là 
ta  femme  «  son  lit  garni,  ses  hewes  el»  i^esi  paitenôtrtsiet 
♦  •qudques^unes  de  ses  rpbes.  »  -^    '  ^  •  '  '' 

'^  >f49i!2^j'^' Comment  faut44  entendre  des  expressions  de 

inotré-  article,  '^linges  et'hardes  à  âon  usage  >^f?No*is 
croyons,  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  qti^it<fetit  lès 
ittlerpréter  suivant  te  fortune^  les. habitudes  et  la  pôshion 
des  époux  :  c'est  ainsi  qne>'  dans  certaines'  condrtic^nS'SO- 
ciialeSi  eHeëbompnendront  '  même  les  dhâtes  ed^détitelles 
qui,  dans  la  situation  de  la  femme,  servent  ordinairement  à 

••son  usage:*.  •■    '"  •     '••.•«.<  •  -.''':  •  »    --  •  >.  i  - 

^    D'une  manière  générale,  ces  expressions  comprennent 

'  Ibute  la  gàrde-robe  diô  la  femn>e  :  il  n'en: faudrhi^;  excepter 
queles'objrîts  d^une  valeur  tout  i  fait  disproportkmnée 
aTeclaforloneides  époux;  eom^me  des  dentelles d'ungrand 
prix;  alord^ue  la  situation  pécnniaire  des  époust  est- liés 

■>'modeste.  !••■.•  •...:.'...'.  ■,--   ;  ..i  .. 

^.viyn^'mhis'iih  '   ' 

^ ' ^  *^  'Cà^ti j 43  'avrrl  '  Mi^  Sîréy,'  U'; '  It;  20S.  -'  Tt^oplôrf^; '  itl,*  n- 
•  1!82«  }•  Wffié  W'ét  «Ponti,^  H- 1  b^>  «  g»)  '  Aiuftby  -et  'Rsd,  v;*  8>5ai v  teite 
et  note  3,  p.  445. 


Bfî[f4u6,  rù\e  mm  ^taît  en.faiilitei  it,  faudrait  re^rpindre 

J'T9flicîç.U92.parrarli(;le.66OduGQd0  de- commerce^  qui, 

à d^fautpar. la  femixierdQ.fQir^^latpjrQune  f^ar. Ânventaira  au 

..a|iitçQ,açi^;autbenUquq  de  son  droit  da  propriété,  autqrise 

^acfitememle.syiidia'à.luirenaettir^le&habilSjeUiQgea  «  né- 

i4!S3.  —  Les  diamants  Joyaux  et  bijoux  à  rasage  de 
i^.fe«(iniQidoiMeiatt,,en  thè$e  géuéraje^!  apparli^pir  h  Ja  oom- 
4iiliQa\itô.:iikls;:Sonil,eQtné3  comme .1^9  autma  objeU .rnobi- 
liet^ide^jépoux^fetv  commei  oa  ne  peut  Les  comprendre  dans 
,i$9<^jlipge<$^t:harde^,)»..quQ.laieinmË  eatautoriâéei  ài  i^eti- 
■  rçr^  celle-ci  m'y, a  aucun  droit*  . 

Nous  croyons,  toutefois, q«i'jl.c<j)«viftBii  d!appoirter.à.eette 

règteittHe  exQf^p^ion sabtile.en  .appareflc^i.jpais.iqw  cous 

pars4t{ep.r<^ii|é  j4iiridique,e(équîl«ble.  Le&byoux  à  Uus^ge 

jouimrfiQr  de  la.  &miQesi  ^qui  Im  ont.  été)  do£^ifté$.  p^r  le  m^af  i 

ei^f)Jeinepropriéiéj  adiv^m^^m,.  pourront  être  pepw&ipÂr 

la  femme  malgré  sa  renoQciationi,  tandis  qui'eUe  nçii  pourra 

,reprandne  Wf^  objets  que  le  BBari.  a .  achetés  tpour^'lVQ  servir 

'é»/paf\Jre^i:ad^omatum,  mm^  $an$  enjendre  laiien  donner 

'te  propriété.        ».    m    •  •  •         >- . .-..  ^ ./-.  ^..  •'  ■••> 

i]€ettp  distinctioni  ^u> premier  abord  singulière,  e^t  tfës 

lMeDiipî$een.reUeifpar.M.  Seriziat  :  >       :    ,^ 

i ^  Oa.  ne  peqt  dissimuleifr ditiil^  qu>une •  solutioE^  poaitâve 
« .  pouvant^  dans  tous  les, cas,  servir  de, règilie  el  dief enîr;  Ja 
«  base  d'une  jurisprudence  uniforme,  est  en  quelque;  9Mle 
.DVnimpça^ible,  les  ciitoan^tances*  exer^^aat  un.empirei  ex- 
«t^rêinev  Dans:  les  classer  inférieuresv  et  même  dao^les 
«:i€kA9e^  «iiO}iennes  de.la^o^iélé,  leâ:doDs  de*diamant&pu 
€  lujjoux  faits  par  le  mari  ^àisa  femme  cornsliiijiiiQrïl  ^uapré- 
-«;  sent  proprement  dit^;  c'est  uaei. libéralité  affiranchier^e 
«  toute  espèce  de  formalité  et  consommée  par  la  iremiseide 

«  la  chose  qui  en  est  l'objet; en  pareille  circonstance, 

«  c'est  réellement  sur  un  don  niatftiei  .^lls'agrt  dè^  pro- 
fit j  j[^oricjç^p,,et pn.sait  que,  la,  toi  n'gjige  ' t  iritèi;'yêplipn  ,d'au- 
Miik.ïCjaB  f^i^.  îl,en  e6t/autrçmieiiid,9UP»  de^.qoindiUpn^pii)tô.ire- 
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«  levées  :  Tune  des  nécessités  que  le  rang  d'un  mari  quelque- 
«  fois  lui  impose  est  de  faire  porter  à  sa  femme  certains  or- 
«  nements,  prescrits  par  un  luxe  onéreux  ;  souventles  pier- 
re reries  qui  les  composent  proviennent  de  la  succession  de 
«  ses  auteurs,  qui  déjà  les  avaient  consacrées  au  même  em- 
«  ploi  ;  aussi  l'usage  a-t-il  introduit  une  locution  fréquem- 
«  ment  usitée  de  diamants  de  famille  ;  ces  parures  ne  peu- 
«  vent  plus  être  considérées  comme  des  présents  offerts  à 
«  l'épouse,  et  dus  à  l'affection  qu'elle  inspire  ;  elles  n'ap- 
«  partiennent  point  a  la  classe  des  dons  que  diverses  épo- 
«  ques  ont  pu  périodiquement  ramener.  C'est  un  tribut  que 
«  le  mari  a  payé  à  l'usage.  L'intention  de  transférer  la  pro- 
«  priété  n'étant  point  présumée,  cette  propriété  n'a  donc 
«  point  changé  de  mains  ;  il  faut  ici  fairç  l'application  des 
«  principes  en  matière  de  dons  manuels.  Deux  conditions 
«  sont  exigées  pour  que  ces  libéralités  soient  valables  : 
«  1**  la  volonté  de  donner  ;  2^  la  tradition  réelle.  Or,  l'appré- 
«  ciation  de  cette  indispensable  simultanéité  appartient  ex- 
«  clusivement  aux  tribunaux  ».^ 

Cette  distinction  nous  parait,  avons-nous  dit,  juridique 
et  humaine  :  elle  est  juridique  en  ce  que  la  femme  mariée 
peut  recevoir  des  dons  manuels  de  son  mari,  car,  du  mo- 
ment 011  la  validité  des  dons  manuels  est  reconnue  en  gé- 
néral, ces  dons  doivent  être  aussi  bien  permis  entre  époux 
que  les  donations  régulières.  D'un  autre  côté,  cette  solu- 
tion est  humaine,  car  il  serait  très  dur  d'enlever  à  la  femme 
des  objets  qu'elle  a  portés  pendant  toute  la  durée  du  ma- 
riage, sa  montre,  par  exemple,  ou  sa  bague  nuptiale,  ob- 
jets dont  le  mari  avait  entendu  lui  faire  donation  d'une  ma- 
nière irrévocable. 

Nous  reconnaissons  que  le  rôle  des  tribunaux  sera  diffi- 
cile, puisqu'ils  devront  rechercher  si  le  cadeau  fait  par  le 
mari  à  la  femme  a  été  fait  par  celui-ci  avec  la  volonté  d'en 
gratifier  la  femme  d'une  manière  définitive.  Mais  cette  diF- 

*  Du  régime  doialy  n*  265. 
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ficalté  n'est  pas  insurmontable,  et  très  souvent  les  tribu- 
naux sont  chargés  de  rechercher  dans  quelle  intention  a 
été  fait  tel  ou  tel  acte.  La  règle,  nous  l'avons  dit,  c'est  que 
la  femme  renonçante  ne  pourra  pas  reprendre  ses  bijoux, 
et  l'exception,  jqu'elle  pourra  reprendre  les  bijoux  d'un 
usage  journalier  qui,  d'après  les  faits,  les  habitudes  de  vie 
des  époux,  leur  condition  sociale^  apparaîtront  comme 
lui  ayant  été  donnés  d'une  manière  irrévocable  par  le 
mari.* 

i4S4.  —  La  femme  renonçante  peut  encore  reprendre, 
BOX  termes  de  l'article  1493,  ses  immeubles  propres  ou 
ceux  achetés,  et  exercer  les  reprises  à  elle  dues,  notamment 
pour  le  prix  de  ses  propres,  aliénés  et  non  remplacés. 

Nous  n'avons  pas  à  revenir  sur  Féxercice  des  reprises  de 
la  femme,  qui  a  déjà  fait  l'objet  de  notre  étude.'  Rappelons 
seulement  que,  d'après  les  solutions  que  nous  avons  adop- 
tées, la  femme  renonçante  exerce  ses  reprises  non  par 
voie  de  prélèvement,  mais  comme  une  créancière  ordinaire, 
par  voie  d'exécution  forcée  ;  •  et  que  ces  reprises  empor- 
tent intérêts  du  jour  de  la  dissolution  de  la  communauté^ 
par  application  de  l'article  1473.* 

Rappelons  encore  que,  dans  notre  théorie,  la  femme  re- 
nonçante a  droit  à  la  rente  viagère  constituée  pendant  le 
mariage  avec  des  deniers  ou  des  effets  de  communauté,  et 
déclarée  réversible  sur  la  tète  de  l'époux  survivant,  sauf 
récompense  de  la  part  de  la  femme  k  la  communauté.' 

t4S5. —  D'après  l'article  1495,  2,  les  héritiers  de  la 
femme  ont,  s'ils  renoncent  à  la  communauté,  les  mêmes 

*  Âîx,  21  mars  1832,  Dalloz,  Répert.  alphab.  V*  Contrat  de 
Mariagey  n*  3342;  Lyon,  3  juillet  1846^  Dalloz^  47^  II,  78.  —  Lau- 
rent, XXIII,  n-  2  et  107.  —  Compar.  Troplong,  III,  n*  1822;  Au- 
bry  et  Rau,  V,  §  521,  texte  et  note  4,  p.  445. 

*  Supràj  Tome  II,  n**  882  et  suivants. 
»  Suprày  Tome  II,  n-  970-971. 

*  Suprà,  Tome  II,  n"  974-975. 

»  Suprày  Tome  II,  n-  376-377.  —  Adde^  Cassation^  15  mai  1844, 
Sirey,  44,  I,  409. 

GuiL.  Mariage,  m.  21 
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droits  que  celle-ci,  quant  à  l'exercice  de  ses  reprises,  sauf 
en  ce  qui  concerne  le  prélèvement  des  linges  et  bardes  : 
c'est  un  droit  personnel  à  la  femme  qu'ils  ne  pourront 
exercer. 

Mais  si  la  femme  meurt,  après  avoir  renoncé,  ses  héri- 
tiers pourront-ils  exercer  le  prélèvement  des  linges  et 
bardes  auquel  celle-ci  avait  droit,  malgré  sa  renoncia- 
tion? *  ' 

Une  opinion  soutient  la  négative,  par  le  motif  que  l'ar- 
ticle 1495  qualifie  ce  droit  de  in  purement  personnel  »  à  la 
femme  ;  s'il  lui  est  purement  personnel,  dit-on,  elle  ne  peut 
le  transmettre  à  ses  hérîtieris,  c'est  un  privilège  qu'elle  seule 
peut  exercer.* 

Nous  ne  le  pensons  pas  :  ce  droit  est  personnel  à  la  femme 
en  ce  sens  qu'il  ne  peut  naître  que  dans  sa  personne,  et 
que.  si  là  renonciation  émané  de  ses  héritiers,  il<*  nef*  pour- 
'  l*ont  Texercér.  Mais,  si  la  renonciation  a  été  faite  paT  la 
feranrte  eflê-même,  élléâ  acqtiis,  à  partir  dé  ce  moment,  un 
droit  à  ses  linges  et  bardes,  droit  transmissible  à  ses  hé- 
ritiers. Si  elle  avait  reçu  ces  linges  et  bardes,  personne  ne 
soutient  que  ses  héritiers  pourraient  être  contraints  de  les 
restituer  :  or,  au  point  de  vue  juridique,  il  n'y  a  pas  de  diffé- 
rence entre  celte  hypothèse  et  celle  que  nous  examinons, 
et  là  rapidité  avec  laquelle  la  femme  a  exefcé  son  droit'n'en 
peut  changer  la  nature. ♦ 

VMarcadé,  V,  art.  1495,  I  ;  Rodlère  et  Ponl^  11,  n»  1182;  Lau- 
'  rent,XXin,  nM09. 

•  Côlmet  de  Santerre^  VI,  n*  157  biê  II. 
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Den  ^eia  de  la  renonciation  quant  au  passif  de  la  communauté. 


f  4!S6.  —  La  femme  renonçante  est,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle U9i,  déchargée  de  toute  contribution  aux  dettes  de  la 
communauté,  tant  à  l'égard  du  mari  qu'à  Tégard  des  créan- 
ciers. 

Celte  solution  se  justifie  d'elle-même  :  puisque  la  femme 
oe  prend  aucune  part  à  l'actif  de  la  communauté,  et  qu'elle 
devient  étrangère  à  la  communauté  par  sa  renonciation, 
elle  ne  peut  être  tenue  d'en  supporter  le  passif. 

A  l'égard  des  créanciers,  elle  demeure  seulement  tenue 
du  paiement  des  dettes  pour  lesquelles  elle  est  personnel- 
lement obligée,  soit  parce  qu'elles  sont  entrées  de  son  chef 
dans  la  communauté,'  soit  parce  qu'elle  s'est  obligée  soli- 
dairement ou  conjointement  vis-à-vis  des  créanciers.  Dans 
ces  diverses  hypothèses,  si  elle  paie  les  créanciers,  elle 
aura  un  recours  contre  le  mari  ou  ses  héritiers,  dont  elle  a 
payé  la  dette. 

i4S7.  —  L'application  de  ce  principe  conduit  à  la  con- 
séquence suivante,  en  matière  de  contrats  synallagmati- 
ques  :  si  le  mari  et  la  femme  ont  pris  solidairement  un  im- 

*  Cassation,  23  juillet  1851^  Sirey^Si,  1, 753. 
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meuble  h  bail,  le  droit  au  bail  tombe  dans  la  communauté, 
et  la  femme  qui  renonce  ne  peut  demander  à  profiter  du 
bail. 

Mais  le  bailleur  ne  cesse 'pas  d'avoir  la  femme  pour  obli- 
gée, malgré  le  fait  de  sa  renonciation,  et  il  peut  s'adresser 
à  elle  en  cas  d'insolvabilité  du  mari,  par  exemple,  pour  la 
contraindre  à  prendre  jouissance  de  l'immeuble  et  à  en 
payer  les  loyers  ou  fermages.  C'est  l'application  de  Farticle 
Î494.  qui  décide  que  la  femme  reste  tenue  envers  les  créan- 
ciers vis-à-vis  desquels  elle  s'est  obligée. 

Alors,  mais  alors  seulement,  la  femme  peut  demander  à 
profiter  du  droit  au  bail  :  puisqu'elle  va  être  tenue  d'en  ac- 
complir les  obligations,  elle  a  le  droit  de  bénéficier  des 
avantages  qui  en  résultent.  Ce  n'est  pas  faire  échec  aux 
droits  de  la  communauté,  c'est  prendre  le  contrat  de  bail 
dans  son  entier,  et,  comme  elle  va  en  supporter  les  char- 
ges, elle  en  recueille  les  profits.* 

14S8.  —  Pour  éviter  l'inconvénient  d'avoir  è  payer  une 
dette  de  communauté,  sauf  à  exercer  ensuite  son  recours 
contre  le  mari  ou  ses  héritiers,  la  femme  peut  demander, 
lors  de  la  liquidation  de  ses  droits,  que  Ton  mette  en  ré- 
serve ou  que  l'on  consigne  une  somme  sufiisante  pour  ré- 
pondre du  paiement  des  dettes  de  communauté  dont  elle 
est  personnellement  tenue.* 

Observons,  en  terminant,  que  les  règles  sur  les  efiets  de 
la  renonciation  de  la  femme,  quant  au  passif  de  la  commu- 
nauté, devront  être  appliquées  à  ses  héritiers,  s'ils  renon- 
cent* 

Enfin,  si  la  femme  était  personnellement  débitrice  envers 
la  communauté,  elle  devrait^  ainsi  que  noua  l'avons  dit,  le 
paiement  de  ces  dettes  avec  intérêts  du  jour  de  la  dissolu- 
tion de  la  communauté*' 

^  Cassation,  12  décembre  1848,  Sirey,  49, 1, 131,  et  Dalloz,  48, 
I,  255.  —  Laurent,  XXIII,  n*  110. 
•'  Anbry  et  Rau,  V,  §  521^  texte  et  note  8,  p.  446.-  "^   ' 

♦  ifitprd.  Tome  11^  n**  1021-^1021; 
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De  l'hypothèse  où  Vun  des  époux  ou  tous  deux  ont  des  ei\fanis 
de  précédents  mariages. 


14SO.  —  Le  législateur  considère^  en  thèse  générale, 
que  Tadoplion  du  régime  de  la  communauté  légale  ne  doit 
pas  être  assimilé  à  une  libéralité  de  la  part  de  Tun  des 
époux  vis-à-vis  de  l'autre. 

Sans  doute,  en  fait,  le  résultat  de  ce  réginw  est  souvent 
d'enrichir  Fun  des  époux,  par  exemple,  si  la  fortune  de 
l'un  d'eux  est  mobilière  et  que  celle  de  l'autre  conjoint 
soit  immobilière  ;  ou  si  l'un  d'eux  a  des  revenus  impor- 
tams,  tandis  que  l'autre  n'en  a  pas.  Mais,  théoriquement, 
cette  inégalité  peut  toujours  se  trouver  compensée,  soit 
par  Taugmentation  de  la  fortune  de  l'autre  conjoint,  soit 
par  la  diminution  des  revenus  du  conjoint  qui  était  d'a^ 
bord  le  plus  riche.  C'est  cette  éventualité,  cet  aléa,  qui  a 
déterminé  la  fixation  des  bases  de  la  communauté  légale, 
dans  laquelle  les  rédacteurs  du  Code  ont  vu  un  régime 
matrimonial  aussi  bien  équilibré  que  possible,  et  ne  pré- 
sentant pas,  en  lui-même,  les  caractères  d'un  acte  empor- 
tant libéralité. 

1480.  — ^  Par  application  de  ces  idées,  l'article  U96 
pose  en  principe  que  les  règles  de  la  communauté  légale 
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seront  observées,  même  si  l'un  des  époux  ou  tous  les  deux 
ont  des  enfants  d'un  premier  mariage. 

Mais  le  paragraphe  deuxième  du  même  article  apporte 
une  exception  notable  à  ce  principe  :  si  la  confusion  du 
mobilier  et  des  dettes  opérait,  au  profit  de  l'un  des  époux, 
un  avantage  supérieur  k  celui  autorisé  par  l'article  1008, 
les  enfants  du  premier  lit  de  l'autre  époux  auront  l'action 
en  retranchement. 

Ainsi  l'un  des  deux  époux  a  toute  sa  fortune  en  meubles, 
tandis  que  l'autre  n'a  que  des  immeubles^  ou  ne  possède 
rien  :  ou  bien  encore  l'un  d'eux  est  grevé  de  dettes  consi- 
dérables, tandis  que  l'autre  ne  doit  rien,  Si  l'avantage  qui 
résulte  de  l'apport  mobilier  de  Tun  des  époux,  dans  le  pre- 
mier cas,  et,  dans  le  second,  de  ce  que  les  dettes  de  Tépoux 
débiteur  vont  être  à  la  charge  de  la  communauté,  dépasse 
la  quotité  disponible  fixée  par  l'article  1098,  les  enfants  du 
premier  lit  de  l'époux  appauvri  par  le  résultat  du  régime 
adopté  auront  l'action  en  retranchement. 
'  Cette  disposition,  spéciale  au  cas  où  l'un  des  époux  a  des 
enfants  d'un  premier  lit,  s'explique  par  le  désir  très  sage 
du  législateur  de  défendre  énergiquement  les  enfants  du 
premier  lit,  souvent  menacés  de  libéralités  excessives  lors 
du  second  mariage  de  leur  père  ou  de  leur  mère.  Après 
quelques  hésitations,  cette  solution  avait  prévalu  dans 
notre  ancien  droit  : 

«  Lorsque  les  parties  ne  s'en  sont  pas  expliquées,  dit 
«  Pothier,  la  communauté  est  appelée  légale,  parce  que  les 
«  parties  s'en  sont  en  ce  cas  rapportées  à  la  loi  sur  la  corn- 
«  munauté  qu  elles  ont  voulu  établir,  et  sur  les  choses 
«  dont  elles  ont  voulu  qu'elle  fût  composée  ;  mais  ce  n'est 
«  pas  la  loi,  immédiate  et  per  se,  qui  y  fait  tomber  les 
«  choses  qui  y  tombent  ;  c'est  la  condition  tacite  ou  vir- 
«  tuelle,  intervenue  entre  les  parties,  par  laquelle  elles 
«  sont  censées  être  convenues  qu'elles  y  tombassent,  'qui 
«  les  y  fait  tomber.  L'avantage  que  le  second  mari  ressent 
«  de  ce  qu'il  y  est  tombé  de  la  part  de  sa  femme  pios  qu'il 
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4L  n'en  est  tombé  de  la  sienne,  est  donc  un  avantage  qu'il 
€  lient  de  la  convenlioa  tacite  ou  virtuelle  qu'il  est  censé 
«  avoir  eue  avec  sa  feinnoe,  et  par  conséquent  qu'il  tient,  de 
^  sa  fename-.  Sa.  fiemrae^  en  ne  se  réservant  pas  propre, 
« ^coxopi^  elle.le  pouvait,  el  en  laissant  tomber. èi  dessein 
«  4aAS  la  communauté  ce  qu'elle  avait  de  plus  en  ipobilier' 
4ç  que  sion.sçcpnçl  mari,  est  censée. lui  avoir  fait  èocela  le, 
«  même  avantage  que  celui  qui  est  fait  dans  le  cas  d^une 
«.communauté conventionnelle  à  un  second  p[iari,iorsaue 
«  la.femDOçyapporte  plus,  que  lui  ;  et  il  esit  également  su- 
«  Jet  à  la  réduction  de  l'édit  des  secondes  noces,  w^ 

1431»  —  Une  fois  le  principe  posé»  que  l'adoption  du 
régime  de  la  communauté  légale  peut  être  considérée 
comme  une  donation  au  respect  des  enfants  du  premier 
Ut,  soit  à  raison  de  la  confusion  du  mobilier^  soit  à  raison 
delà  confiision  des-  dettes,  l'explication  de  l'article  U96, 
n'appartient  plu3  à  la  matière  du  contrat  de  m^rjs^e,  niais 
à  celle  des  dispositions  entre  futurs  époux  par  contrat  dé 
mariage  ;  ell^  se  rattache  à  l'explication  de  l'article  1098^  et 
(ait  naître  les  mêmes  questions,  par  exemple,  la  question 
de  savoir  si  les  enfants  du  second  mariage  peuvent  pro- 
fiter de  l'exercice  de  l'action  en  réduction  par  les  enfants 
da  premier  ]i^«  ou  même  l'exercer,  ci  ces  derniers  n'agis- 
sent pad,  etc.*. 

Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  de  ces  diverses  quès^ 
tians^  qui  rentrent,  dans  l'élude  du  Titre  II  du  Livrp  îlï, 
Oes  donations  entn  vifs  et  des  testaments;  et  nous  allons 
nous  bornçr^^  examiner  quelques  points  qui  se  rattçichent 
spécialepient  h  notre  article  1496.  D'ailleurs,  nou^  complé- 
terons nos  ç^pliçations  sur  cette  règle  lorsque  nous  éiu(i/ie- 
rons  l'art  jcile1â27^  qui  reproduit,  pour  la  communauté  côn- 
seqtionnelle,  les  disposition^  écrites  dans  l'article  /(i96 
pawriawmxïmnautélégal.e.  ,.,,         .    ^^ 

,.t^%^  -r  I^a  çojafusiqn  du  mobilier  et  des  dettes,  qui 
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donne  lieu  à  Taction  en  retranchement  autorisée  par  l'ar- 
ticle 1496^  n'a  pas  seulement  en  vue  la  confusion  des  ap- 
ports des  époux  lors  du  mariage^  mais  aussi  la  confusion 
du  mobilier  et  des  dettes  qui  entrent  dans  la  communauté 
pendant  le  mariage,  par  exemple,  par  suite  d'un  legs  mo- 
bilier fait  à  Tun  des  époux. 

Un  arrêt  remarquablement  motivé  de  la  cour  de  Caen  Ta 
décidé  dans  les  termes  suivants  : 

«  Attendu,  en  droit,  qu'après  avoir  assigné  des  limites 
«  étendues  à  la  faculté  de  disposer  à  titre  gratuit  entre 
«  époux,  le  législateur  a  senti  la  nécessité  de  les  restrein- 
«  dre  pour  le  cas  de  convoi  avec  enfants  ;  qu'en  consé- 
«  quence  il  a,  dans  l'art.  1098  C.  civil,  décidé  que  le  nouvel 
«  époux  ne  pourrait  recevoir  de  son  conjoint  au  delà  d'une 
«'  part  d'enfant  légitime,  le  moins  prenant,  sans  que  cette 
«  part  excédât  jamais  le  quart  des  biens  ;  qu'ensuite  pour 
«  assurer  la  sanction  des  dispositions  qu'il  venait  d'édic- 
«  ter,  iJ  a,  dans  les  art.  4  099  et  1 4  00,  fait  défense  aux  époux 
«  de  se  donner  indirectement  au  delà  de  ce  qu'il  permet- 
te tait»  et  qu'il  a  frappé  de  nullité  toute  donation  déguisée 
«  ou  faite  à  personne  interposée; 

«  Mais  attendu  que  malgré  la  sévérité  de  ces  prohibi- 
«  tions,  sa  sollicitude  pour  les  enfants  nés  d'un  précédent 
«  mariage  aurait  été  insuffisante,  s'il  les  eût  oubliées  daos 
«  le  titre  Du  contrat  de  memage  ;  Qu'en  effet,  soit  que  les 
«  époux  se  placent  sous  l'empire  de  la  communauté  légale, 
«  soit  qu'ils  établissent  entre  eux  un  régime  convention- 
«  nel,  dans  toutes  les  hypothèses,  il  peut  se  rencontrer  des 
«  circonstances,  prévues  ou  imprévues  à  l'époque  de  la 
4C  célébration  du  mariage,  qui  porteraient  une  grave  at- 
«  teinte  à  la  disposition  éminemment  sage  de  l'article 
«  1098;  Qu'aussi,  pour  la  maintenir  intacte  dans  toutes  les 
«  éventualités,  le  législateur  a  introduit,  dans  ie  titre  même 
«  du  contrat  de  mariage,  deux  dispositions  spéciales,  cel- 
«  les  des  arU  U96  et  1527  C.  civil  ; 

.  «  Que  par  la  première,  qui  est  la  seule  directemeirt  ap- 
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«  pticable  aux  faits  de  la  cause»  il  décide  que  si  la  eonfur- 
4L  sion  du  mobilier  et  des  dettes  opérait,  au  profit  de  l'un 
«  des  époux,  un  avantage  suf>érieur  à  celui  qui  est  autorisé 
«  par  Fart.  1098>  les  enfants  du  premier  Ut  de  l'autre  époux 
«  auraient  l'action  en  retranchement;  Que  ces  mots  de 
«  l'art.  1496  :  la  confusion  du  mobilier  et  des  dettes^  se- 
€  raient  par  eux-mêmes  fort  incomplets  et  difficilement 
«  intelligibles,  s'ils  étaient  isolés,  puisqu'on  ne  saurait  pas 
4c  de  quel  mobilier  et  de  quelles  dettes  il  s'agirait  ;  mais  que 
«  le  premier  alinéa  du  même  article  énonce  que  tout  ce  qui 
«  avait  été  dit  sur  la  communauté  légale  sera  observéméme 
«  lorsque  les  époux  ou  l'un  d'eux  auront  des  enfants  de 
«  précédents  mariages  ;  qu'il  indique  explicitement  que 
«  le  texte  entier  de  l'art.  U96  se  référé  aux  dispositions 
«  antérieures,  parmi  lesquelles  sont  les  articles  1401  et 
«  4409;  et  que  ces  deux  derniers  arUcieSi  faisant  entrer 
«  dans  la  communauté  légale  tout  le  mobilier  présent  et 
«  futur  des  époux  sans  distinction  aucune,  ainsi  que  les 
«  dettes  présentes  et  futures,  il  était  complètement  inutile 
«  de  dire,  autrement  que  ne  l'a  fiait  l'article  1 496,  que  le  mo- 
«  bilier  et  les  dettes  dont  la  confusion  pouvait  donner  ou- 
«  verture  à  l'action  en  retranchement  étaient  exactement 
«  ceux  dont  il  s'agit  dans  les  articles  1401  et  1409préci- 
«  tés;  que  d'ailleurs,  si  l'on  eût  voulu  restreindre  l'action 
€  en  retranchement  à  la  confusion  des  apports,  rien  n'était 
4  plus  simple  que  de  l'exprimer,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu; 

K  Qu'enfin  le  but  de  la  loi,  si  clairement  manifesté  dans 
€  l'article  1098,  serait  en  partie  manqué  si  la  confusion  qui 
«  s'opère  pendant  le  mariage  produisait  un  résultat  irre- 
«  médiable;  et  qu'on  n'aperçoit  aucune  raison  plausible 
€  d'établir  une  distinction  entre  la  confusion  du  mobilier 
€  présent  et  celle  du  mobilier  futur,  puisque  l'une  et  l'autre 
«  portent  Â  la  prohibition  de  l'art.  1098  une  égale  atteinte  ; 

«  Que  vainement  compare-t^on  les  expressions  deVart. 
«  1542,  C.  civ.,  avec  celles  de  fart.  1496,  pour  en  induire 
c  que  le  mot  mobilier,  employé  seul,  ne  comprend  que 
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«  les  apports;  que  la  preuve  du  contraire  résulte  de  Tari. 
«  1542  lui-même,  puisque  si,  grammatiealement  et  juridi** 
«  quemeot^  mobilier  signifiait  uoiqûemeod  le  mobilier 
«  présent)  il  n'y  aurait  pas  eu  besoin  d'ajouter  à  i'arU  iSfiS 
«  un  alinéa  spécial  pour  dire  que  la  constitution,  etn  termes 
«.généraux,  de  tous  les  biens  delà  femme>  ne  comprend 
4f  pas  les  biens  &  Tenir;  — Que  vainement  enoore  argu^ 
«  mentM-^on  de  Tinterpnétatioo,  contraire  à  ta  soluûoa  ci* 
«.  dessus,  qu'aurait Teçue,-dans l'ancien  droit,  Féditîdesse- 
«  coudes  noces;  que  d'abord,  il  n'y  avait  pas  uniformité  à 
«  cet  égard  parmi  les  jurisconsultes,  comme  l'alteltt  Fo- 
«  thier  lui-même;  qu'ensuite,  Tédit  des  secondes  nocesse 
«  servait  du  met  donner  et  ne  prohibait  que  les  donationsi» 
«  tandis  que  les  articles  U96  et  1537  ne  se  préoccupât 
«  nullement  de  la  volonté  des  époux,  mais  uniquement  du 
^  résultat  ;  que  c'est  ce  qui  ressort  formellement  des  ter- 
«  mes  mêmes  de  l'article  ISÎ?^  qui,  conçu  dans  le  mêmees'J 
«  prit  que  l'article  449&,  réduit  toute  convention  qui  teor* 
«  dmii  dam  ses  effets  adonner  à  l'un  des  époux  au-deJà 
«  de  la  portion  réglée  par  l'article  4098  ;  qu'enfin  l'orateur 
«  du  gouvernement  a,  dans  l-exposé  des  motifs  des  articles 
4  1496  et  1527,  déclaré  que  le  législateur  moderne  ne 
«  s'était  en  ce  point,  attaché  ni  à  la  législation  romatflci  ni 
«  àl'édît  des  secandes  nooes.^ 

14SSw  ^  L'inégalité  des  revenus  des  deux  époux  ne 
petit  donner  lieu  à  l'action  en  retrancibement  :  l'artiole 
1527  le  décide  formellement  pour  la  communauté  oonvett-» 
tionnelle,  et  il  y  a  lieu  d'étendre  cette  solution  à  la  com- 
munauté légale,  caries  motifsde  décider  sont*  les  mêmes. 
Dans  la  théorie  des  rédacteurs  du  Code,  les  revenus  àont 
faits  pour  ^tre  dépensés,  et  lès  héritiers  réservataires'  ne 
peuvent  se  plaindre  de  dispositions  faites  uniquement  aux 


*  Caen,  21  novembre  1868,  Sirey,  69,  I^  262.  —  Sic,  Troplong, 
III,  n*  2214  ;  Rodière  et  Pont^  III^  n*  1624;  Aubry  et  Rau,  V,  §690, 
texte  et  note  14,  p.  621. 
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dépens  des  revenus,  car  ils  ne  devaient  pas  s'attendre  à  les 
retrouver  dans  la  succession  du  de  eujus. 

D'aill^rS)  M.  Bertier  a  formellement  déclaré,  dans  son 
Exposédes  motifs  &a  Corps  législatif,  que  la  disposition  de 
l'article  1537  devait  être  étendue  à  notre  article  U96: 
4t  Dans  lous  les  cas,  dit-il  en  expliquant  la  portée  de  Tarti- 
«  cie  H96,'  les  simples  bénétices  résultant  des  travaux 
«  communs  et  des  économies  faites  sur  les  revenus  res* 
«  pectifs,  quoique  inégaux,  des  époux,  ne  devront  point 
«  être  classés  parmi  les  avantages  sujets  à  réduction.  >^ 

1434.  —  Si  les  apports  des  deux  époux  ne  sont  pas  in- 
diqués dans  leur  contrat  de  mariage,  les  enfants  du  pre« 
mîer  lit  pourront  faire  la  preuve  de  la  consistance  de  ces 
apports  tant  par  titres  que  par  témoins,  car  il  s'agit  d'une 
fraude  à  la  réserve. 

Mais  nous  ne  pouvons  admetU*e,  avec  MM.  Rodière  et 
Pont,*  qu'ils  puissent  faire  cette  preuve  par  commune  re- 
nommée  :  la  preuve  par  commune  renommée,  sur  le  carac- 
tère et  les  dangers  de  laquelle  nous  nous  sommes  expli* 
que,  •  est  une  preuve  tout-à-fait  exceptionnelle»  et  qui  ne 
peut  être  admise  en  dehors  des  cas  oij  ja  loi  .rautorise  for- 
mellement. 

i48ft.  — ^  L'action  en  retranchement,  que  l'article  1496 
accorde  aux  enfants  du  premier  lit,  ne  s'ouvre  à  leur  pro- 
Gt  qu'après  le  décès  de  leur  auteur  ;  elle  ne  leur  afSpdrtient 
en  effet  qu'en  leur  qualité  de  réservataires,  et  leur  droit  à 
la  réserve  ne  natt  qu'à  l'ouverture  de  la  succession.^ 

*  Fônet,  XIII,  p.  678.  —  Sic,  Rodière  et  Pont,  UI,  n*  1627. 
Mil,  n*  1628.  . 

»  Sjifxrà,  Tonje  U^  n"  649  et  suiv. 

*  Limoges,  27  mai  1867,  Sirey,  67,  11,  337,  et  Dalïoz,  67,  II,  77. 


TROISIÈME  PARTIE 


BE  LA  COMMUNAUTÉ  CONVENTIONirELLE  SX  DBS 
CONVENTIONS  QUI  PEUVENT  MODIFIER  OU 
EXCLURE  LA  COMMUNAUTÉ  LÉGALE. 


1436.  —  Les  dispositions  dont  nous  abordons  Fexamen 
sont  contenues  dans  les  articles  Ud7  à  1539,  et  elles  sont 
relatives  aux  modifications  de  toute  nature  que  les  parties 
peuvent  apporter  au  régime  de  la  communauté  légale. 

Cette  indication  que  va  faire  le  législateur  n'est  point  li- 
mitative, et  l'article  1497  rappelle  tout  d'abord  le  principe 
de  la  liberté  laissée  aux  époux  de  régler  comme  bon  leur 
semble  leurs  conventions  matrimoniales,  principe  que  nous 
avons  étudié  avec  larticle  1387  :  «  Les  époux  peuvent  mo- 
«  difier  la  communauté  légale  par  toute  espèce  de  conven- 
ue tion  non  contraire  aux  articles  1387, 1388,  1389  et  1390. 
«  Les  principales  modifications  sont  celles  qui  ont  lieu  en 
«  stipulant  de  Tune  ou  de  l'autre  des  manières  qui  sui- 
«  vent...  » 

La  loi  ne  s'occupe  donc  que  de  certaines  combinaisons 
particulièrement  consacrées  par  l'usage,  laissant  aux  fu- 
turs époux  la  liberté  de  les  modifier  ou  d'en  créer  de  nou- 


I 


ARTiCLi  U97.  333 

Telles,  dans  les  limites  que  nous  avoDS  tracées  au  Chapitre  I 
de  la  première  partie  de  ce  traité.  Du  choix  (fun  régime 
matrimonial  et  des  clauses  qui  peuvent  être  insérées  dans  le 
contrat  de  mariage.* 

1437.  —  Les  combinaisons  prévues  par  les  rédacteurs 
du  code  civil  peuvent  se  diviser  en  deux  groupes.  Les  unes 
ne  sont  que  des  modifications  proprement  dites  à  la  com* 
position  active  ou  passive,  ou  elles  modifient  les  règles 
d'après  lesquelles  la  communauté  doit  être  partagée.  Les 
autres  ne  se  bora^t  pas. à  modifier  la  c^qimunauté,  elles 
lexcluent  :  mais,  comme  ces  combinaisons  sont  d'origine 
eoutumière,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  de  même  que  la 
communauté  légale,  les  rédacteurs  du  code  ont  cru  devoir 
en  traiter  dans  le  Chapitre  II,  sous  la  rubrique  Du  régime 
en  communauté. 

Nous  diviserons  donc  l'étude  de  cette  troisième  partie  en 
deux  chapitres  : 

Chapitre  L  —  Des  conventions  qui  modifient  la  commu- 
nauté légale. 

Chapitre  !!•  —  Des  conventions  qui  excluent  la  commu-- 
nauté  légale^ 

•  Suprà,  Tome  I,  n-  86-132» 
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CHAPITRE  PREMIER 


DES  CONVENTIONS  QUI  MODIFIENT  LA  COMMUNAUTlE  LIEgAU* 


1488.  —  Les  principales  modifications  à  la  commu- 
nauté légale,  consacrées  par  l'usage  et  à  cause  de  cela 
réglementées  par  le  Code,  sont  au  nombre  de  huit  :  Tarti- 
de  4497  les  énumère,  et  nous  allons  successivement  les 
étudier. 

Mais,  avant  d'aborder  cette  étude,  il  convient  d'exanaî- 
ner,  avec  les  articles  1527  et  4528,  trois  dispositions  com- 
munes i^  tous  les  régimes  modificatifs  de  la  communauté 
légale. 

1439.  —  L'article  1527  rappelle  d'abord  la  règle  que 
nous  venons  d'indiquer  avec  l'arucle  1497,  la  liberté  laissée 
aux  futurs  époux  de  faire  toutes  autres  conventions  ma- 
trimoniales que  celles  prévues  dans  les  articles  1498  à 
4526  .« 

Puis,  reproduisant  à  propos  de  la  communauté  conven- 
tionnelle l'idée  exprimée  par  l'article  1496  relativement  5 
la  communauté  légale,  l'article  1527  porte  que  s'il  y  a  des 
enfants  issus  d'un  premier  mariage,  toute  convention  qui 

*  Suprà,  Tome  III,  n»  1439^  et  Tome  I^n-  85-132. 
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aurait  pour  résultat  de  conférer  à  Tun  des  époux  un  avan- 
tage supérieur  à  ia  quotité  fixée  par  l'article  1498  serait  nul 
pour  tout  l'excédant.  L'article  4527  ajoute,  comme  le  disait 
déjà  l'article  4496,  que  les  bénéfices  résultant  des  travaux 
communs,  et  des  économies  faites  sur  les  revenus  respec- 
tifs, quoique  inégaux,  des  deux  époux,  ne  sont  pas  consi- 
dérés comme  un  avantage  fait  au  préjudice  des  enfants  du 
premier  lit. 

Nous  avons  indiqué,  en  étudiant  l'article  4496,  les  motifs 
de  cette  disposition,  la  nature  de  la  preuve  que  doivent 
faire  les  enfants  du  premier  lit,  et  le  moment  ou  s'ouvre 
l'action  en  retranchement  qui  leur  est  accordée.*  Nous 
allons  ajouter  ici  quelques  explications  que  l'importance 
spéciale  de  cette  disposition,  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté conventionnelle,  rend  nécessaires. 

1440.  —  Les  clauses  de  communauté  conventionnelle, 
qiâ  donneront  lieu  à  la  réduction  au  profil  des  enfant»  du 
premier  lit,  sont  relatives  soit  à  la  composition,  soit  au  par- 
tage de  la  communauté. 

A  sa  composition  :  ainsi  la  clause  de  réalisation  du  mobi- 
lier, la  clause  d'ameublissement,  l'adoption  de  la  commu- 
nauté universelle  tomberont  sous  le  coup  de  l'article  4527, 
8Î^  d'après  la  nature  du  patrimoine  des  deux  époux,  il  en 
résulte  un  avantage  indirect  au  profit  de  l'un  d'eux.  C'est 
ce  qui  arrivera  par  suite  de  l'inégalité  de  la  fortune  mobi- 
Uère  ou  immobilière  des  époux,  ainsi  que  nous  Tavons  ex- 
pliqué avec  l'article  4496.*  ^ 

Au  partage  de  ia  communauté  :  ainsi  la  clause  qui  attri- 
bue (oui  ou  partie  de  la  communauté,  celle  qui  assigne  un 
préciput  fixe  au  survivant  des  ^poux,  ou  qui  lui  donne 
un  droit  d'usufruit  sur  la  communauté,  ou  lui  assuré  la 
jouissance  d'un  bail  en  cours  au  moment  où  la  oommu- 


•  Suprà,  Tome  III,  nT  1429-1435. 

•  Supràj  Tome  III,  n»  1430. 
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naulé  se  dissout,  conslitueroni  un  avantage  réductible  vis- 
à-vis  des  enfants  du  premier  lit.* 

1441 .  —  Pour  que  les  avantages  résultant  de  la  confu- 
sion du  mobilier  ou  des  dettes  donnent  lieu  h  réduction  au 
profit  des  enfants  du  premier  lit,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
les  époux  aient  eu,  en  faisant  cette  convention,  l'intention 
de  créer  une  libéralité  au  profit  du  survivant. 

L'opinion  contraire  était  enseignée  dans  notre  ancien 
droit,  par  Lebrun  et  Pothier.  C'est  ainsi  notamment  que,  à 
propos  des  successions  mobilières  que  la  femme  a  recueil- 
lies pendant  le  mariage  et  qu'elle  ne  s'est  pas  réservées 
comme  propres,  Pothier  s'exprime  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«  Il  y  a,  dit-il,  une  grande  différence  entre  ce  défaut  de 
«  réserve  des  successions  mobilières,  et  le  défaut  de  ré- 
«  serve  de  ce  qu'elle  avait,  lors  de  son  mariage,  de  plus 
«  en  mobilier  que  le  second  mari.  Ce  qu'elle  avait  alors  de 
«  plus  en  mobilier  que  son  second  mari  était  quelque 
«  chose  de  certain  et  de  déterminé,  dont,  par  le  défaut  de 
«  réserve  propre,  elle  se  dépouillait  pour  le  mettre  en 
«  communauté  :  elle  en  avantage  son  second  mari,  puis- 
se qu'il  acquiert,  à  titre  lucratif,  au  moins  une  partie  dans 
«  cet  excédant  de  mobilier,  sans  avoir  de  sa  part  rien 
«  conféré  à  la  place. 

«  Il  n'en  est  pas  de  même  du  défaut  de  réserve  des  suc^ 
«  cessions.  Ce  que  la  femme  a  manqué  de  se  réserver,  en 
#  ne  stipulant  pas  par  le  contrat  de  son  second  mariage 
«  que  les  successions  seraient  propres,  n'était  pas,  comme 
«  dans  l'espèce  précédente,  quelque  chose  qu'elle  eût  alors 
«  et  dont  elle  se  soit  dépouillée  pour  en  avantager  son 

*  Cassation,  24  mai  1808,  Sirey,  c.  n.^  II^  I,  533;  Paris,  9  juillet 
1825,  Sirey,  c.  n.,  VIII,  II,  III  ;  Cassation,  13  juin  1855,  Sîrey,  55, 
I^  513,  et  Dallez,  55,  I,  321  ;  Rouen,  20  juin  1857,  Sirey,  58,  II,  38; 
Cassation,  13  avril  1858,  Sirey,  58,  I,  426,  et  Deliocs,  58^  1,^406; 
Cassation,  3  décembre  1861,  Sirey,  62,  I,  8,  et  Daiioz,  62,  I,  43.  — 
Troplong,  111,  n*  2217;  Rodière  et  Pont,  II,  nri626;  Laurent, 
XXllI,no403. 
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«  second  mari  :  ce  n'était  rien  de  certain  ;  cela  ne  consistait 
«  qu'en  des  espérances  incertaines.  Il  était  incertain  alors 
«  si  elle  aurait  des  successions  mobilières  pendant  son 
«  mariage,  et  si  elle  en  aurait  plus  que  son  mari,  qui  pouvait 
«  en  avoir  aussi  ;  elle  ne  doit  donc  pas  être  censée  avoir, 
«  par  le  défaut  de  réserve  des  successions,  voulu  faire  un 
«  avantage  à  son  second  mari,  mais  plutôt  avoir  laissé 
«  aller  le  cours  naturel  de  la  loi  de  la  communauté  conju- 
«  gale,  suivant  laquelle  tout  le  mobilier  qui  advient  à  cha- 
«  cun  des  conjoints  pendant  que  cette  communauté  dure, 
€  y  tombe.  »* 

Ce  système  doit  être  écarté,  d'abord,  parce  qu'il  est  en 
opposition  avec  le  texte  de  l'article  1 527  :  cet  article  déclare 
réductible  «  toute  convention  qui  tendrait,  dans  ses  effets^ 
«  à  donner  à  l'un  des  époux  au  delà  de  la  portion  réglée 
«  par  l'article  1098.  »  Il  faudra  donc  envisager,  pour  savoir 
si  la  convention  est  réductible,  non  pas  l'intention  qui  l'a 
dictée,  mais  uniquement  l'effet  qu'elle  produit. 

Remarquons  d'ailleurs  que,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de 
l'attribution  au  survivant  d'une  part  plus  forte  de  la  com- 
munauté, on  peut  dire  qu'il  n'y  a  jamais  intention  de  don- 
ner, à  raison  de  la  réciprocité  de  l'avantage  stipulé.  Il  n'y 
a  pas  à  proprement  parler  donation,  car  il  n'y  a  ni  dona- 
teur, ni  donataire  connus  à  l'avance,  mais  une  convention 
aléatoire  entre  associés,  ce  qui  explique  qu'aux  termes  de 
l'article  1525,  celte  stipulation  n'est  point  considérée  en 
général  comme  un  avantage  sujet  aux  règles  des  dona- 
tions. 

Mais,  comme  les  seconds  mariages  présentent  des  dan- 
gers particuliers  pour  les  enfants  du  premier  lit,  car  l'é- 
poux qui  se  remarie  oublie  trop  souvent  «  le  devoir  de 
«  nature  envers  ses  enfants,  »  comme  le  disait  le  préam- 
bule de  l'Édil  de  1560,  la  loi  traite  comme  une  donation  ces 
clauses  qui  consacrent  ime  inégalité  entre  les  époux  ;  et 

*  Traité  du  contrat  de  mariage,  n*  553. 

Cuil.  Mariage,  ni.  22 
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alors,  ne  se  préoccupant  pas  de  Tintenlion  âii  fcectad 
époux,  ou,  si  on  le  préfère,  présumant  qu'il  a  rintenttoù 
d'avantager  son  conjoint,  elle  déclare  réducUbles  toulea 
les  conventions,  sans  exception,  d'où  résultent  ces  avan- 
tages.* 

1449.  —Les  bénéfices  résultant  des  travaux  commilns 
des  époux  et  les  économies  faites  sur  leurs  revenus,  'fus- 
sent-ils inégaux,  ne  donnent  jamais  lieu  h  réduction,  d'après 
J'article  1597i  i/i/ïne. 

En  fait,  il  arrive  souvent  que  le  travail  du  mari  enriabit 
la  communauté,  tandis  que  la  femme  n'exerce,  aucune  .pro- 
fession lucrative  :  néanmoins  c  e&t  avec  raison  que,  môme 
dans  ce  cas,  les  enfants  du  premier  lit  du  mari  n'auront  pas 
l'action  en  réduction.  Pothier,  commentant  l'Édit  des  se- 
condes noces,  en  donne  très  bien  le  motif  : 

«  La  femme  apporte  de  son  côté,  dit-il,  une  espèce  d'in- 
«  dustrie  qui  profite  souvent  plus  à  la  communauté  que 
«  l'industrie  de  son  mari  :  c'est  sur  elle  que  tombe  tout  le 
«  soin  du  ménage,  pendant  que  le  mari  est  occupé  de  son 
«  art  ou  de  sa  profession  ;  et  souvent  ce  soin  qu'une  femme 
«  apporte  à  son  ménage  enrichit  plus  la  communauté  que 
«  les  gains  que  fait  dans  l'exercice  de  son  art  ou  de  sa  pro- 
«  fession  le  mari,  qui  très  souvent  les  dépense  aussi  facile- 
«  ment  qu'il  les  fait.  »  ■ 

Quaiit  aux  économies  faites  sur  les  revenus  inégaux  des 
époux,  elles  ne  donnent  pas  lieu  à  réduction,  par  le  raotif 
que,  dans  la  théorie  générale  du  Code,  les  revenus  sont 
faits  pour  être  dépensés  lautius  vivendo  ;  et  les  héritiers 
réservataires,  même  les  enfants  du  second  lit,  ne  peuvent 
se  plaindre  de  la  destination  que  reçoivent  des  économies 
sur  lesquelles  ils  ne  devaient  pas  compter.* 


*  Caen,  21  novembre  1868,  Dalloz,  70,  II,  160.  —  Troplong,  III, 
n*2214;  Rodière  et  Pont,  II,  n*  1624;  Laurent,  XXIII,  n*  407. 

•  Traité  du  contrat  de  mariagey  n*  552. 

'  Compar.  Orléans,  12  mai  186G,  Dalloz,  66,  II,  95. 
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f  443.  —  Nous  étudierons,  sur  notie  chapitre  premier, 
Des  corwentions  qui  rnodifient  la  communauté  légale,  les 
points  suivants  : 

I.  —  De  la  communauté  réduite  aux  acquêts  ; 
II»  -^  De  la  clause  de  réalisation  ; 
ni.  —  De  la  clause  d*ameutdi$semenl  ; 
"  IV ^  —  De  la  clause  de  séparation  des  dettes  ; 

V.  —  De  la  faculté  accordée  à  la  femme  de  reprendre  son 
apport  franc  et  quitte  ; 

VI.  —  Dupréciput  conventionnel; 

¥11.  —  Du  partage  inégal  de  la  cwntmmauté  ; 
-  YIII.  -^  De  la  communauté  universelle. 


SECTION  I 


De  la  communauté  réduite  aux  acquêts. 


1444.  —  La  communauté  réduite  aux  acquêts  est, 
comme  son  nom  l'indique,  une  communauté  moins  éteur 
due  que  la  communauté  légale.  Les  futurs  époux  se  réser- 
vent comme  propres  les  biens  meubles  ou  immeubles  qu'ils 
possèdent  au  jour  du  mariage,  ainsi  que  ceux  qu'ils  acquer- 
ront pendant  le  mariage,  à  titre  de  donation  ou  de  suc- 
cession :  ils  ne  mettent  en  commun  que  les  biens  qu'ils 
achèteront,  ou  les  économies  qu'ils  réaliseront  avec  les 
profits  de  leur  industrie  ou  l'excédant  de  leurs  revenus. 

Cette  sorte  de  communauté,  dont  nous  avons  constaté 
l'extension  à  noire  époque,  et  pour  laquelle  nous  avons  in- 
diqué nos  préférences,'  est  usitée,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit,  en  Autriche  et  en  Bavière,  sous  le  nom  d'Errungen^ 
schaftgemeinschaft  ;  en  Italie,  où  elle  est  soumise  à  des  res- 
trictions partioulières,  et  en  Espagne.' 

La  communauté  d'acquêts  a  une  origine  différente  de 
celle  de  la  communauté  légale.  Tandis  que  celle-ci  nous 
vient  des  pays  coutumiers,  qui,  dans   notre  théorie  du 


«  Suprà,  Tome  I,  n»  78.  '  ^ 

•  Suprà,  Tome  I,  n*'  44,  48,  53,  58,  59  et  62.  ' 
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moins,  l'avaient  empruntée  à  l'ancien  droit  germanique,*  la 
communauté  d  acquêts  s'est  développée  dans  les  pays  de 
droit  écrit. 

Polhier  en  donne,  il  est  vrai,  des  exemples  en  pays  de 
coutume  dans  les  deux  clauses  suivantes,  dont  il  examine 
la  portée  :  Les  futurs  conjoints  seront  communs  en  tous  les 
biens  qu'ils  acquerront^  et  les  futurs  conjoints  seront  com- 
muns en  biens  meubles  et  immeubles  qu'ils  acquerront.  Mais, 
en  pays  coutumier,  de  pareilles  clauses  constituaient  des 
exceptions  très  rares,  tandis  que,  dans  les  pays  de  droit 
écrit,  surtout  dans  le  ressort  du  parlement  de  Bordeaux,  la 
communauté  d'acquêts,  jointe  au  régime  dotal,  était  très 
fréquente,  à  ce  point  que  certaines  coutumes  locales  Tad- 
mettaient  sans  qu'il  y  eût  besoin  de  convention  expresse 
des  époux,  comme  la  communauté  légale  dans  les  provin- 
ces coutumières  : 

«  Conjoints  par  mariage^  dît  la  coutume  de  Bajroime, 
«  dès  la  bénédiction  nuptiale  reçue  en  faoe  de  la  sainte 
«  Mère  Église,  sont  communs  en  tous  ûequêts  ^  tant 
«  meubles  qu'immeubles,  faits  dwrant  et  con^a^^t  leur 
€  mariage.  ^* 

La  coutume  de  Normandie^  admettait  aussi>  à  côté  du 
régime  dotal,  une  communanté  d'acquêts,  mais  restreintes 
aux  immeubles  et  renteSi  Les  articles  329  et  330  de  la  cou- 
tume réformée  organisaient  cette  société  dans  les  termes 
suivants:  ' 

«  Art.  329.  —  La  femme,  après  la  mort  du  mari,  a  ia 
«  moitié  en  propriété  des  conquéts  faits  en  bourgage  qobs- 
«  tant  le  mariage,  et,  quant  aux  conquêts  faits  hors  bour- 
«  gRge;  la  femme  a  la  moitié  en  propriété  au  bailliage  de 
«  Gisors  et  en  usufruit  au  bailliage  de  Caux,  et  le  tiers  par 
«  usufruit  aux  autres  bailliages  et  vicomtes» 

*  5ft£/5rd,  Tome  I,  n*  15  ôt  suiv. 

•  Titre  IX,  article  XXIV.  —  Compar.  les  autres  coutumes  citées 
parTessier,  Traité  de  la  société  d' acq uêis ,  éâiiion  Deloynes, 
p.  1-2. 
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«  Art.  330. —  Quelque  accord  ou  conTenant  qui  ait  été 
«  fait  par  contrat  de  mariage  et  en  faveur  d'icelui,  les 
«  femmes  ne  peuvent  avoir  plus  grande  part  auï  conq^ièls 
«  faits  par  le  mari  que  ce  qui  leur  appartient  par  la  cou^- 
«  tume,  à  laquelle  les  contractants  ne  peuvent' dék*og^»  > 

4445.  —  Il  résulte  de  ce  que  nous  venons  de  <Jire  que 
le  régime  de  la  communauté  réduite  aui  acquêts  peut exis^ 
ter  dans  deux  hypothèses. 

Tantôt  les  époux  adopteront  purement  et  sirïiplement  le 
régime  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts,  et  alors 
leurs  intérêts  seront  régis  par  les  deux  articles  qui  compo- 
sent notre  section,  les  articles  1498  et  1499  :  elle  porte  alors 
plus  spécialement  le  nom  de  communauté  d'acquêts  ou  de 
communauté  réduite  auœ  acquêts.  Tantôt  la  communauté 
réduite  aux  acquêts  sera,  comme  dans  le  ressort  du  parle- 
ment de  Bordeaux,  ajoutée  au  régime  dotal  :  on  l'appelle 
alors  5oaVfrfrfac9w^/5.  Dans  cette  seconde  hypothèse,  pré- 
vue pari  article  1581,  les  effets  delà  société  d  acquêts de^ 
vront  être  combinés  avec  ceux  du  régime  dotal  pour  déter- 
miner le  statut  matrimonial. 

De  ces  deux  hypothèses  nous  allons  étudier  ici  la  pre- 
mière, la  communauté  d'acquêts  adoptée  comme  régime 
unique  :  nous  étudierons  la  seconde  avec  Tarlicle  1581,  en 
appendice  à  notre  quatrième  partie,  Du  régime  dotal.  Mais 
dans  les  deux  cas,  nous  emploierons  indifféremment  les 
expressions  de  société  d'acquêts,  de  communauté  d'ac- 
quêts ou  de  communauté  réduite  aux  acquêts,  car  malgré 
leur  différence  d'origine,  elles  ont  la  même  valeur. 

1446.  —D'après  M.  Troplong,  la  communauté  d'ac- 
quêts devrait  être  régie  d'après  les  principes  du  contrat  de 
société,  car  c'était  la  règle  d'interprétation  que  suivaient 
les  pays  de  droit  écrit.* 

Nous  croyons  au  contraire  que  ce  sont  les  règles  de  la 
communauté  légale  qui  doivent  servir  de  guide  dans  la 
communauté  d'acquêts  :  il  résulte  en  effet  de  la  combinai- 

*  III,  n*  1583. 
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sondes  arlides  1497,  1498  et  1i99  que  la  communauté 
d'acquêts  n'est  qu'une  communauté  légale  modifiée;  elle 
deyira  donc  être  gouvernée  par  les  règles  générales  de 
Iq  commuAfiuté,  et  par  les  modlûcations  de  la  communauté 
dai^quêts.  L'article  1528  nous  paraît  d'ailleurs  imposer 
cette  soiulion^.puisqi^'il  porte  que  la  commi^nauté  canven- 
tîoiraelle. reste  soumise  aux  règles  de  la  communauté  lé- 
gale» pour  tous  les  cas  auxquels  il  n  y  a  pas  élé  dérogé  par 
le  cooirat.  Kous  verrons  môme  qu'il  doit  en  être  ainsi,  à 
notre  avis  du  moins»  pour  la  société  d'acquêts  jointe  au  ré- 
gime dotaL* 

1441,  —  Les  époux  seront  mariés  sous  le  régime  de  la 
communauté  réduite  aux  acquêts,  d'abord,  s'ils  déclarent 
expressément  adopter  ce  régime  :  les  futurs  époux  feront 
biend'employer  cette  formule,  qui  ne  Iqisse  aucun  doute 
sur  le  régime  matrimonial  qu'ils  ont  entendu  choisir. 

Ils  seront  encore  mariés  sous  ce  régime,  s'ils  déclarent 
exclure  de  la  communauté  tout  leur  mobilier  présent  et 
fotur  :  celte  clause,  que  nous  étudierons  avec  les  articles 
1500-1504,  produit  tous  les  effets  de  la  communauté  ré- 
duite aux  acquêts.* 

Nais  en  sera-t-il  de  même  si  les  futurs  époux  se  bornent 
à  dire,  ainsi  qu'il  arrive  encore  assez  fréquemment,  «  qu'il 
«  y  aura  entre  eux  une  société  d'acquêts,  »  ou  «  qu'ils 
^  seront  communs  en  tous  les  biens  qu'ils .  acquerront  :  » 
ces  expressions  sont-belles  suffisantes  pour  entraîner  l'ex- 
clusion de  la  communauté  légale  et  l'adoption  d^  la  com- 
munauté réduite  aux  acquêts  ? 

Merlin  a  soutenu  la  négative  da^s  les  termes  suivants  : 
a  La  loi  qui  fait  entrer  en  communauté,  dit-il,  tout  le  mobi- 
«  lier  que  possèdent  les  époux  à  l'instant  de  leur  mariage, 
«  est  claire  et  lumineuse  :  pour  la  faire  cesser,  il  faut  une 
«  dérogation  aussi  claire,  aussi  lumineuse  qu  elle-même. 

^  Ldureiit^  XXIII,  n*  123. 

«  Aubry  et  Rau,  V,  §  522,  texte  et  note  2,  p.  447-448. 
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<(  Dès  que  rjntention  de&  partie»  n'est  pas  mo&ifefitée  sans 
«  équivoque»  dès  qu'on  peut  prêter  aux  termes  dont  eHes  . 
«  se  sonl  sexvies  un  autre  raotiCque  d  exclure  les  meubles  > 
«  actuels  de  la  communauté,  la  loi  doit  conserver  toute  sa 
«  force  et  avoir  son  entier  effet.  loi,  ne  peut^on  pas  dire 
«  que  les  époux  avaient  des  doutes,  en  se  mariant,  sur  4a;  i 
«  question  de.  savoir  si  les  acquisitions  qui  seraient  fafitès 
<(  par  Tun  d'eux  tomberaient  de  plein  droit  dans  la  corn'*  \ 
«  munauté,  que  c'est  pour  éclaircir  ces  doutes  qu'ils  pnt 
«  employé  la  clause  dont  il  s'agit...  »  * 

Cette  opinion  doit  être  rejetée,  selon  nous.  Le  point  de  * 
départ  est  exact,  et  il  est  certain  que  pour  admettre  que  le, 
contrat  de  mariage  déroge  à  la  communauté  légale,  qui 
forme  la  loi  commune,  il  est  nécessaire  que  la  volonté  des 
époux  soit  clairement  exprimée.  Mais  nous  trouvons  celte 
expression  de  volonté  très  suffisante,  lorsque  les  époux  ont 
dit  «  qu'il  y  aura  entre  eux  une  société  d'acquêts,  »  ou 
«  qu'ils  seront  communs  en  acquêts  :  »  le  sens  naturel,  et, 
à  notre  avis,  clair  de  ces  expressions,  est  qu'il  n'y  aura  de 
communauté  entre  les  époux  que  relativement  aux  acquêts, 
et  que  tous  leurs  biens  leur  resteront  propres. 

D'après  Merlin,  ces  mots  pourraient  s'expliquer  par  les 
doutes  que  les  époux  auraient  eus  sur  l'étendue  de  laconj- 
munautè  légale  :  mais  nul  n'est  censé  ignorer  la  loi,  et, 
d'un  autre  côté,  il  n'est  pas  vraisemblable  que  les  époux, 
assistés  et  éclairés  par  le  notaire  qui  a  reçu  leurs  conven* 
tiens  matrimoniales,  ignorent  les  conséquences  de  la  corn* 
munauté  légale  qu'ils  vont  adopter. 

«  Dire  que  la  communauté,  dit  très  bien  Pothier.  sera 
«  composée  des  biens  que  les  futurs  conjoints  acquerront, 
«  c'est  dffe  que  ceux  qu'ils  ont  déjà  n'y  entreront  pas,  sui- 
«  vaut  la  i'ègle  :  Qui  dicit  de  uno  negdt  de  altéra  »." 

Aussi  notre  conclusion  est-elle  que  les  époux  seront  ma* 

*  Ri^PERTOiRK^  V*  BéaUsailon^  §  I,  p*  IL  .;-!.. 

•  Traite  de  Ja  comjrmnauié,  n*  317.      ;  i  f 
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nés  sousfe  régime  de  la  commonauté  d'acquêts  dans  les 
deax  hjpothèses  que  nous  venons  d'indiquer,  et  dans  tou- 
tes celles  où  leur  intention  d'adopter  ce  régime  apparat- 
trait  Giaîrement,  d'une  manière  directe  ou  indirecte,  soit  à 
raison  ë'une  clause  spéciale  du  contrat  de  mariage,  soit  à 
raison  de  l'ensemble  des  clauses  de  ce  contrat.^ 

'144I8*  ~  Nous  étudierons  à  propos  de  la  communauté 
réduite  aux  acquêts,  les  quatre  questions  suivantes  : 

%L  —  De  V  actif  et  du  passif  de  la  communauté  réduite 
aux  acquêts; 

§  ir.  —  De  r administration  de  la  communauté  d'acquêts 
et  des  biens  propres  des  époux  ; 

§  nr.  —  De  la  dissolution  de  la  communauté  d'acquêts  ; 

§  IV.  —  jDe  quelques  clauses  modificatives  de  la  commu- 
nauté d*  acquêts. 


§1 

De  l'actif  et  du  passif  de  la  communauté  réduite  aux 
acquêts. 

1449.  —L'élude de  notre  paragraphe  doit  naturelle- 
ment se  diviser  en  deux  parties  : 

L  —  De  l'actif  delà  communauté  réduite  aux  acquêts  ; 
II.  —  Dupassifde  la  communauté  réduite  aux  acquêts. 

i450.  —  l.  De  l'actif  de  la  communauté  réduite  aux  ac- 
quêts,—  Aux  termes  de  l'article  1498,  l'actif  de  la  commu- 
nauté d'acquêts  se  borne  «  aux  acquêts  faits  par  les 
€  époux  ensemble  ou  séparément  durant  le  mariage,  et 
«  provenant  tant  de  l'industrie  commune  que  des  écono- 

'  Cassation,  16  décembre  1840,  Sirey,  41, 1,  II;  Cassation,  1" 
juin  1853,  Sirey,  53, 1,  513,  et  Dalioz,  53,  I,  242.  —  Troplong,  111, 
n*  1855;  Aubry  et  Rau,  V,  §  522,  texte  et  note  2,  p.  447-448;  Lau- 
rent^ XXIII,  n*  125-127. 
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«  mies  faites  sur  les  fruits  et  revenus  des  bieus  des  deux 
«  époux.  » 

Il  résulte  de  ce  texte  que  la  commuoûuté  d'acquêts  ne  se 
compose  que  de  deux  éléments,  que  nous  allons  successi- 
vement  étudier,  les  produits  de  Findusirie  des  époux  et  les 
fruits  et  revenus  de  leurs  biens  propres. 

Nous  nous  occuperons,  d  abord,  de  Tacquisition  des  fruits 
et  revenus  des  biens  propres,  qui  présente  beauccmp  m^ins 
de  difficulté,  puis  des  gains  provenant  de  l'industrie  dies 
époux. 

1451.  — ^  La  communauté  d'acquêts  jouit  des  fruits  et 
revenus  des  biens  propres  des  époux,  pendant  la  durée  du 
mariage,  de  la  même  manière  et  d'après  les  mêmes  règles 
que  la  communauté  légale. 

Mais,  à  la  différence  de  ce  qui  se  passe  dans  la  commu- 
nauté légale,  les  fruits  perçus  ou  échus  avant  le  mariage 
n'entreront  pas  dans  la  communauté  d'acquêts  :  ils  consti- 
tuent en  effet  une  partie  du  patrimoine  présent  des  époux 
au  moment  du  mariage,  et  ils  sont,  à  ce  titre,  exclus  de  la 
société  d'acquêts  par  l'article  1498, 1.^ 

Que  décider  toutefois  dans  l'hypothèse  où  les  fermages 
ou  loyers  de  biens  propres  aux  époux  ont  été  touchés  par 
avance,  sans  fraude,  par  l'époux  propriétaire  de  l'immeu- 
ble loué  ?  La  Cour  de  cassation  a  jugé  que  les  fermages  ou 
loyers  ainsi  perçus  demeuraient  propres  à  l'époux  qui  les 
avait  perçus,  par  le  moUÏ  que  la  communauté  d'acquêts 
n'avait  droit  qu'aux  fermages  «  échus  ou  perçus  pendant  le 
«  mariage,  »  aux  termes  des  articles  4401,  2,  et  149S.* 

Mais  nous  croyons  que  cette  théorie  doit  être  rejetée, 
par  les  motifs  que  nous  avons  donnés  en  étudiant  l'article 
UOI,  2  :Ma  communauté,  qu'elle  soit  légale  ou  d'acquêts, 
acquiert  les  fruits  civils  jour  par  jour,  et  le  fait  de  leur  per- 

«  Rodière  et  Pont,  II,  n-  1235-1237;  Laurent,  XXIII,  n*  130. 
«  Cassation,  27  mai  1879,  Sirey,  80^  I^  393  ;  Dalloz,  81,  TI,  297  ; 
et  France  juàiciaire,  80-81,  p.  210. 
»  Suprà,  Tome  II,  n**  411-412. 
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oêption  paf  âivanoe  ne  peut  foire  échec  à  ce  mode  d'acqui- 
sition. D'un  autre  côté,  les  époux  ne  peuvent  s'enrichir  aux 
dépend  de  la  communauté^  et  c'est  ce  qui  arriverait  si,  par 
lefoit  d'une perceptiOD  anticipée  des  lojers,  la  oommuQauté 
d'aôqmèls  devait  supporter  pendant  un  certain  temps  les 
charges  qui  pèsent  sur  les  revenus,  alors  qu'elle  ne  toucbe- 
faît  pas  une  partie  de  des  revenus.^ 

1459.  —  Les  règles  de  la  jouissance  exereée  par  la  com- 
munauté d'acquêts  étant  tes  mêmes  que  celles  relatives  à 
la  communauté  légale,  il  en  résulte  que  si  des  impenses 
ODt'été  faites  mt  les  immeubles  de  l'un  des  époux,  celui-ci 
ou  ses  héritiers  en  devront  récompense  à  la  dissolution  de 
la  communauté** 

De  même,  les  époux  devront  récompense  pour  les  frais 
de  semence  et  de  culture,  faits  par  la  communauté  d'ac- 
quêts pour  la  préparation  de  la  récolte  pendante  par  bran- 
ches ou  par  racines  au  moment  de  la  dissolution.  Comme 
nous  Pavons  dit  à  propos  de  la  communauté  légale,  ces 
frais  enrichissent  l'époux  sur  l'inuneuble  duquel  ils  ont 
été  faits,  il  en  doit  donc  récompense  dans  la  mesure  de  son 
enrichissement.* 

f  4ttS.  —  A  l'inverse,  si  l'un  des  époux  a  fait  des  frais 
pour  la  préparation  de  la  récolte  pendante  au  moment  du 
mariage,  la  communauté  devra4-elle  indemniser  cet  époux? 

La^  négative  a  été  soutenue,  par  les  motifs  suivants.  En 
premier  lieu^  l'époux,  en  apportant  le  fonds  préparé  pour 
la  récolte,  a  entendu  que  la  communauté  en  profitât  dans 
l'état  où  il  l'apportait.  De  plus,  la  communauté  d'acquêts 
n'est,  dit-^n,  qu'une  simple  usufruitière  des  immeubles 

*  Compar.Lébhé,  Note,  Sirey,  80,  I^  393;  et  Noie^  Dallo^,  81, 
1,297. 

*  Aubry  et  Rau,  V,  §  522,  p.  452.  —  Compar.  suprà,  Tome  II, 
n-  983,  et  991-997. 

*  Suprà,  Tome  II,  n«'  986-987.  — .  Sic  Rouen,  3  mars  1853,  Sî- 
rey,  54,  II,  31,  et  Dalloz,  55,  II,  344.  —  Troplong,  III,  n'"  1867- 
1868;  Rodière  et  Pont,  II,  n*  1238  ;  Aubry  et  Rau,  Vj%  522,  J;exte 
et  note  21,  p.  452  ;  Laurent,  XXin,  n*  131 . 
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propres  aux  conjoints  :  elle  est  donc  régie  par  rarlicle  555, 
aux  termes  duquel  il  n  y  a  pas  lieu  à  récompense  au  profil 
de  l'usufruitier  de  la  part  du  nu-propriétaire,  pour  les  fruits 
pendants  par  branches  ou  par  racines  au  moment  oii  s'ou- 
vre l'usufruit.* 

Nous  avons  déjà  répondu  par  avance  h  cette  argumenta- 
tion en  repoussant  l'application  de  l'article  585  à  la  com- 
munauté d'acquêts,  pour  les  récoltes  pendantes  au  mo- 
ment* de  la  dissolution.  La  communauté  d'acquêts  en  effet, 
pas  plus  que  la  comniunauté  légale,  ne  peut  être  assimilée 
à  un  usufruitier  ordinaire  :  au  lieu  du  forfait  créé  par  Tar- 
ticie  585,  ce  qui  domine,  dans  la  communauté  d'acquêts 
comme  dans  la  communauté  légale,  c'est  la  règle  écrite 
dans  l'article  1437,  d'après  lequel  tout  enrichissement  de 
l'un  des  époux  aux  dépens  de  la  communauté  donne  lieu  à 
récompense,  de  même  que  tout  enrichissement  de  la  com- 
munauté aux  dépens  de  l'un  des  époux.  L'enrichissement 
procuré  à  la  communauté  d'acquêts  est  certain,  puisque 
l'époux  aurait  conservé  comme  propres  les  capitaux  qu'il 
a  dépensés  pour  préparer  la  récolte  :  il  y  a  donc  lieu  à  ré- 
compen3e. 

Quant  à  la  présomption  de  volonté  de  l'époux,  dont'  on 
parle,  nous  répondons  que  rien  n'établit  cette  présomp- 
tion :  bien  plus,  en  adoptant  le  régime  de  la  communauté 
réduite  aux  acquêts,  il  parait  plutôt  avoir  voulu  ré&efver 
tous  ses  droits  contre  la  communauté.* 

Toutefois,  il  faudra  apporter  à  ce  principe  de  la  récom- 
pense la  même  restriction  que  nous  y  avons  apportée  à 
propos  du  régime  de  la  communauté  légale,  pour  la  ré- 
compense due  au  moment  de  la  dissolution.  Si  l'immeuble 
de  l'époux  était^  au  moment  du  mariage^  loué  à  un  colon 

*  Bordeaux,  3  février  1873^  Sîrey,  73,  11,107,  et  DàHoz,  7S,  II, 
16è.  —  Duranton,  XV,  n*  1  i  ;  Troplong,  IIl,  n*  1889.  ' 
-  •  Limoges,  31  août  1863,  Sirey,  61,  II,  204.  —  Marcadé,  V,  arti- 
cles 1408-1499,11;  Rodière  et  Pont,  II,  n*  1238^;  Aubry  et  Rau,  V, 
g  S22;  texte  et  noté  21,  p».  452;  Laurent,  XXIIT,  n»  1^1;  P{o]èt,De 
la  communauté  réduite  au^  acquêts,  p.  44-45. 
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parliaîre,  comme  l'époux  n'aurait  fait  aucune  dépense  pour 
la  préparation  de  la  récolte,  il  n'aurait  droit  à  aucune  ré- 
compense.* 

1454.  —  En  outre  des  fruits  et  revenus  des  biens  pro- 
pres des  époux,  la  communauté  d'acquêts  se  compose,  d'a- 
près l'article  1498,  des  produits  de  «  rindustrie  commune  » 
des  époux. 

Ces  expressions,  industrie  commune,  sont  inexactes  à 
un  double  point  de  vue.  D'abord  le  mol  indmtrie^  qui  si- 
gnifie une  profession  mécanique  ou  mercantile,  est  trop 
restreint  :  tous  les  produits  du  talent  ou  de  Taclivilé  des 
époux,  qu'elle  s'exerce  dans  l'industrie,  dans  la  science, 
dans  la  littérature  ou  dans  les  arts,  dépendent  de  la  com- 
munauté d'acquêts. 

De  plus,  les  mots  «  industrie  commune  »  indiquent  une 
industrie  exercée  en  commun  par  les  deux  époux,  tandis 
qu'il  est  certain  que  les  produits  de  l'industrie  pratiquée 
isolément  par  chacun  des  époux  entrent  en  communauté, 
au  même  titre  que  les  produits  de  leur  industrie  com- 
mune. 

La  communauté  d'acquêts  recueillera  donc  tous  les  béné- 
fices réalisés  par  les  époux  ou  par  l'un  d'eux,  ensemble  ou 
séparément,  au  moyen  d'un  travail  manuel  ou  d'un  travafl 
intellectuel.* 

1455.  —La  propriété  des  compositions  littéraires,  des 
travaux  artistiques  ou  des  inventions  scientifiques  exécu- 
tés au  cours  de  la  communauté  entrera  dans  la  cornmunauté 
d'acquêts,  comme  elle  entre  dans  la  communauté  légale,' 

Mais  nous  admettrons  la  même  exception  que  nous 
avons  admise  en  traitant  de  l'actif  de  la  communauté,  et 

•  Compar.^Mprô,  Tome  II,  n°  988. 

•  Colmet  de  Santerre,  VI, n^  161  bisUl;  Laurent,  XXHI,  n* i32. 
»M^rcadé,V,,  articles  149871499,11;  RQdièreetPont^Il,a-.1242; 

Aul)ry,  et  Rau>  y,  §  522,  texte  et  note  4,  p.  448;  Colmet  de  S^ipter^ej 
VI,  n*  161  bi»lY;  Piolet,  De  la  communauté  réduite  auof  acqu^êts^ 
p.  46-49.  —  Compar.  suprà^  Tome  I,  n*  382. 
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nous  déciderons  qae  les  manusorits  non  encore  édités  n'en- 
trent pas  en  communauté.^ 

1456.  —  Le  profit  d'opérations  industrielles  ou  corn* 
mercioies  commencées  pendant  la  durée  de  la  communauté, 
et  terminées  après  sa  dissolution,  devra^t-il  appartenir  à  la 
communauté  d'acquêts  ?  La  distinction  que  nous  avonis  faite, 
en  examinant  cette  question  à  propos  de  la  communauté 
légale,  devra  être  faite  pour  la  communauté  d'acquêts  :  si 
l'opération  est  indivisible,  s'il  s'agit  d'un  marché  unique, 
dont  l'exécution  a  commencé  pendant  le  mariage  pour  se 
terminer  après  la  dissolution  de  la  communauté,  la  commu^- 
nauté  aura  droit  à  tous  les  profits,  car  c'est  le  marché  lui- 
môme,  avec  toutes  ses  conséquences,  qui  est  entré  dans  la 
communauté.  Si  au  contraire  il  s'agit  d'entreprises  succes- 
sives, la  communauté  d'acquêts  n'aura  droit  qu'au  Wnéice 
des  entreprises  terminées  arant  la  dissolution.* 

145Y.  —  La  récompense  accordée  à  l'un  des  époux 
pour  services  rendus  à  la  patrie  doit  entrer  dans  la  commu- 
nauté d'acquêts,  car  celte  récompense  est  le  prix  de  son 
intelligence  ou  de  son  courage,  et  tous  les  gains  que  les 
facultés  de  l'époux  peuvent  produire  appartiennent  à  la 
comniunauté.  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  jugé  no- 
tamment à  propos  de  la  récompense  nationale  accordée  au 
général  Razout,  pour  l'héroïsme  dont  il  avait  fait  preuve  à 
UlmetàAusterlitz.* 

Toutefois  nous  ne  pouvons  approuver  l'arrêt  rendu  dans 
Y  Affaire  relative  à  la  succession  du  général  Razout,  en  ce 
qu'il  juge  que  la  récompense  donnée  pour  services  rendus 
avant  le  mariage  tombe  dans  la  communauté  d'acquêts.  Il 
est  certain  que  si  cette  récompense  avait  été  accordée  avant 
le  mariage,  elle  resterait  propre  au  mari  qui  l'a  reçue  :  or 

*  Suprày  Tome  I,  n*  383. 

•  Compar.  auprày  Tome  I,  n»  382,  et  les  autorités  qui  y  sont 
citées. 

»  Cassation,  7  novembre  1827,  Strey,  c.  n.,  VIM,  H,  696. '—  Sic 
Côlmar,20  déc^embre  1*32,  Sirey,  33.  Il,  185.  —  Marcadé,  V;  arti- 
cles 1498-1 4^J,  II;  Troplotig,  ni,  n*  1873;  Laùroùt,  XlCui^n*  133. 
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il  nous  semble  que  la  solution  doit  être  la  même,  que  cette 
récompense  soit  donnée  avant  le  mariage,  ou  qu'elle  soit 
donnée  pendant  le  mariage  pour  prix  de  service^  rendus 
antérieurement.  Dans  les  deux  cas,  le*  droit  à  la  récompense 
est  né  arant  le  mariage,  et  l'émolument  de  ce  droit  doit 
rester  propre  à  l'époux.* 

Mais  la  pension  de  réforme  ou  de  retraite,  le  traitement 
attaché  à  la  légion  d'honneur  ou  à  la  médaille  militaire,  les 
rentes  viagères  de  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse 
n'entreront  pas  dans  la  communauté  d'acquêts,  pas  phis 
qu'elles  n'entrent  dans  la  communauté  légale.  Ces  divers 
traitements  ou  pensions  sont  essentiellement  personnels 
el  incessibles,  et  la  propriété  n'en  peut  être  transférée  à  la 
communauté,  qui  en  percevra  seulement  les  arrérages.* 

14ft8.  —  La  valeur  de  l'office  ministériel,  conféré  gra- 
tuitement au  mari  pendant  le  mariage»  appartient-elle  à  la 
ooœmunauté  ?  On  a  soutenu  la  négative,  par  le  nttotif  f  ue 
la  ooncession  de  l'office  étant  faite  au  mari  sans  bourse 
délier,  on  devait  l'assimiler  à  une  donation  mobilière,  qui, 
sous  le  régime  de  la  communauté  d'acquêts,  reste  propre  à 
l'époux  donataire.* 

Cette  théorie  doit  être  rejetée,  car  la  concession  faite  à 
l'époux  par  le  gouvernement  constitue,  non  pas  une  libéra- 
litéi  mais  la  récompense  de  services  rendus  à  la  chose  pu- 
blique, ouïe  gage  des  services  qu'il  pourra  rendre,  à  raison 
de  ses  cônnaissanoes  et  de  sa  capacité  :  dans  les  deux  cas, 
la  valeur  de  l'office  n'est  point  une  donation,  mais  Ja  rému« 
nération  de^  services  de  l'époux,  et  toute  r^unération 
de  services  rendus  par  l'un  des  époux  entre  en  commu- 
nauté.^ 

*  Laurent^  XXIII,  n*  133. 

*  Supràj  Tome  I,  n«  389.  —  Sic  Piolet,  De  la  communauté  ré-- 
duiie  aux  acquêts,  p.  50. 

'  Metz.  25  décembre  1835,  Sirey,  36^  II,  255;  Bordeaux,  2  juillet 
J8M,  Sirey,  40,  II,  398. 

*  Douai,  15  novembre  1833,  Sirey,  34, 11^  189  ;  Agen,  2  décem' 
bre  18(36,  Sirey,  37^  II,  309;  Cassation,  4  janvier  1853^  Sirey^,53, 
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14ftO.  —  Doit-on  considérer  comme  propre  ou  comme 
acquêt  la  portion  du  trésor  attribuée  jure  inventionis  à 
l'époux  qui  l'a  trouvé,  le  lot  gagné  par  l'un  des  époux  à  la 
loterie,  ou  le  gain  fait  par  lui  au  jeu  t 

Pour  le  trésor,  on  s'accorde  en  général  à  reconnaître 
qu'il  reste  propre  à  l'époux  qui  l'a  trouvé.  Le  trésor  en  effet 
ne  peut  être  assimilé  au  produit  du  travail  ou  de  l'industrie 
de  l'époux,  puisqu'il  ne  lui  appartient  jure  inventionis  que 
s'il  l'a  découvert  «  par  le  pur  effet  du  hasard  »,  comme 
le  dit  Tarlicle  716  :  c'est  donc  un  véritable  don  de  la  for- 
tune, qui  rentre  à  ce  titre  dans  le  «  mobilier  futur  »  de 
l'époux,  mobilier  qui  lui  reste  propre,  aux  termes  de  l'article 
1498,1.* 

t460.  —  Au  contraire,  pour  le  gain  fait  au  jeu,  la  ma- 
jeure partie  des  auteurs  enseigne  qu'il  doit  entrer  dans  la 
communauté  d'acquêts. 

«  Les  bénéfices  faits  au  jeu,  dit  M.  Colmet  de  Santerre, 
«  sont  le  produit  d'une  certaine  industrie  ;  bien  qu'ils 
«  soient  dus  en  grande  partie  au  hasard,  ils  sont  également, 
«  selon  la  nature  des  jeux,  dus  à  une  certaine  habileté,  à 
«  certaines  combinaisons  qui  contre-balancent  les  chances 
«  du  hasard  et  qui  constituent  une  sorte  de  travail.  D'ail- 
«  leurs,  ce  serait  bien  ordinairement  les  meubles  de  la 
«  communauté  qui  seraient  compromis  par  des  pertes  au 
4r  jeu  :  il  est  donc  logique  que  la  communauté  profite  des 
«  bénéfices.  »• 

Nous  n'admettons  pas  cette  opinion.  Il  nous  répugne, 
comme  à  M.  Laurent,  d'assimiler  aux  profils  que  donne  le 

1, 468^  et  Dalloz,  53, 1,  73.  —  Troplong,  III,  n*  1874;  Rodière  et 
Pont,  II,  n»  1250;  Aubry  et  Rau,  V^  §  522,  texte  et  note 6,  p.  448; 
Laurent,  XXIII,  n*  133;  Piolet,  De  la  communauté  réduite  aux 
acquêts,  p.  55. 

*  Marcadé,  V,  articles  1498-1499,  II;  Rodière  et  Pont,  II,  n*  1245; 
Aubry  et  Rau,  V^  §  522,  texte  et  note  10,  p.  449  ;  Colmet  de  San- 
terre, VI,  n*  161  bis  VII  ;  Laurent,  XXIII^  n'  141.  —  Contra,  Du- 
ranton,  XV^  n*  12;  Troplong,  III,  n- 1871. 

«  VI,  n'  161  bis  V.  —  Sic  Duranlon,  XV^  n*  12;  Troplong,  III, 
n*  1872;  Aubry  et  Rau,  V,  §  522,  texte  et  note  8,  p.  449. 
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travail  les  gains  réalisés  par  le  joueur:  cette  assimitation 
ne  nous  parait  ni  logique,  ni  morale.  Les  gains  faits  au  jeu, 
quelle  que  soit  l'habileté  déployée  par  le  joueur,  nous  pa- 
raissent de  véritables  dons  de  la  fortune,  qui  doivent  être 
comparés  au  trésor  que  le  hasard  fait  apparaître  aux  yeux  de 
répoux,  et  qui  doivent  rester  comme  lui  propres  à  l'époux  J 

Il  en  sera  de  même,  à  notre  avis,  du  gain  fiait  à  la  loterie 
par  lun  des  époux,  l'argent  qui  a  servi  à  acheter  le  billet 
gagnant  eût-il  été  pris  dans  la  caisse  de  la  communauté. 
Le  motif  de  décider  est  le  même  que  dans  les  deux  hypot 
thèses  qui  précèdent  :  le  gain  fait  à  la  loterie  est  un  don  de 
la  fortune,  au  même  titre,  que  le  trésor,  et  plus  même  que 
le  gain  fait  au  jeu,  dans  lequel  Thabileté  du  joueur  peut 
avoir  une  certaine  part. 

On  objecte  que  le  billet  ayant  été  acheté  avec  des  deniers 
communs,  le  profit  doit  être  mis  en  commun.  Cela  serait 
vrai  si  l'époux  avait  voulu  faire  une  spéculation  dans  Tin- 
térèt  de  la  communauté,  mais,  comme  il  a  voulu  seulement 
courir  des  chances  pour  son  propre  compte,  il  n'y  a  pas 
lieu  d'en  faire  bénéficier  la  communauté:  l'époux  devra 
seulement,  suivant  les  cas,  récompense  de  la  somme  dé- 
boursjée  pour  l'achat  du  billet  de  loterie.* 

1461 .  —  Si  une  somme  est  remise  à  l'un  des  époux,  en 
récompense  des  services  qu'il  a  rendus  à  une  personne  dont 
il  était  le  domestique,  mais  que  cette  remise  ait  lieu  à  titre 
de  pure  libéralité,  en  outre  du  paiement  de  ses  gages,  la 
somme  remise  n'entrera  point  en  communauté.  En  effet,  il 
s'agit  là  d'une  véritable  donation,  exclue  à  ce  titre  de  la 
communauté  d'acquêts.' 

*  Marcadé,  V,  articles  1498-1499,  II  ;  Rodière  et  Pont,  II, 
n*  1248;  Laurent,  XXIII,  n»  134. 

*  Marcadé,  V,  articles  1498-1499,  II  ;  Rodière  et  Pont,  II,  n*  1246  ; 
Laurent,  XXIII,  n- 135.  —  Con^M,  Duranton,  XIV,  n*  12;  Tes- 
sier.  Traité  de  la  société  d^ acquêts^  n*  76;  Troplong,  III,. 
n*  1§72  ;  Aubry  et  Rau,  V,  §5^2,  texte  et  note  9,  p.  449;  Colmet  de 
Sânlerre,  VI,  no  161  6w  VU. 

»  Charobéry,  25  août  1879,  Sirey,  80,  II,  53,  et  DqIIoZj  80, 11^  196. 
GuiL.  Mfiriage^  uh  ftZ       - 


354  GONTBAT  DB  MARIAGE. 

1469.  —  Non  seulement  il  faut  considérer  comme 
propres  les  meubles  et  les  immeubles  que  chacun  des  époux 
a  apportés  en  mariage,  ou  qu'il  a  reçus  depuis  le  mariage 
à  titre  de  succession  ou  de  donation,  mais  aussi  les  im- 
meubles que  l'un  des  époux  a  achetés  en  remploi  de  ses 
immeubles  propres.  Le  remploi  régulièrement  effectué, 
suivant  les  conditions  prescrites  par  les  articles  1434  et 
1435  pour  la  communauté  légale,  imprime  à  Timmeubie 
acheté  en  remploi  la  même  nature  juridique  que  l'immeuble 
dont  il  va  tenir  lieu.* 

Mais,  si  les  conditions  du  remploi  n'avaient  pas  été  ob- 
servées, si,  par  exemple,  il  n'y  avait  pas  de  déclaration  ré- 
gulière d'origine  de  deniers,  l'immeuble  serait  un  conquét 
de  communauté,  malgré  la  clause  par  laquelle  l'époux  au- 
rait déclaré  l'acheter  en  remploi.  Il  en  serait  de  même  s'il 
n'y  avait  pas  de  déclaration  de  remploi.* 

1463.  —  Si  les  époux  emploient  des  deniers  à  eux  pro- 
pres à  l'acquisition  d'immeubles,  les  immeubles  ainsi  ache- 
tés seront-ils  propres  à  l'époux  dont  les  deniers  ont  servi  à 
le  payer,  ou  seront-ils  conquêts  de  communauté  ? 

La  question  est  controversée. 

Une  opinion  soutient  que  l'immeuble  ainsi  acheté  sera 
un  acquêt,  par  les  motifs  suivants.  Aux  termes  de  l'article 
4402,  tout  immeuble  acheté  pendant  le  mariage  est  acquêt 
de  communauté,  à  moins  que  l'époux  n'en  eût  la  propriété 
antérieurement  au  mariage,  ou  qu'il  ne  lui  soit  advenu 
depuis  le  mariage  à  titre  de  succession  ou  de  donation.  Par 
exception  à  cette  règle,  les  articles  1434  et  1435  permettent 
de  rendre  propre  un  immeuble  acquis  pendant  le  mariage, 
mais  sous  la  condition  que  l'acquisition  soit  faite  avec  les 
deniers  provenant  de  la  vente  d'un  immeuble  ou  d'un 

*  Compar.  Cassation,  23  août  1847,  Dalloz,  47,  Ij  331;  Cassation, 
13  février  1850,  Dalloz,  50^  I,  204.  —  Rodière  et  Pont,  11^  n»  1256; 
Colmet  de  Santerre,  VI,  n*  161  bis  X;  Laurent,  XXIII,  n^  152. 

*  Agen,  7  février  1821,  Sirey,  c.  n.,  VI,  11^  360.  —  Laurent, 
XXIII,  n<»  153. 
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rachat  de  services  fonciers,  c'est-à-dire  Taliénation  de 
droits  immobilier^.  Cette  exception  ne  peut  être  étendue, 
car  elle  constitue  une  fiction  de  la  loi,  qui  permet  ainsi 
à  un  immeuble  de  prendre  la  place  d'un  autre;  donc,  en 
dehors  des  articles  1434  et  1435,  la  règle  de  l'article  1402 
reprend  son  empire,  et  notamment  les  immeubles  achetés 
avec  des  deniers  propres  deviennent  des  acquêts  de  com- 
munauté. 

Cette  solution  est  logique,  dit-on,  car  si  un  immeuble  pou- 
vait prendre  la  place  de  capitaux  mobiliers,  ce  serait  une 
modification  aux  conventions  matrimoniales.  L'époux  au- 
quel appartiennent  les  deniers  propres  est  créancier  sur  la 
communauté  du  montant  de  ces  deniers  :  s'il  pouvait  les 
convertir  en  immeubles  propres  au  cours  du  mariage,  il 
changerait  les  conventions  matrimoniales,  puisqu'il  trans- 
formerait un  capital  propre  en  un  immeuble  propre.  En 
réalité,  cet  époux  exercerait  sa  reprise  avant  la  dissolu- 
tion de  la  communauté,  ce  qui  est  contraire  aux  règles  de 
ce  régime  matrimonial.^ 

1464.  —  Nous  croyons  au  contraire  que  l'immeuble 
acquis  avec  des  deniers  propres  doit  constituer  un  propre. 

Observons,  d'abord,  qu'il  n'y  a  aucun  argument  à  tirer 
de  ce  que  les  articles  1434  et  1435  ne  prévoient  de  remploi 
que  pour  le  prix  d'aliénation  des  immeubles,  et  non  des 
meubles  :  sous  le  régime  de  la  communauté  légale  en  effet, 
tous  les  meubles  entrent  en  communauté,  aux  termes  de 
l'article  1401,  et  le  législateur  n'avait  pas  à  se  préoccuper 
de  l'emploi  ou  du  remploi  de  capitaux  mobiliers  propres. 

La  question  doit  donc  être  résolue  par  analogie  des  dis- 
positions des  articles  1434  et  1435,  et  les  mêmes  motifs  qui 
ont  fait  admettre  la  fiction  de  la  subrogation  pour  le  prix 
des  immeubles  aliénés  doivent  la  faire  admettre  pour  les 


*  Douai,  2  avril  1846,  et  Rennes,  12  décembre  1846,  Sirey,  47, 
11,413,  et  Dalloz,  47,  II,  198.  —  Laurent  XXIII,  n*  154.  —  Corn- 
par.  Cassation,  21  mars  1849,  Dalloz,  49,  I,  65. 
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deniers  propres  :  il  est  désirable  en  effet  que  l'époux  qui  a 
des  deniers  propres  puisse  les  employer  à  se  constituer  un 
propre  de  la  nature  qu'il  lui  plaît  de  choisir.  Ce  n'est  pas 
modifier  les  conventions  matrimoniales,  mais  substituer  un 
propre  à  un  autre,  sans  toucher  aux  biens  communs. 

Deux  textes  d'ailleurs,  les  articles  1470,  alinéa  1*^',  et 
1595, 2*»,  paraissent  reconnaître  la  validité  d'un  remploi  fait 
pendant  le  mariage  pour  toute  espèce  de  biens  meubles  ou 
immeubles  : 

^  Chaque  époux  prélève,  dit  l'article  1470,  ses  biens  per- 
«  sonnels  qui  ne  sont  point  entrés  en  communauté,  s'ils 
«  existent  en  nature,  ou  ceux  qui  ont  été  acquis  en  rem- 
«  ploi...  » 

«  Le  contrat  de  vente  ne  peut  avoir  lieu  entre  époux,  dit 
«  l'article  1595,  que  dans  les  trois  cas  suivants...  :  2^  celui 
«  où  la  cession  que  le  mari  fait  à  sa  femme  a  une  cause 
«  légitime,  telle  que  le  remploi  de  ses  immeubles  aliénés, 
«  ou  de  deniers  à  elle  appartenant,  si  ces  immeubles  ou 
«  deniers  ne  tombent  pas  en  communauté.  » 

Concluons  donc  que  l'immeuble  acheté  avec  des  deniers 
propres  aura  lui-même  nature  de  propre,  à  !a  condition 
d'observer  les  formalités  prescrites  pour  le  remploi  par  les 
articles  1434-1435.* 

Par  les  mêmes  motifs,  les  créances  ou  les  objets  mobi- 
liers achetés  en  remploi  d'effets  mobiliers  propres,  avec 
déclaration  d'origine  de  deniers  et  de  remploi,  seront  pro- 
pres à  l'époux  au  profit  duquel  ils  seront  achetés.* 

1465.  —  Quel  est  le  droit  de  la  communauté  d'acquêts 
sur  l'oilice  ministériel  appartenant  au  mari?  Nous  ne  nous 
occupons  pas  ici  de  l'office  conféré  gratuitement  au  mari 

*  Toulouse,  27  mai  1834,  Sirey,  35,  II,  175;  Bouiiges,  27  août 
1853,  Dalloz,  55,  II,  379  ;  Cassation  16  novembre  1859,  Sirey^  69, 1, 
241,  et  Dalloz,  59, 1,  490.  —  Compar.  Rodière  et  Pont,  II,  n*  1256. 

•  Cassation,  22  mars  1853,  Sirey^  53,  I,  467,  et  Dalloz,  53,  II, 
202;  Paris,  13  janvier  1354,  Sirey,  54,  II,  209,  et  Dalloz,  54,  II,  93. 
—  Aubry  et  Rau,  V,  §  522,  texte  et  note  11,  p.  449-450. 
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pendant  le  mariage,  car  nous  avons  dit  plus  haut  qu'il  entre 
en  communauté.' 

Une  première  question,  qui  n'a  plus,  en  1887,  qu'un  inté- 
rêt rétrospectif,  s'était  élevée  à  ce  propos  :  le  prix  de  l'of- 
fice^ dont  le  mari  était  pourvu  lors  de  son  mariage,  célébré 
avant  la  loi  du  28  avril  4816,  était-il  propre  ou  commun? 
La  jurisprudence  avait  décidé  avec  raison  que  ce  prix 
devait  entrer  dans  la  communauté  d'acquêts,  et  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Paris  du  21  avril  1857  en  a  très  bien  donné 
les  motifis  : 

«  Attendu,  dit  l'arrêt,  que  la  loi  du  28  avril  1 81 6,  en  confé- 
«  rant  aux  titulaires  d'office  la  faculté  de  présenter  des  suc- 
€  cesseurs  à  l'agrément  du  gouvernement,  n'a  pas  eu  pour 
€  objet  d'augmenter  dans  leurs  mains  la  valeur  des  cessions 
€  autorisées  par  la  loi  du  25  ventôse  an  XI  ;  qu'elle  a  créé 
€  pour  eux  une  situation  nouvelle  et  des  droits  utiles  dont 
«  la  nature  et  l'importance  ne  comportent  ni  l'assimilation 
«  prétendue  avec  les  transactions  permises  par  la  loi  rfe  ven- 
€  tôse,  ni  l'application  des  règles  du  droit  d'accession  ; 

€  Que  la  collation  gratuite  de  ces  avantages  nouveaux, 
€  survenue  pendant  le  mariage,  loin  d'être  le  principe 
€  d'une  appropriation  privative  en  faveur  du  mari,  pré- 
€  sente  au  contraire  tous  les  caractères  de  l'acquêt  de 
«i  communauté,  soit  qu'on  la  considère  comme  un  témoi- 
€  gnage  de  la  confiance  ou  de  la  bienveillance  du  gouver- 
«  nement  envers  les  officiers  ministériels,  soit  qu'elle  re- 
€  présente  le  prix  de  leurs  travaux,  de  leurs  services  et  de 
4t  leur  moralité.  »' 

t46tt.  —  Il  est  certain,  en  second  lieu,  que,  pour  les 
mariages  célébrés  depuis  la  loi  du  28  avril  1816,  l'office 
ministériel  dont  le  mari  était  propriétaire  en  se  mariant 
lui  reste  propre,  au  même  titre  que  les  autres  biens,  meu- 

*  Saprà,  Tome  III,  n»  1458. 

•  Sîrey,  57^  II,  249.  —  Sic  Cassation,  8  mars  1843,  Sîrey,  43, 1, 
305;  Biom,  28  mars  1859,  Sirey,  60,  II,  30^  et  Dalloz,  60,  Y^  66*  — 
Contrày  Trib.de  la  Seine,  22  avril  1868,  Sirey,  68^  II,  288. 
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bles  ou  immeubles^  qui  lui  appartiennent  au  moment  du 
mariage. 

Mais  en  sera-t-^il  de  même  si  l'ofRce  ministériel  a  été  es- 
timé dans  le  contrat  de  mariage  ?  Une  opinion  soutient 
que,  dans  cette  hypothèse,  l'office  ministériel  est  la  pro- 
priété de  la  communauté  d'acquêts,  par  les  motifs  suivants. 
Aux  termes  de  l'article  1851,  dans  toute  société,  si  l'apport 
de  l'un  des  associés  a  été  estimé,  l'associé  ne  peut  répéter 
que  le  montant  de  son  estimation  :  cette  règle  doit  être  ap- 
pliquée à  la  communauté  d'acquêts  comme  à  toute  autre 
société.  On  ajoute  que  cette  solution  est  conforme  à  l'inten- 
tion probable  du  mari  :  l'estimation  de  l'office  ministériel 
était  inutile  pour  lui  en  assurer  la  reprise,  car  il  lui  était 
toujours  facile  de  prouver  qu'il  en  était  titulaire  au  mo- 
ment du  mariage  ;  elle  ne  s'explique  donc  que  dans  le  but 
indiqué  par  l'article  1851 ,  celui  d'en  transférer  la  propriété 
à  la  communauté.^ 

Mouft  croyons,  au  contraire,  que  l'office  ministériel  doit 
rester  propre  au  mari.  Le  texte  de  l'article  1498  limite  d'une 
façon  précise  les  éléments  dont  se  compose  la  société  d'ac- 
quêts :  elle  comprend  uniquement  les  acquêts  faits  par  les 
époux  durant  le  mariage,  et  provenant  de  l'industrie  des 
époux  et  des  économies  faites  sur  leurs  revenus.  Or  l'office 
ministériel  dont  l'époux  était  propriétaire  avant  le  ma- 
riage, ne  se  rattache  à  aucune  de  ces  causes.  Il  suit  de  là 
qu'en  supposant  que  la  règle  de  l'article  1851  soit  applica- 
ble aux  conventions  matrimoniales  en  général,  elle  ne  peut 
l'être  à  la  société  d'acquêts,  à  raison  de  la  composition  de 
l'actif  de  cette  communauté.' 

Cette  question  se  rattache  d'ailleurs  à  une  question  plus 
générale  que  nous  examinerons  bientôt,  la  question  de  sa- 
voir si  l'estimation  donnée  par  l'un  des  époux  à  son  mobi- 

'  Tribunal  de  Joîgny,  20  mai  1868,  Sirey,  69,  II,  205,  et  Dalloz, 
69,  II,  237.  —  Piolet,  De  la  communauté  réduite  aux.  acquêts^ 
p.  52-53. 

•  Paris,  8  avril  1869,  Sirey,  69,  II,  105^  et  Dallez,  69,  II,  237  ; 
Bordeaux,  17  février  1886,  Sirey,  86,  II,  206. 
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lier  a  pour  effet  d'en  transférer  la  propriété  à  la  commu- 
nauté.' 

t4tt9.  —  La  pIus-Talue  de  l'office  ministériel,  dont  la 
propriété  n'a  pas  cessé  d'appartenir  au  mari,  devra-t*elle 
entrer  en  communauté  ?  Il  faut,  à  notre  avis,  répondre  né- 
gatirement  dans  tous  les  cas,  et  décider  que  la  plus*value 
appartient  au  mari,  soit  qu'elle  provienne  de  l'augmenta*^ 
tien  générale  du  prix  des  offices,  soit  même  qu'elle  ait  pour 
cause  le  travail  du  mari. 

Dans  le  premier  cas,  lorsque  l'augmentation  de  valeur  de 
l'office  est  dû  au  hasard,  il  est  juste  qu'elle  ne  profite  qu'au 
propriétaire  de  cet  office  :  c'est  l'application  de  la  règle  res 
ereseit  vel  périt  domino.^ 

Dans  le  second  cas,  si  la  plus-value  provient  de  l'activité, 
de  l'intelligence  et  du  travail  du  mari,  il  y  a  un  motif  de 
douter:  d'après  l'article  1498,  les  profits  de  l'industrie  des 
époux  appartiennent  à  la  communauté,  et,  à  ce  point  de 
vue,  il  semble  que  le  mari  ou  ses  héritiers  devraient  ré- 
compense à  la  communauté  à  concurrence  de  la  plus-value 
produite  par  le  travail  du  mari/ 

Mais  cette  objection  n'est  pas  décisive,  et  voici  la  réponse 
qu'il  convient  d'y  faire.  Il  est  impossible  de  séparer  l'office 
ministériel  de  la  plus-value  qu'il  a  reçue,  et  de  dire  que 
l'office  appartient  au  mari,  la  plus-value  à  la  communauté  : 
cette  plus-value  n'est  qu'une  qualité  de  l'office,  et  elle  ne 
peut  avoir  un  propriétaire  distinct.  D'ailleurs  si,  malgré 
l'activité  et  l'intelligence  du  mari,  l'office  avait  diminué  de 
valeur,  cette  perte  serait  exclusivement  supportée  par  le 
mari  ou  ses  héritiers  :  il  est  donc  équitable  qu'ils  profitent 
des  bonnes  chances,  puisqu'ils  doivent  supporter  les  mau- 
vaises.* 

«  Ififrà,  Tome  III,  n«  1473. 

«  Bordeaux,  19  février  1856,  Sirey^  56,  II,  271,  et  DaUoz,  56^  II, 
177. 

•  Bordeaux,  29  août  1840,  Sirey,  41,  II,  142.  —  Troplong,  III, 
n»  1876. 

♦  Paris,  8  avril  1869,  Sirey^  69, 11^  205,  et  Dalloa,  69,  II,  236; 
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f  468.  —  Il  suit  des  explications  que  nous  venons  de 
fournir,  à  propos  de  la  compositiqn  de  l'actif  de  la  commu- 
nauté d'acquêts,  qu'en  principe  chaque  époux  resie  pro- 
priétaire du  mobilier  qu'il  a  apporté  en  mariage,  ou  qui  lui 
est  échu  depuis. 

C'est  ce  que  dit  l'article  1498,  mais  M.  Laurent  fait  re- 
marquer avec  raison  que  la  'formule  que  ce  texte  emploie 
n'est  pas  bonne  :  «  Les  époux,  dit-il,  sont  censés  exclure  de 
«  la  communauté  leur  mobilier  respectif  présent  et  futiv*.  » 
Il  ne  peut  s'agir,  en  cette  matière,  d'une  fiction,  conHne 
semblent  l'indiquer  les  termes  de  l'article  1498,  mais  de  la 
détermination  des  effets  du  régime  de  la  communauté  ré- 
duite aux  acquêts  ;  et  il  aurait  fallu  dire  qu'en  adoptant  ce 
régime,  les  époux  excluent  de  la  communauté  leur  mobi- 
lier présent  et  futur.* 

Le  mobilier  futur.^  exclu  de  la  communauté,  ne  s'entend 
que  du  mobilier  qui  advient  aux  époux  à  titre  gratuit,  par 
voie  de  succession  ou  de  donation  :  quant  au  mobilier  ac*- 
quis  à  titre  onéreux  pendant  le  mariage,  il  est  comnaun,  au 
même  titre  que  les  immeubles  acquêts,  et  sauf  ce  que  nous 
avons  dit  du  remploi.* 

I460.  —  Le  mobilier  présent  et  futur  des  époux,  di* 
sons-nous,  demeure  propre  à  celui  qui  en  a  fait  l'apport  : 
mais  cette  solution,  que  nous  croyons  exacte,  a  été  contes- 
tée, et  on  a  soutenu  que  la  propriété  du  mobilier  était  trans- 
férée à  la  communauté,  qui  devenait  seulement  débitrice 
de  sa  valeur  vis-à-vis  de  l'époux. 

C'était,  dans  notre  ancien  droit,  la  solution  donnée  par 
Pothier,  et  voici  comment  il  la  motivait  : 

«  Les  meubles  réalisés  étant,  dit-il,  des  choses  qui  se  con- 
«  somment  par  l'usage  même  qu'on  en  fait,  quœ  usu  con- 

Bordeaux,  17  février  1886,  Sirey,  86,  II,  206,  et  Dalloz^  86,  II,  119. 
—  Rodière  et  Pont,  II,  n*  1253;  Aubry  et  Rau,  V,  §  522^  texte  et 
note  7,  p.  449;  Piolet,  De  la  communauté  rédmie  aux  acquêts,  p. 
54-57.       » 

•  Compar.  Laurent,  XXIII,  n*  139. 

*  Colmet  de  Sanlerre,  VI,  n*  161  6«;  Laurent,  XXIII,  n»  140. 
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«  sumunlur,  ou  du  moins  qui  s'altèrent  et  deviennent  de 
«  nulle  valeur  par  un  long  usage  ;  pour  que  la  communauté 
«  en  puisse  avoir  la  jouissance,  et  pour  conserver  en  même 
«  temps  au  conjoint  qui  les  a  réalisés  quelque  chose  qui  lui 
«  tienne  lieu  de  droit  de  propriété  qu'il  a  entendu  se  ré- 
€  server  par  la  convention  de  réalisation,  il  a  été  nécessaire 
«  d'abandonner  à  la  communauté  ces  meubles  réalisés,  et 
«  de  laisser  au  mari,  chef  de  cette  communauté,  le  droit  de 
«  les  aliéner  et  d'en  disposer  ;  sans  quoi  la  communauté 
«  n'en  pourrait  pas  avoir  la  jouissance.  Il  a  fallu  aussi,  pour 
«  conserver  au  conjoint  son  droit  de  propriété  sur  les  meu- 
«  blés  qu'il  a  réalisés,  lui  donner  une  créance  de  reprise  de 
«  la  valeur  des  effets  réalisés,  qu'il  aura  droit  d'exercer 
«  contre  la  communauté  lors  de  sa  dissolution.  »  * 

On  invoque  en  ce  sens,  dans  notre  droit  actuel,  les  ter- 
mes de  l'article  4503,  d'après  lequel  chaque  époux  a  le  droit 
de  prélever,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  la 
€  valeur  »  du  mobilier  par  lui  apporté  ou  à  lui  échu  :  c'est 
donc  que  la  communauté  en  devient  propriétaire,  sauf  ré- 
compense.* 

M.  Troplong  n'admet  le  système  que  nous  venons  d'ex- 
poser qu'avec  une  distinction  :  si  les  époux  ont  déclaré, 
expressément  ou  virtuellement,  qu'ils  adoptaient  le  régime 
de  la  communauté  réduite  aux  acquêts,  le  mobilier  de 
chaque  époux  restera  sa  propriété  ;  mais,  s'ils  se  sont  bor- 
nés à  une  réalisation  partielle  de  leur  mobilier,  les  meubles 
ainsi  réalisés  tomberont  en  communauté,  sauf  récompense. 
Yoici  le  motif  donné  à  l'appui  de  cette  distinction  :  dans  la 
première  hypothèse,  le  régime  adopté  est  la  communauté 
d'acquêts,  dont  la  base  est  l'absence  de  communauté;  dans 
la  seconde,  l'idée  de  la  communauté  légale  continue  de  sub- 
sister, et  par  suite  le  mari  doit  avoir  le  droit  de  disposition 


*  Traité  de  la  communauté,  n*  325. 

*  Paris,  21  janvier,  15  avril  et  11  mai  1837,  Sirey,  37,  II,  305. 
Merlin,  Répert.^  \*  Réalisation,  n*  IV. 
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du  mobilier  qui  lui  appartient  comme  chef  de  la  commu- 
nauté.* 

La  réponse  à  ces  objections  nous  paratt  assez  facile. 

Nous  écarterons  de  suite  le  système  mixte  de  M.  Troplong, 
en  faisant  remarquer,  d'abord,  que  la  loi  ne  le  consacre 
nulle  part,  et,  en  second  lieu,  qu'il  est  inadmissible  au 
point  de  vue  rationnel.  Que  les  meubles  soient  réalisés  par 
l'adoption  du  régime  de  la  communauté  d'acquêts,  sous 
lequel,  d'après  l'article  1498,  le  mobilier  des  époux  est 
exclu  de  la  communauté,  ou  qu'ils  le  soient  par  une  clause 
spéciale  de  réalisation,  l'effet  doit  être  le  même  :  dans  les 
deux  cas,  en  effet,  les  époux  ont  voulu  modifier  la  commu- 
nauté légale  au  point  de  vue  du  sort  du  mobilier,  et  on  ne 
comprendrait  pas  que  ce  mobilier  fût  propre  dans  le  pre- 
mier cas,  acquêt  dans  le  second. 

Examinant  ensuite  la  question  au  point  de  vue  absolu  où 
se  place  l'opinion  défendue  par  Merlin,  nous  dirons  que  les 
meubles  des  époux  ne  peuvent  devenir  la  propriété  de  la 
communauté  d'acquêts,  en  présence  de  l'article  1498,  qui 
déclare  le  mobilier  des  époux  «  exclu  de  la  communauté  »  : 
ces  expressions  sont  exclusives  de  tout  droit  de  propriété 
de  la  communauté  sur  ces  meubles. 

On  objecte  Tarticle  1503  :  nous  répondrons  que  ce  texte, 
que  nous  examinerons  dans  la  section  II,  De  la  clause  de 
réalisation^  s'applique  non  pas  à  la  clause  de  réalisation, 
mais  à  la  clause  d'apport,  et  que  par  suite,  il  est  étranger 
à  la  question  que  nous  examinons. 

D'ailleurs  l'article  1510  implique  clairement  l'idée  que  le 
mobilier  réalisé  est  resté  la  propriété  de  l'époux,  puisqu'il 
décide  implicitement  que  les  créanciers  de  la  communauté 
n'ont  pas  d'action  sur  le  mobilier  réalisé  de  la  femme,  lors- 
qu'il a  été  constaté  par  inventaire  ou  état  authentique. 

Enfin  nous  répondrons  à  l'objection  de  Pothier  que  l'usage 
du  mobilier  qui  ne  se  consomme  pas  primo  usu  constitue 

*  Troplong,  III,  n-  1936-1937  et  1957. 


AATICLE  U98.  363 

UD  avantage  réel  pour  la  communauté,  et  cela  suffit  pour 
expliquer  l'utilité  de  la  clause  de  réalisation  dont  noua 
examinons  la  portée/ 

1490.  —  Voici  les  conséquences  qui  découlent  du  sys- 
tème que  nous  venons  d'adopter,  et  en  vertu  duquel  chaque 
époux  demeure  propriétaire  du  mobilier  par  lui  apporté  en 
mariage  ou  à  lui  échu  depuis. 

En  premier  lieu,  chacun  d'eux  profite  de  l'augmentation 
de  valeur  de  son  mobilier,  ou  subit  la  perte  résultant  de  la 
dépréciation  qu'il  a  éprouvée  :  c'est  l'application  de  la 
règle  que  nous  avons  rappelée  plus  haut,  res  périt  vel  cres- 
eit  dontino.* 

Par  suite  de  cette  idée,  si  l'un  des  époux  a  apporté  en 
mariage  des  obligations  industriellles  ou  financières  rem- 
boursables par  voie  de  tirage  à  une  valeur  supérieure  au 
prix  d'achat,  l'époux  a  droit,  non  seulement  à  une  égale 
quantité  de  valeurs  de  même  nature,  mais  au  montant  inté* 
gral  du  capital  produit  par  le*  remboursement  des  obliga- 
tions sorties.  En  effet,  si  le  prix  d'émission  ou  d'acquisition 
de  ces  valeurs  est  moindre  que  le  capital  à  rembourser, 
cela  tient  à  l'incertitude  qui  existe  sur  l'époque  du  rem- 
boursement :  mais  le  capital  remboursé  n'en  est  pas  moins 
la  représentation  de  l'obligation  achetée,  et  ce  capital  doit 
appartenir  en  entier  au  propriétaire  de  l'obligation.'  Il  en 
sera  de  même  si  l'époux  s'est  réservé  comme  propre  sa 
part  dans  une  société  commerciale  :  l'accroissement  de  va- 
leur de  cette  part,  quelle  qu'en  soit  la  cause,  ne  profite  qu'à 
lui  seul/ 

*  Paris,  23  février  1835,  Sirey,  35,  II,  68  ;  Cassation,  9  juin  1836, 
Sirey,36,  I,  649;  Cassation,  16  juillet  1856,  Sirey,  56, 1, 865;  Paris, 
25  février  1868,  Sirey,  68, 1, 176.  -SMarcadé,  V,|artîcles  1498-1499, 
IV;  Rodière  et  Pont,  II,  n*  1276;  Bugnet,  sur  Pothier,  Traité  de 
la  eommunauiéy  n*  325,  note  I  ;  Aubry  et  Rau,  V,  §  522,  texte  et 
note  26,  p.  455-456  ;  Laurent,  XXIII,  n*  142. 

*  Paris,  23  février  1835,  Sirey,  35,  II,  68  ;  Cassation,  9  juin 
1836,  Sirey,  36, 1,  649. 

*  Paris,  13  avril  1878,  Sirey,  78,  II,  134. 

^  Bruxelles,  29  mai  1885,  Dalloz,  85,  II,  276. 
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1411  •  —  La  seconde  conséquence  de  Ja  propriété  de 
l'époux,  sur  le  mobilier  par  lui  apporté,  est  relative  au 
droit  de  revendication  de  la  ferame  :  puisqu'elle  est  restée 
propriétaire  de  son  mobilier,  elle  peut  en  empêcher  la  saisie 
et  la  vente  par  les  créanciers  de  la  communauté.  Nous  au- 
rons seulement  à  rechercher  au  moyen  de  quelles  preuves 
la  femme  pourra  triompher,  dans  la  revendication  par  elle 
faite  du  mobilier  qu'elle  prétend  être  sa  propriété.* 

14V2.  —  A  la  règle  que  nous  adoptons,  que  Tépourest 
propriétaire  du  mobilier  par  lui  apporté  ou  à  lui  échu,  nous 
croyons  qu'il  convient  d'admettre  une  exception. 

Cette  exception  va  faire  la  part  de  ce  qu'il  y  a  de  fondé 
dans  les  observations  de  Pothier,  transcrites  plus  haut  :  * 
les  objets  mobiliers  apportés  par  l'époux  ou  à  lui  échus,  qui 
se  consomment  primo  usu,  deviendront  la  propriété  de  la 
communauté,  qui  sera  seulement  débitrice  de  leur  valeur 
vis-à-vis  de  l'époux  ou  de  ses  héritiers.  C'est  que,  pour  ce 
mobilier,  la  communauté  ne  pourrait  en  avoir  la  jouissance 
sans  en  avoir  la  disposition,  ainsi  que  le  disait  Pothier,  et, 
si  ce  motif  n'est  point  exact  pour  les  meubles  non  consomp- 
tibles,  il  nous  paraît  décisif  pour  le  mobilier  consomptible 
primo  usu.  La  propriété  de  ce  mobilier  appartiendra  donc 
à  la  communauté  d'acquêts  du  jour  du  mariage,  pour  le 
mobilier  apporté,  du  jour  de  la  succession  ou  de  la  donation 
pour  le  mobilier  échu,  et,  à  partir  de  ce  moment,  les  ris- 
ques seront  pour  le  compte  de  la  communauté.' 

Mais  il  ne  faut  ranger  parmi  les  choses  consomptibles  que 
celles  qui  se  consomment  réellement  primo  itsu  :  ainsi, 

*  Paris,  23  février  1835,  Sirey,  35,  II,  68  ;  Cassation,  19  juin  1855^ 
Sirey,  55, 1,  506^  et  Dalloz,  55,  I^  305,  —  Aubry  et  Rau,  V,  §  522^ 
texte  et  note  29,  p.  457  ;  Laurent,  XXÏII,  n*  145.  —  Compar.  i/i/'rà, 
Tome  III,  n"  1478  et  suiv. 

•  Suprày  Tome  III,  n*  1469. 

'  Paris,  11  mai  1837,  Sirey,  37,  II,  306  ;  Tribunal  de  la  Seine,  25 
novembre  1840,  Dalloz,  Répert.,  V*  Enregistremeni,  n*>  366.  — 
Rodièreet  Pont,  II,  n*'  1275-1276,  Aubry  et  Rau,  V,  §  522,  p.  467; 
Laurent,  XXI II,  n^  148. 
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comme  le  fait  remarquer  avec  raison  M.  Laurent,  les  obli- 
gations au  porteur  des  sociétés  commerciales  ou  industriel- 
les sont  des  choses  fongibles,  elles  peuvent  se  remplacer 
lune  par  l'autre,  mais  elles  ne  sont  pas  des  choses  con- 
somptibles,  et  la  communauté  d'acquêts  n'en  devient  pas 
propriétaire.* 

De  même,  bien  que  l'argent  comptant  soit  piar  lui-même 
une  chose  consomptible,  les  sommes  dues  à  l'un  des  époux 
par  un  tiers,  qui  en  est  resté  détenteur,  sont  propres  à 
répoux  créancier.* 

1493.  —  Nous  croyons  qu'il  faut  assimiler  aux  objets 
consomptibles  primo  usu,  et  dont  la  communauté  d'ac- 
quêts aura  droit  de  disposer,  sauf  récompense,  les  objets 
qui,  par  leur  nature,  sont  destinés  à  être  vendus,  comme 
les  produits  d'une  carrière  ou  d'une  mine. 

M.  Laurent  objecte  que  l'intérêt  que  peut  avoir  la  com- 
munauté à  ce  que  ces  effets  mobiliers  soient  vendus  ne  lui 
donne  pas  le  droit  d'en  disposer.' 

Ainsi  formulée,  l'objection  est  exacte  :  mais  la  commu- 
nauté n'a  pas  seulement  intérêt  à  disposer  de  ces  objets, 
elle  a  droit  d'en  jouir,  et,  la  vente  constituant  le  seul  mode 
de  jouissance  que  l'on  puisse  en  avoir,  elle  a,  par  là  même, 
qualité  pour  les  aliéner/ 

1494.  —  L'estimation  donnée  par  l'un  des  époux  à  son 
mobilier  a-t-il  pour  effet  d'en  rendre  la  communauté  pro- 
priétaire ?  Nous  avons  déjà  examiné  cette  question,  à  pro- 
pos de  l'office  ministériel  estimé  par  le  mari  qui  en  fait 
apport,*  et  nous  devons  maintenant  l'étudier,  d'une  façon 
plus  générale,  toutes  les  fois  que  l'un  des  époux  aura  es- 
timé dans  le  contrat  de  mariage  le  mobilier  par  lui  ap- 
porté. 

*  Laurent,  XXIII^  n*  148. 

■  Agen,  28  janvier  1871,  DalJoz,  74,  II,  189. 
»  XXIII,  n- 150. 

*  Aubry  et  Rau,  V,  §  522,  p.  457. 
»  Suprà,  Tome  III,  n*  14C6. 
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Une  opinion  enseigne  que  cette  estimation  vaut  vente 
au  profit  de  la  communauté.  Elle  s'appuie  sur  le  texte  des 
articles  1551  et  1-851,  qui  décident,  l'un  en  matière  de  ré- 
gime dotal,  l'autre  en  matière  de  société,  que  l'estimation 
de  la  dot  de  la  femme,  ou  de  l'apport  de  l'associé,  empor- 
tent vente  au  profit  du  mari  ou  de  la  société.  On  ajoute,  en 
faveur  de  cette  opinion,  que  la  règle  formulée  dans  les 
articles  1551  et  1851  est  une- interprétation  très  rationnelle 
de  la  volonté  des  parties,  et  qu'elle  doit,  à  ce  titre,  être 
étendue  au  régime  de  la  communauté  d'acquêts  :  pourquoi 
en  effet  estimer  les  objets  apportés  par  l'époux,  si  ce  n'est 
pour  en  reprendre  la  valeur,  alors  qu'ils  auront  disparu  ou 
qu'ils  seront  usés  ou  démodés  ?  * 

Nous  croyons  que  telle  n'est  point  la  portée  de  Testima- 
tion  du  mobilier  des  époux,  et  que,  à  moins  de  circons- 
tances particulières  démontrant  que  leur  intention  a  été 
de  transférer  à  la  communauté  la  propriété  de  leur  mo- 
bilier, ils  conserveront  cette  propriété  malgré  l'estima- 
tion. 

Ecartons  d'abord  une  hypothèse  qui  a  jeté  une  certaine 
confusion  sur  la  question  que  nous  examinons  :  c'est  celle 
où  le  mobilier,  apporté  par  l'un  des  époux  ou  à  lui  échu, 
n'a  pas  été  décrit,  par  exemple,  dans  le  cas  assez  fréquent  où 
la  femme  déclare,  dans  le  contrat  de  mariage,  «  apporter  un 
«  trousseau  et  des  objets  mobiliers  estimés  telle  somme,  » 
et  ce,  sans  autre  désignation.  Il  est  évident,  alors,  que  la 
communauté  d'acquêts  en  devient  propriétaire,  car  la 
femme  ne  pouvant  faire  la  preuve  de  son  droit  de  propriété 
«  par  inventaire  ou  état  en  bonne  forme,  »  dans  les  termes 
de  l'article  1499,  est  dans  l'impossibilité  juridique  d'établir 
que  tels  ou  tels  meubles  sont  les  siens.* 

*  Paris,  11  mai  1837,  Sirey,  37,  II,  305.  —  Duranton,  XIV,  n»  318, 
et  XV,  n*  21  ;  Rodière  et  Pont,  II,  1275-1278;  Aubry  et  Rau,  V, 
§  522,  texte  et  notes  30  et  31,  p.  457  ;  Piolet,  De  la  communauté 
réduite  aux  acquêts^  p.  100. 

*  Cassation,  14  novembre  1855,  Dalloz,  55, 1,  461, 
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Mais  supposons  que  ie  mobilier  apporté  ou  échu,  en 
même  temps  qu'il  est  estimé,  est  décrit  article  par  article, 
soit  dans  le  contrat  de  mariage,  soit  dans  un  inventaire  ou 
dans  un  état  en  bonne  forme  :  nous  disons  que  dans  ce  cas 
lestimation  n'en  transfère  pas  la  propriété  à  la  commu- 
nauté, à  moins  de  circonstances  particulières.  La  composi- 
tion de  la  communauté  d  acquêts  est  déterminée  par  les 
articles  1498  et  1499,  qui  forment  une  règle  spéciale  à  ce 
régime  ;  et  il  résulte  de  ces  articles  que  la  communauté 
«  (P acquêts  »  ne  comprend,  comme  son  nom  l'indique,  que 
les  acquêts»  et  non  le  mobilier  des  époux,  sans  distinction 
entre  le  mobilier  estimé  et  le  mobilier  non  estimé. 

On  objecte  Tarticle  1551  :  mais  c'est  là  une  règle  spéciale 
au  régime  dotal,  dans  laquelle  le  législateur  s'est  inspiré  du 
principe  du  droit  romain,  que  l'estimation  vaut  vente. 

Quant  à  Tarticle  1851 ,  que  Ton  objecte  aussi,  il  est  écrit 
pour  les  sociétés  civiles  ordinaires,  où  l'on  se  propose  un 
but  de  spéculation,  et  non  pour  la  communauté  de  biens 
entre  époux.  Dans  tous  les  cas,  comme  nous  l'avons  déjà 
dit  à  propos  des  oiSces  ministériels,  dût-on  admettre  que 
ce  texte  constitue  une  règle  générale  applicable  à  la  com- 
munauté, la  règle  spéciale  qui  ressort  de  la  combinaison  des 
articles  1498  et  1499  doit  l'emporter. 

Reste  une  dernière  objection,  plus  grave  :  l'estimation 
du  mobilier  ne  peut  s'expliquer  autrement,  dit-on,  que  par 
la  volonté  de  l'époux  d'en  abandonner  la  propriété  et  d'en 
reprendre  la  valeur  ;  sans  cela,  à  quoi  bon  l'estimer  ?  Nous 
répondrons  qu'il  est  facile  de  trouver  d'autres  explica- 
tions, et  un  arrêt  de  la  cour  de  Grenoble  fournit  une  pre- 
mière interprétation,  excellente,  de  la  volonté  probable  des 
époux  : 

«  Attendu  que,  par  cette  estimation,  les  futurs  époux  ont 
«  eu  la  double  intention  de  suppléer  à  ce  qui  pourrait  man- 
«  quer  en  force  probante  aux  états  ou  documents  justifica- 
4t  tifs  de  l'avoir  mobilier  du  mari,  pour  lui  en  conférer  la 
«  propriété  personnelle  ;  d'aider  à  la  liquidation  de  la  so- 
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«  ciété  d'acquêts  eo  prêtant  toute  Tautorité  du  cwdut^de 
a  mariage  à  la  constatation  de  cet  avoir,  en  permettant  de 
«  mieux  retrouver  les  valeurs  personnelles  conservées,  de 
«  mieux  les  distinguer  des  valeurs  aliénées  avec  ou  sans. 
«  remploi,  et  de  circonscrire  dans  leur  véritable  capital 
c  celles  qui  ont  la  mobilité  de  la  monnaie  courante  qu  des 
«  choses  fongibles.  »  * 

M.  Labbé,  qui  n'adopte  pas  notre  théorie,  mais  qui  admet 
cependant  que  l'estimation  ne  vaudra  pas  vente,  si  les  époux 
ont  manifesté  une  volonté  contraire,  fournit  aussi  de  très 
bons  motifs  pour  expliquer  le  but  que  les  époux  ont  pu  se 
proposer,  en  estimant  leur  mobilier  : 

«  Peut-être  l'estimation  n'a  été  faite  que  pour  le  cas  où 
«  l'on  ne  pourrait  prouver  quelles  étaient  les  valeurs  mo- 
«  bilières  au  moment  du  contrat,  ni  en  suivre  les  trans** 
«  formations  ;  s'il  s'agit  de  meubles  corporels,  peut-être  les 
«  époux  auront  voulu  fixer  par  avance  le  montant  de  l'in- 
<f.  demnilé  qui  serait  due  en  cas  de  dégradation.  »  * 

Kl  Içs  textes  ni  les  principes  ne  s'opposent  donc  à  notre 
théorie»  que  nous  croyons  plus  conforme  aux  priocipes 
spéciaux  qui  régissent  la  société  d'acquêts,^ 

Nous  reconnaissons  toutefois  que  si  la  teneur  des  actes 
ou  les  circonstances  révélaient  l'intention  des  époux  de 
transférer  la  propriété  du  mobilier  à  la  communauté,  l'es- 
timation pourrait  être  elle-même  un  argument  pour  prou- 
ver cette  intention  :  nous  croyons  que  l'estimation  ne 
suffit  pas,  à  elle  seule,  pour  l'établir,  mais,  jointe  à  d'autres 
qirconstances ,  elle  peut  déterminer  la  conviction  des 
juges. 

*  Grenoble,  20  mars  1876,  sous  Cassation,  14  mars  1877,  Sirey, 
78,  1^  5,  et  Dalloz,  77^  1,353. 

*  NoiCy  Sirey,  78,  1, 5. 

*  Paris,  8  avril  1869^  Sirey,  69,  II,  205,  et  Dalloz,  69,  II,  236; 
Cassation,  14  mars  1877,  Sirey,  78, 1, 5,  et  Dalloz,  77^  1, 353;  Bor- 
deaux, 17  février  1886,  Sirey,  86,  II,  206.  -^  LaureDt,  XXIII,  n* 
149.  —  Compar,  Labbé^  Noie,  Sirey,  78, 1, 5. 
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149K.  —  Si  l'on  admet,  par  appréciation  des  circons- 
tances de  la  cause,  que  l'estimation  donnée  par  l'un  des 
époux  à  son  mobilier  a  eu  pour  résultat  d'en  transférer  la 
propriété  à  la  communauté  d'acquêts,  la  dépréciation  de 
ce  mobilier  sera  en  entier  pour  la  communauté,  et  l'époux 
demeure  créancier,  malgré  cette  dépréciation,  de  la  valeur 
estimative  fixée  par  le  contrat  de  mariage  ou  par  l'inventaire. 

Cette  solution,  qui  n'est  que  l'application  des  principes 
généraux  et  de  la  règle  res  périt  domino,  a  été  consacrée 
par  la  cour  de  Paris  dans  une  espèce  intéressante  pour 
l'histoire  de  la  propriété  littéraire.  M.  de  Genoude  avait, 
en  se  mariant  sous  le  régime  de  la  communauté  réduite 
aux  acquêts,  apporté  des  créances  et  la  propriété  de  ses 
œuvres  littéraires,  estimées  cinquante  mille  francs  :  à  la 
mort  de  M.  de  Genoude,  ses  héritiers  devaient-ils  reprendre 
sur  la  communauté  ces  cinquante  mille  francs,  ou  seule- 
ment le  prix  produit  par  la  vente*  de  ses  droits  d'auteur, 
après  sa  mort  ?  L'arrêt  décide,  avec  raison,  que  la  créance 
doit  être  fixée  à  cinquante  mille  francs,  valeur  reconnue  et 
acceptée  par  la  femme,  lors  de  la  rédaction  des  conventions 
matrimoniales.^ 

1496.  —  L'immeuble  acquis  par  l'un  des  époux,  dans 
rintervalle  du  contrat  de  mariage  à  la  célébration  du  ma- 
riage, sera-t-il  propre  ou  acquêt  de  communauté? 

La  question  est  discutée,  et  une  opinion  soutient  que  cet 
immeuble  doit  être  acquêt,  par  application  de  l'article  1404. 
La  communauté  d'acquêts  est  soumise  aux  règles  de  la 
communauté  légale,  à  moins  que  les  articles  1498  et  1499 
n'y  apportent  une  dérogation  ;  et,  comme  rien  dans  ces 
textes  ne  déroge  à  l'article  1404,  ce  texte  doit  être  étendu 
à  la  communauté  d'acquêts.  On  ajoute  que  l'un  des  motifs 
au  moins  de  l'article  1404,  l'immutabilité  des  conventions 
matrimoniales,  doit  entraîner  cette  solution.' 

*  Paris,  14  mai  1853,  Sirey,  54,  II,  729.  —  Aubry  et  Rau,  V, 
§  522,  texte  et  note  32,  p.  458. 

•  Paris,  6  décembre  1855,  Dallez,  56, 11,  28. 

GuiL.  Mariage,  m.  24 
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:  Mn^  .çroypns  que  l'articJ^.  i 404  ne  peut  è(rie, étenda  )^  la 
oaiBmiiiQauié  d'acquêts^  &oit  que  l'on  applique  Tarlicfe  1 498, 
;39U-qq0  TûD  $Q  préoccupa  de  k règle .(krimro,u(al)ilité(()e|5 
convention^: /matrimoniales»  Au  point  4^  .vua,de,r.^irtiq]e 
i4;99i.  ViiumQuJt)Je  dont  no^s  nous  ocQapQQs>G^. été. aqheté 
avaql.  le  ojbariaget,  il  est  donc  prppre.à,rép>ouj:.,Qu^nt.àJft 
xègle  de  llinf)mutol>ilité  4es  conventiona.  malrirnooialea, 
i^e-n'(^t;mriQn  violéej.par  leette  âolalion:  tous  .les»: biens 
qui  appartiennentiaux:  époux  au  mooidnlLdu  nQaniage»<  m^ 
jble&tQUt  ioimwblfeSi  leur  reslent  propres.  L'achat d^ttijim- 
^KDQ^blq  idaQ$*riuterv4llo  du)  contrat  de  mariage  au  mariage 
a.^ubstUuéarv;  propre  immobilier  à  un  propre  mobilier, 
fil  i^çtûua propre  àuo.acquèt:  il  n'y  a  dooc  aucun  motif 
.pour,  étendre  1  article  14Q4  de  la  communauté  iégaliaà  la 
cqmmunauté  d'acquêts.* 

14 V9.  —  Nous  venops  de  voir  quels  bieas  composent 
l'actif  de  la  communauté  d'acquêts,. et  quels  JDÎens  restent 
propres  aux  époux,  sous  ce  régime  :  mais  à  qui  incombe- 
Vil.de  prouver  qu'un  bieo  e^  propre  ou  acquêt,  et  par  qœls 
moyens  cette  preuve  devra-trelle  être  faite  î 

La  règle  est  que  tous  les  biens  que  les  épous  possèdeat 
à  k  dissolution  du  mariage,  biens  meubles  ou  immeubles, 
sont  réputés  acquêts:  cette  règle  était  déjè  écrite >pouit les 
immeubles,  sous  le  régime  de  la  communauté  légale,  dana 
d'article  1404,  et  elle  est  reproduite  pour  les  meubles. par 
l'article  <499,  sous  le  régime  de  la  communauté  d'acquêts, 
où  il  peut  y  avoir  deux  classes  de  propres,  des  propres^mo^ 
biliers  et  des  propres  immobiliers.* 

t4ï8.  —  L'unique  question  est  donc  desavoiroomoieût 
l'époux,  qui  soutient  qu'un  meuble  ou  un  imi:Q]eubie;ltti 
est  propre,,  peut  faire  la  preuve  de  son  droit  de  propriété. 

Pour  les  immeubles,  la  preuve  devra  être  faite  sous 
le  régime  de  la  communauté  d'acquêts  comme  elle  Test 

*  Bordeaux^  24  août  1869,  DiOloz,  7U  H,  82-  —  Laurent,  XXi  II, 

•  Laurent,  XXllI,  û' J70.  ....        .    -.     =.     , 


•sto'iis'te'régittie  delà  comrtuAattlé -lêgàler,"  ptiîfequWcun 
tfeite,  ÛMs  notre  section,  ne  déroge  à  la  règle  dèl'ôrtJde 
4402  î'iliïOtià^uïBldciBcdfe' nous  référer  aux  efxplicatlons 
que  *Knis Savons  présentées  à  propos  de!  eé  leiictej*  '  '  ' 
'^  Quant  aux  meubles,  la  preuve  à  faire  va'îie  suivant  que 
l*époux  qui  rfeve&dique  ia  propriété  de  «éertainà' meubles  se 
tr<iuvê^  foee  des  créanciers  de  la  teommurtaùlé.'otr'defe 
-oréaueiers  perrsonnel^s  de  son  cobjoint',  ou  feeulemébt  eh 
ju^encede  ce  eonjoinf  ou  de  ses  héritiers.  "!*'  "  ' 

if^Vtt.  —  ATégard  desGréiraôièrs,  la  pi^ènVè  à' ftiîre  est 
celle  indiquée  par  l'ariiclé  1510,  dans  la  sect«yn  IVi-Pa  te 
dMse dé  s^aration  des  dettes  :  le  mobilier  doitêf re dàùé^ 
Mè^upup  inventaire  ou  état  ûMihefiti^e'y>,  mténèfUf  iii 
matiaige,  s'il  sî'agît  d«^  mobilier  apporté  par  les  époufet 
mariage,  et  postérieur  au  mariage,  s'il  s^agit  de  mobilier  à 
eux  échu  par  succession  Ou  donation.  '    '  ^'  ^"^  ^ 

îlotisdlsons'qxie  c'est  par<  application  derarlMe  4&10  que 
cette  solution  doit  être  admise.  M.  Laurent  soutient,  il  e&t 
-vrai,  qu^  l'article  1499  suflit  pour  la  légitimer,  puWqtl'ii 
porte  que  le  mobilier  doit  être  constaté  «•  par  inventaire  où 
€  étaten  bonne  forme  >.*  Mais  nous  Verrons  bientôt  que 
cette  interprétation  de  Tarticle  1499  n'est  point  admise  par 
ioutle  monde,  et  nous  la  combattrons  nous^méiYH3,el)'e%ar* 
minant  quelle  est  la  preuve  requise  dans  lesr  rapports;  dés 
deux  époux  :*  or,  vis-à-vis  des  créanciers,  rferticiè '1816 
noua  paraît  fouraiîr  un  argument  d'analogie  éïbeilent  pour 
exiger  un  inventaire  ou  état  authentique,  puisque,  souS  le 
régime  de  la  séparation  des  dettes  comme  sous  le  régithe 
dota  communauté  d'acquêts,  le  mobilier  des  épouî  ^élppe 
ùTadion  des  créanciers  de  son  conjoint.^ 

La  première  conséquence  qui  découle  de  la  règle  que 

«  Sufxrà,  [Tome  lly  n^  568-565i  :     i 

•  XXIIL  n*  J87. 

•  ^^j0^  Tome  llly  ^'^482  et  aiflv. 

*  Rodière  et  Pont,  11^,  n»  1274  ;  Aubry  el  Rau,  V,  §  522^  p.i450, 
455  et  457  ;  Colmet  de  Sanlerre^  VI,  nM62  iHs  VI.  '  .       '     -•  ' 
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nous  venons  de  poser,  c'est  que,  si  la  femme  v«iil  rerendU 
quer  comme  lui  étant  proprés  des  meub)es  contre  lei  créant 
ciersdu  mari,  elle  ne  peut  réussir  dans  la  reyendicatioa 
qu'elle  dirige  contre  eux,  qu'en  établissant  sa  propriété  par 
ihyentaire  ou  état  authentique.'  Cette  solution,  qui  esi vraie 
toutes  les  fois  que  \e  conflit  natt  entre  la  femme  et  les  cré^ 
anciers  du  mari  qui  veulent  saisir  et  faire  vendre  le  mobi- 
lier comme  dépendant  de  la  communauté,  doîl  être  adoptée 
notamment  en  cas  de  faillite  du  mari.* 

La  seconde  conséquence  de  notre  solution,  c'est  que  les 
créanciers  de  la  femme  peuvent  faire  saisir  et  vendre  le 
mobilier  exfistant  à  la  dissolution  de  la  communauté,  s'itn'y 
a  pas  d'inventaire  ou  d'état  authentique  pour  justifler  de  la 
consistance  du  mobilier  appartenant  k  la  communauté  ou 
au  mari.  C'est  la  solution  admise  par  l'ariicle  1540,  3,  soos 
le  régime  de  la  séparation  des  dettes,  et  elle  doit  étire  la 
même  dans  l'hypothèse  d'une  communauté  d'acquêts»  puis- 
que, dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  la  preuve  à  faîre>par 
répoux  demandeur  est  identique.' 

1480.  —  La  question  que  nous  examinons  devra-f-elle 
être  tranchée  dans  le  même  sens,  si  la  femme  s'est  réservé, 
dans  le  contrat  de  mariage,  la  faculté  de  reprendre  les  meu- 
bles qu'elle  justifierait  avoir  apportés  «  par  tous  genres  de 
«  preuve,  même  par  commune  renommée  ?» 

Pour  soutenir  que  la  femme  a  le  droit  de  faire  cette  preuve 
même  vis-à-vis  des  créanciers,  on  invoque  la  liberté  laissée 
aux  époux  d'insérer  dans  leur  contrat  de  mariage  teHes 
clauses  qu'ils  veulent,  à  la  condition  qu'elles  ne  soient 
contraires  ni  à  Tordre  public,  ni  aux  bonnes  mosurs,  ni  à 

*  Bordeaux,  21  janvier  1853,  Sirey^  53^1,  243,  et  Dalloz,53,  II, 
291;  Bordeaux,  9  avril  1853^  Sirey,53, 11^  423^  et  Dalloz,  53,  V^84; 
Cassation,  19juînl855,  Sirey,  55,  T,  506^  et  DaJloi^  55,1,905; 
Lyon,  13  mars  1867,  Dalioz,  67,  II,  213  ;  Angers,  26  mai  1869,  Si- 
rey, 70,  II,  85;  Cassation^  SO  juillet  1872,  Sîrey^  72, 1,326,  et  Dal- 
ioz, 73, 1,  241. 

^  Cassation^  16  janvier  1877,  Sîrey,  77,  I,  169;  Dafioz,  78, 1, 
26S,  et  France  Judiciaire^  78-79,  II,  296.  -    '   ■  '     .      .    - 

»  Aubry  et  Raù,  V,  §  52?,  f).  455. 
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l'inlérèt  des  enfanta  ;et  tel  est  bien,  dît-on,  te  caractère  de 
<»tt6  claose.  Oiv  ajoute  que  la  force  d'une  telle  stipulation 
oedofil:  pas  être  méconnue  par  les  créaneiers  de  la  femme, 
qui  pDuvaient,en  consultant  lecontratde  mariage^  savoir  avec 
ifui  ili»  contractaient,  et  à  quelles  revendications,  accompa- 
gnéesd'une  preuve  redoutable, ils  pouvaient  èlre  exposés.' 

-Cette  théorie  doit  être  repoussée  :  çans  doute  les  futurs 
époux  peuvent  insérer  dans  leur  contrat  de  mariagç  les 
clauses  qu'il  leur  plaît  d'adopter,  mais  ceile  dqnt.nous 
DôuB  OGoupons  est  conliraire  aux  dispositions  de  Tarticle 
45fO,  et  à  cause  décela  n'est  pas  valable.  Ce  texte, es^  for- 
mel :  «  Si  l;e  mobilier  apporté  par  les  époux  n'a  piis  été 

<  constaté  par  un  inventaire  ou  état  authentique ^  les 

«  oréanciers:  peuvent. . . .  poursuivre  leur  paiement  sujr  le 
«  mobilier  non  inventorié.  »  Cette  rigueur  se  justifie  très 
feoiieraeDt  :  les  tiers  ne  peuvent  être  à  la  merci  des  recon- 
oaissa&ees  plus  ou  moins  complaisantes  faites  par  l'un  des 
époux  au  profit  de  l'autre,  et  il  est  juste  de  leur  donner  la 
garantie  d*un  inventaire  ou  état  authentique.' 

f  4SI.  -^  Doitron  imposer  à  la  femme  la  mêEi& preuve 
vis-à-vis  des  créanciers  de  la  communauté,  lorsqu'elle  ré- 
elaflfie  non  pas  son  mobilier  en  nature,  mais  la  valeur  de  ce 
mobiUer,  pour  laquelle  elle  se  présente  comme  créancière, 
soit  chirographaird,soit  hypothécaire  en  vertu  de  son  hypo- 
thèque légale  ? 

La  question  nous  paraît  très  délicate  :  cependant  l'argu- 
mentation si  juridique  et  si  saisissante  de  M.  Bufhoir  nous 
a  convaincu,  et  nous  croyons  que  la  femme  n'a  pas  besoin 
d'inventaire  ou  d'état  authentique  même  vis-^à^vis  des 
tiers,  lorsqu'elle  invoque  non  pas  un  droit  de  propriété 
sur  certains  objets,  mais  une  créance  résultant  de  ses 
apporte,  ou  des  successions  et  donations  par  elle  recueillies. 

*  Poitiers^  16  décembre  1868^  Sirey,  70,  II,  43,  et  Dallo?^,  69^  II, 
203. 

'•PoitSer^^emailSSe,  Siray,  36,  11,472;  Dijon^  14  août  1872, 
Sirey,  72,  II,  132^  et  Dalloa^  73^  II,- 166.  —  Aubry  el  Hau,  V,  §-522, 
texte  et  note  29,  p.  457;  Laurent^  XXl^I,  n**  189,   ...      ,    ,      " 
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L'éminènt  jariâconsulle  fait  remarquer  que,  dfùl^aotdoii'-' 
ner*  à  l'artide  1510  la  portée  que  nous  lut  dormons/oet  ar- 
ticle hB  slatae  que  sur 'la  reveudication  de  la  femme,  qui 
récldilie  dèâ  objets  mobiliers  eommei  étant  sa  propriété^  ist 
qui  d^iten  prouver  ^Forigine  et  TidentHé  par  acte  authenn 
tique.  Mai^v  lorsque  ia  femme  demande  nonce  mtDbiliePieH 
nature,  mais  i^a  «  takur^^  »  l'article  1904  atatue^direetemcnat 
sar  céllHè  hypothèsev'et  autorise  la  fewime  à  faice  prenvejde 
èette  vàletir  tant  par  titres  que  par  témoins^  ou  méime  fisf 
commune  renotnmée  ;  etcela  sans  distingoler  suivemt  que 
ta  fômme  siéi  tmuve  en  face  de  son  noari  ou  des  héritiers  de 
celui-ci,' ou  en  présence  de  créanciers.  • 

Il  ajoute  que  cette  différence  dans  la  preuve s'expliqud 
très  bt^n,  {>ar  ce  motif  que  la  revendication  par  ia'ftnlme 
d'objets  mobiliers  est  beaucoup  plus  préjudiciable  aux  cré* 
anciers  ^ue  le  droit  de  créance  auquel  elle  pourrait  prêtes* 
dre*.  Ad  liefu  de  rep^rendre  des  meuMes  pour  elleseole^yla 
fènlme  -qnri  ëe  prétend  créancière  viendra  seulement  au 
marc  le  franc  sur  le  mobilier,  concurremment  avec  lesaiatre^ 
créanciers:  il  est  vrai  qu'elle  aunefaypothèque  légale^  niais 
cette  hypothèqtie  ne  lui  sera  utile  que  bi  le  mari  a  des^imt- 
meubles*'    '  •         .     i     , 

'  Dérailleurs,  sll  y  a  une  fraudeà  redouter,  on  doit  bien  plus 
la  craindre  sous  la  forme  d'une  oonstilution  de  propdfes  fio- 
ti(b  au  profit  de  la  femme  que  sous  la  forme  de4a'iieéon- 
nai^âaiïce  d'une  dette  ;  c'est  ce  qui  explique  que  la  loi  ait 
pris  des  précautions  pour  prémunir  les  tiers  contre  le  pre- 
>mier  de  ced<dangerBj^t  non  contre  le  second;*  '        . 

1492.  —  Il  y  a  ime  classe  de  biens  poui*  lesquels  nous 
fcréyonsquetlesartiiolès  1i99et1<$^IO>De  sont  point iéçrlts  : 
ccsioiit'roirtde^mtnistérielv  dont  le  naari^seraît  tituJairey  ou 
le  fonds  de  commerce,  appartenant  soit  au  mariy  soit  à^ 

'  •  T^W,  .Sii^y,  85,  II,  25;  -^Sic  Angers,  2a  mai  1869^  Sioey,  70, 
ir; 85} D5jôn,4  lévrier  1884,  SirBy,85,  11,  25,  etDallozî8*;«, 
16*/^  ComJDiar.  Cawaftîbft,  16-jàavler,1877,  Sirey>  77^  i,  189; 
Dalioz,  78,  I^  265,  et  France  y  arf«aatre,.78<79, 11,1296.'    «  '..    i 


feiDîne^  Pour  l'qffioa  piîni^téne),  eel^  flous  .panfiiU. évident, 
esE  onae  nfoit  pas  de  quelle  utilité,  p^ut  être  la  constata-* 
tion  authentique  de  cet.  office,  dumomeot  qù  il  est  cpr*-^ 
taiDj  par  lesidocumentaioffîciels,  qu'il  app^rteuait  au^mari 
aTaniile  marfag^.  Uaboette salutioii  dojiMre.^teoduje. m% 
fonds •  de  eommepee,  par  lo  motif  suivant  :  xequei  le  Mgisr^ 
laFteurAvoul«i^'da{is  les  articles  UQQ'.et  lolO^  q'i^slifatirQ 
oonstatevi  par  état  authentique>  le  jnobiJîer;donl  V^%\^p 
taoceet  la  consiatanee  peuvent  ètce  l'objptd'inoert^iudeet 
Fopoasiende  fraudes;  mais  oes  dangers iU^3onl  ppipt à 
enaindre  lorsqu'il  s'agit  des  fonds  de  comn^erce,  etncus 
croyons  que  la  loi  n'apaseu  ep  vue  cette  espèce  particulière 
demeoblesi^  1 

.1488.  ~  Dans  tes  rapports  des  deusc  ép<w^  entre  euf, 
ou  de  l'époux  survivant  avec  lesfhériliersderépom  prédér 
cédé,  les*  règles,  sur  la  preuve  è  faire  par  l'époux  ijui  reven- 
dique un  mobilier  eomme  lui  appartetoiant  vont  difôrer<te 
celles  que  BOUS  venons  d'indiquer,:  lorsque  ,1a  q^cstion<^e 
présente  yi»-ài vis  des. tiers.*  ..>.... 

'  Four  eiamiapc  ees  régules  de  la  preuve  à  faire  entre,  époux^ 
nous  aUcms  neus'  placer  dians  deuxi  hjypothèses^  o^lle  m  la 
revendication  porte  sur  le  mobilier  que  l'époux  aurait  pç,^ 
«édéau. moment  du  mariage,  el  celle  où  elle  porte  sur  le 
mobilier  qui  lui  serait  échu  pendant  le  mariage.    ...      .. 

1 1484.  ~  Lorsque  l'époux  soutient  que  le  mobilier  qu'il 
revendî4|ue  était  ptpssédé  par  lui  au  moment  du.mariqg0, 
00  doit  appliquer  .l'article  1490,  d'après  IqqueM^  mobilief 
est  réputé  acquêt^  s'il  n'a  pas  été  constaté  par. inventaire.  0|i 
Platon bomae foriae4   :  )   ;   .^       .11        ^./.b 

-  It suitidejà que nile mari» nîla  femme, nepouiveiurt ji^s^ti- 
:ffer  deleunsiapportSioé  parténaobsd^Qi  à  plus  iforlei  raison 
par  commune  renommée.         ;  .  >   :.    ; 1  .i 

'  «  Paris,.  »  février  1835^  Siray>  35,  II,  '6&j  Bordeaux,  .18  février 
iKe^  Sirey,'  bO^  1 1^  271^  et.  DaUox,  66,  Hy  177  ;  Tribunal  de  Joaz^c, 
29  démembra  lâSa,  Cirer,  60,'il^'24],  et  DaUo3i,>7(K  1^,29.  -  Bp- 
dièreelP0Dl>'Jlyh«f274.  —     .     .     .i    -       ^...1 

•  Cassation,  20  août  188i^  Sirey,  85, 1,  126,  et  Dallez,  85,  I,  312. 
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On  a,  il  est  vrai,  essayé  de  soutenir  le  contraire,  en  inro- 
qaaot^  d'abord,  l'autorité  de  Pothier,  qui  s'exprime  dans 
les  termes  suivants  : 

m  Lorsqu'il  n'y  a  aucun  acte,  dit-il,  par  lequel  on  puisse 
«  justifier  la  qualité  du  mobilier  que  les  conjoints  ou  Tua 
«  des  conjoints  avaient  lors  du  mariage,  on  en  admet  k 
«  preuve  par  la  commune  renommée  :  on  laisse  à  la  discret 
«  tion  du  juge  à  fixer,  sur  les  enquêtes  faites  de  la  comr 
«  mune  renommée^  la  quantité  de  ce  inobili^.  »  ^    '     r 

On  ajoute  que  cette  solution  est  équitable^  et  qu'il  serait 
trop  dur  de  déclarer  sans  effet  des  clauses  loyalement  affré- 
tées entre  les  époux^  sur  le  seul  fondement  du  défaïut  d'ii>- 
ventaire.  Quant  à  l'article  4499,  on  en  écarte  l'applicatk» 
en  disant  qu'il  établit  une  simple  présomption,  et  non  une 
présomption  y^m  et  de  jure.* 

Ces  raisons  ne  nous  semblent  pas  convaincantes*  Att 
point  de  vue  de  texte,  lorsque  l'article  4499  déclare  que 
«  le  mobilier  est  réputé  acquêt,  s  il  n'a  pas  été  constaté  par 
«  inventaire  ou  état  en  bonne  forme  »,  il  nous  paraît  impos^ 
sible  d'admettre  que  cet  article  signifie  que  l'on  pourra 
ainsi  prouver  l'origine  du  mobilier  par  témoins  ou  par  com- 
mune renommée  :  ainsi  entendu,  non-seuleraent  ce  texte 
n'aurait  aucun  sens,  mais  il  aurait  une  signification  rôeUe 
opposée  à  sa  signification  apparente.  Il  paraîtrait  limiter 
les  preuves  à  faire  à  deux,  un  inventaire  ou  un  état  autheiur 
tique^  et  en  réalité  il  les  autoriserait  toutes,  même  la  preuve 
par  commujQe  renommée. 

On  objecte  l'opinion  de  Pothier  ;  mais  notre  réponse  est 
dans  le  rapprochement  du  passage  précité  de  Pothier  avoe 
l'article  4499  :  «  on  admet  la  preuve  par  commune  reaoob* 
«  mée  »,  disait  Pothier,  tandis  que  l'article  (499  exige  «  un 
«  inventaire  ou  état  en  bonne  forme  »,  ce  qui  prouve  que 
l'opinifon  de  Pothier  a  été  repoussée  par  les  rédacteurs  du 
code. 

*  Traité  de  la  communauté ^n*  800. 

•  Rodière  et  Pont,  II,  n*  1273. 
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Aa  point  de  vue  ratioDoel,  iious  nerejoDS  rieo  d'excessif 
d«D&  les  conséquences  de  la  théorie  que  nous  adoptons  :  la 
loi  prévient  les  époux  du  genre  de  preuve  qu'elle  exige 
d'^ox  peur  la  constatation  de  leurs  apports,  un  inventaire 
ou  UD  état  amlbentique.  Cette  exigence  s'explique  par  la 
craifite  de  fraudes  et  le  désir  d'éviter  des  contestations 
eatre  les  époux  :  ceux-<^i  ne  peuvent  se  plaindre  dagenre 
de  preuve  assez  focile  k  fournir  que  la  loi  leur  impose.^ 

1 485 .  ^  La  jurisprudence  a  apporté  à  cette  théorie  une 
restriction,  que  nous  approuvons  :  l'inventaire  ou  l'état  lau- 
thenlique,  exigé  par  l'article  1409,  peut  être  remplacé  soit 
par  un  acte  de  partage,  dressé  à  une  époque  voisine  du 
mariage^  soit  par  l'inventaire  de  la  maison  de  banque  dans 
laquelle  l'un  des  époux  avait  des  intérêts,  soit  par  un  état 
dressé  peu  de  temps  après  la  c^ébralion  du  mariage,  soit, 
d'une  manière  générale,  par  tout  acte  écrit  dont  les  tribu- 
aaiux  constateront,  en  &it,  la  sincérité. 

Sn^Ast,  ridée  qui  se  dégage  de  l'article  1499  est  celle-ci  : 
Ift  ki  veut  une  preuve  écrite,  telle  qu'un  extrait  ou  état  en 
boBne  forme,  des  apports  des  époux  ;  mais  rien,  dans  le 
teite^  n'indique  que  ces  expressions  soient  limitatives.  Bien 
plus,  l'expression  un  peu  vague,  <i  état  en  bonne  forme -^^ 
n'implique  pas  nécessairement  l'idée  d'un  acte  authenti- 
que ;  et  du  moment  où  un  aote,  authentique  ou  sous  seing 
pnîvéw  présente  des  garanties  analogues  à  celles  d'un  inven- 
taire,  on  doit  le  placer  sur  ta  même  ligne. 

Comme  on  le  voit,  nous  n'invoquons  pas  à  l'appui  de  celte< 
nestrietion  Fautorilé  de  Potbier,  que  quelques  auteurs  ont 
invoquée*  U  est  vrai  que  Polhier  s'exprimait  dabs  les  tërrties 
suivants,  au  passage  cité  plus  haut  :'  «  La  preuve'  de  la 
€  quantité  du'  mobilier  qu'une  des  parties  avait  lors  du  ma-" 

*  Douai,  2  avril  1846,  Sirey,  47,  II,  «8,  et  Dalïot,  47^  II,  W8.  ^ 
Marcadé,  V,  art:  1498-1499,  III  ;  Troplong,  III^  u*  1882  ;  Aubry  et 
Rau^  V^  §  522,  texte  et  note  12,  p.  450;  Colmet  de  Santerre,  VI, 
n*  162  bis  IV  ;  Laurent,  XXIII,  n•^173  et  suiv. 

•  Suprà,  Tome  11^  n»  1484.  ....'.<- 
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«  riage  peut  aussi  se  fait^  par  df^k  actes  non  suspeols,  £lita 

«  avant  ou  peu  après  le  mariage »  ;  et  Eothier  cite 

comme  exemples  un  acte  de  partage,  on  compte  deluteMew 
Mais,  comme  il  admet  ensuite  la  preuve  par  témolnë  et  par 
commune  renommée,  preuves  eïclues  à  n«otre  avîB  par 
rarticle  1499,  nous  considérons  comme  impossible  d'^spiK> 
quer  Tartide  1499  avec  l'autorité  de  Pothier;  Aussi  nous 
bornons-nous  à  invoquer  le  teite  de  rartiole,  qui  ne  nous 
paraît  pas  limitatif  quant  aux  preuves  écrites,  et  les  mètîfs 
de  ce  texte.*  .  ^ 

Comme  conséquence  de  ce  système,  nous  déciderons 
qu'il  n^est  pas  nécessaire  que  l'acte  qui  constate  l'apport 
des  époux  soit  fait  avant  la  célébration  du  mariage,  et  qu'il 
suffit  de  le  faire  à  une  époque  suffisamment  rapprochée  de 
cette  célébration  pour  éloigner  toute  idée  de  fraude  ou 
d'inexactitude.* 

1486.  —  Si  les  époux  se  sont  bornés  à  dédarer,  dans 
le  contrat  de  mariage,  que  le  mobilier  par  eux  apporté  est 
de  telle  valeur,  sans  autre  description,  il  est  certain  qo^ 
cette  énonciation  ne  permet  pas  à  l'époux  d'en  exercer  la 
reprise  en  nature  :  mais  ne  pourra-l-il  pas  opérer  la  reprise 
en  deniers  de  la  valeur  indiquée  dans  le  contrat  f    '    '     ' 

Non,  d'après  une  première  théorie  ;  une  déclaration' aussi 
vague  ne  peut  remplacer  l'inventaire  ou  état  en  bonne  forme 
prescrit  par  l'article  1499,  et  dès  lors,  d'après  ce  même 
article,  le  mobilier  apporté  doit  être  réputé 'acquêt.  Cht)b- 

■  !  Ml/ 

«  Cassation^  3  août  1831,  Sirey^  32, 1,  âl9;,  Cassation»  24,  Avril 
1849^  Sirey,  49, 1,  309,  et  Delloz,  49, 1,  247  ;  Bordeaux,  19  février 
1856,  Sirey^  56,  II,  271,  et  Dalioz,  56,  11^  177;  Pau,  10  décembre 
1858,  lJalloz,*59,  II,  18;  Agéù,  2  juillet  1869,  Sirey,  70,  II,  43,  (A 
Dalioz,  70,  II,  185  ;  Paris,  21  juillet  1871,  Dalloz,  71,  II,  241  ;  Cas- 
sationi  30  juillet  1872,  Sirey,  72, 1,326,  et  Dallo0,  73;  1, 14i  ;  Gas- 
fittlioB,  14'nMirs.l877,  Sirey,  78,  l,  5,  et  DftUoE^  77, 1,  : 353;  Paris; 
11  février  1888,  France  Judiciairej  88,  iIU  Jt50é^*r-  Troplong^  III, 
dM882;RDillèreei  Pont,  11,  nMâ66;  Aubry  et  R«u,V,§i522, 
texte  et  moto  18,  p.  45Q.  ^  Conirà^  Bugaet,  Sièr  Potbier^i  TroM^ 
de  la  commtmautê^  n?  29B,l  aojte  i;  Laujwutj  XXllJ,  a*M7â-X78.  . 

*  Poitiers,  15  novembre  1865,  Sirey,  66,  II,  198^et  Dalioz, 66^  11^68* 
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jecte  À  oetie  théorie  les  dispositlona  do  l'article  1503,  qui 
dédare  qcr$  l'apport  est  sufilsammeQt  justifié»  quant  au 
matri,  pa^  lai  déeîaratian  portée  au  contrat  qu^e  le  mobilier 
estfde  4elle  valeur,  et^  quant  à  la  femme,  par  la  qutttaoce 
diifmari  :  noaiis  elle- répond  que  l'article  4503  esi  éei'it  pour 
un  régime  différent^  celui  où  les  époux  excluent  de  la  oom-^ 
miisraiMé  Leui^  mobilier  ;  et.il  ne  peut  être  appliqué  au  rér 
gîme  de  la  communauté  d'acquâts^.  pour  lequel  rarticle 
1 499  forme  une  :règle.  spécialej  seule  applicable.* 

Nous  croyons  au  contraire  que  cette  déclaration  est  suffi- 
aaoiepour  opérer  la  reprise  en  deniers  de  la  valeur  de  Tap- 
piort»  et  cette  solution  nous  parait  commandée  à  la  fois  par 
Tartiole  4499  et  par  Tarticle  4503  :  par  rarticle  4499,  parce 
que  la  valeur  du  mobilier  est.  constatée  par  le  contrat  de 
mamge  lui*même.  On  objecte  qu'une  déclaration  aussi  va- 
gue peut  être  inexacte  :  nous  répondrons  qu'elle  a  été  accep^ 
téepar  l'aïutre  époux  et  les  parents  de  celui-ci,  et  iIb  ^nt 
constaté  ou  dans  tous  les  cas  pu  constater  la  valeur  de  l'ap^ 
port,  et  ils  l'ont  acceptée.  Quant  à  Tarticle  1503,  il  déclare 
que  l'apport  est  Jusliiié,  quant  au  mari,  par  la  déeiaratioQ 
qu'il  est  de. telle  valeur,  et,  quanta  la  femme,  par  laquit^ 
tance  du  mari;  et  nous  no  voyom  pas  de  motif  de  différence, 
&'e!e'point.de  vue,  entre  le  régime  de  communauté  d'acquêts 
etcisiui  qui  exclut  de  la  communauté  Je  mobilier  en  tout  ou 
enpartiowV     ,.  '    :  . 

14t87«  —  S'il  s'agit  de  la  reprise  du  mobilier  échu  mt 
époux  pendant  le  mariage,  il  faut  distinguer  suivant  que 
U  tevendicatiott  en  est  feile  par  la  femme  ou  par  te  mari. 

Si  la  revendijCatiQn  émane  de  la  femme  ou  de  ses  héri- 
tier?, et  que  le  mari  n'ait  pas  fait  constater  par  uq  ipvenr 

*  Coûi'-derire  Bourbon,  10  mai  1845,  8lrëy,B2, 1,497,  ôt  Dalloz^ 
«,I,'18©;  Paris,  21  joillet  187i,  Sîrey,  72,  I/SOi^^  Ddllor,?!^ 
ït,'2$i- --L6lurent;OCXm,nM91.  M 

-*<ïï'ei{ob)e^,-19juJllétl851,Slrey,  52,  !!>  «Q,  et  Dallèz^aâ^n^ 
192;  Ortéans;  £9iiWir8'18S5,  Sirery,'  59,  H,  401.  ^  Durawtdn,  XV^ 
n-iôi;  ftddîôte^élï><5Dt,  If,  tt^*îlâ72;  Aub^y  el  Rau,  V,  §622, texte 
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taire  régulier  la  consistance  des  suceessionâ  à  elle  échiiest 
celle-ci  ou  ses  héritiers  pourront  établir  cette  coosîsianoe 
par  toute  espèce  de  preuve,  par  témoins  et  même  par  coni'- 
mune  renommée.  C'est  ce  qui  résulte  de  rartîcle  4504,  qui 
décide  nettement  que  la  femme  ou  ses  héritiers  -peuveat 
employer  ce  mode  de  preuve,  sons  le  régime  qui  ezdutide 
la  communauté  le  mobilier  ;  et  cette  disposition  doit  être 
étendue  à  la  communauté  d'acquêts,  pour  les  deux  motife 
suivants.  En  premier  lieu,  les  deux  régimes  sont  analogues, 
au  point  de  vue  des  biens  qui  restent  propre^^  aux  époux. 
En  second  Keu,  cette  autorisation  pour  h  femme  ou  ses 
héritiers  d'employer  ces  preuves  exceptionnelles  est  lere»- 
mède  nécessaire  de  la  position  subordonnée  de  la  femme 
pendant  le  mariage,  de  l'impossibilité  où  elle  était  de  faire 
constater  elle-même  la  consistance  des  successions  qu'elle 
a  recueillies.* 

A  plus  forte  raison  la  femme  pourrait-^le,  s'il  y  avait 
un  inventaire,  mais  un  inventaire  incomplet,  faire  <  la 
preuve  des  omissions  contenues  dans  cet  inventaire  à 
Taide  de  la  preuve  testimoniale,  si  elle  avait  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  émané  du  mari  :  ce  droit  n'est 
alors  qu'une  application  des  règles  ordinaires  sur  la  preuve*^ 

1488.  —  Si  la  revendication  émane  du  mari  ou  deses 
héritiers,  on  s'accorde  à  reconnaître  qu'ils  ne  peuvent  faire 
constater  l'existence  du  mobilier  à  eux  échus  ni  par  témoins, 
ni  par  commune  renommée  :  soit  que  l'on  applique  l'artiole 
1499,  soit  que  Ton  applique  l'article  4504,  toute  preuve  de 
ce  genre  est  interdite  au  mari  ou  à  ses  représentants.  Jl 
n'y  avait  d'ailleurs  aucun  motif  pour  la  leur  permettre,  car 
le  mari  est  en  faute  de  n'avoir  pas  fait  constater  régulière- 

*  Cassation^  19  juillet  1864,  Sirey>64^  1, 441,  et  DaUQZ,65»  I,  66 
Cassation,  8  décembre  1874,  Sirey,  75, 1,  209,  et  Dalioz^  75,  h  33; 
Dijon,  4  février  1884,  Sirey,  85,  II,  25,  et  Dalloz^  84,  Uj  169 
Douai,  11  avril  1884,  Sirey,  84,  II,  15&  —  Aubry  et  Rau,  V,  §  522, 
texte  et  &ote-17^  p.  451.i  •*-  Compat.  Cassatioo,  38  novembre  1^^ 
Sirey,  67, 1, 110,  et  Dalloa,  G7,  I^  109;  et  Laairent,  XXHl,  i^'  W. 

*  Cassation,  20  juin  1883,  Sirey»  84/  1, 107,  et  DMUj  84^  J»  ^ 
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imat  ia  oonsisiance  des  successions  à  lui  échues  pendant 
le  mariage,  tandis  que  la  fename  ne  peut  être  victime  de 
la  négligence  commise  par  le  mari. 

L'uoi(|ue  question  est  donc  de  savoir  si  le  mari  ou  ses 
héritiers  ne  pourront  faire  la  preuve  qui  leur  incombe 
qu'au  moyen  d'un  inventaire  ou  d'un  état  authentique»  ou 
si  l'inventaire  peut  être  suppléé  par  un  acte  présentant  des 
garanties  analogues,  tel  qu'un  acte  de  partage  non  suspect^ 
les  registres  domestiques  du  de  cujus  dont  le  mari  a  re- 
oueillî  la  suecesstoci,  etc«.« 

-  Nous  persisterons  ici  dans  l'opinion  que  nous  avons  déjà 
écnise  sur  le  sens  de  l'article  1499,  lorsqu'il  s'agit  de  la 
preuve  du  mobilier  apporté  en  mariage  par  les  époux  :  * 
nous  croyons  que  l'inventaire  peut  être  remplacé  par  ces 
aote&i  qui  présentent  une  sécurité  égale  à  celle  de  l'inven- 
taire. Aux  motifs  que  nous  avons  donnés  nous  ajouterons 
ici  un  argument  spécial  que  nous  fournit  l'article  1504  ; 
après  avoir  posé  en  principe  qu'un  inventaire  est  néces- 
saire pour  constater  le  mobilier  qui  échoit  à  chacun  des 
époux  pendant  le  mariage,  l'article  ajoute  :  «  A  défaut 
«  d'inventaire  du  mobilier  échu  au  mari,  ou  d'un  titre 
«  propre  à  justifier  de  sa  consistance  et  valeur,  le  mari  ne 
«  peut  en  exercer  la  reprise.  »  Ces  expressions,  plus  larges 
même  que  celles  de  l'article  1499,  montrent  bien  que  la  loi 
n'^ge  aucune  forme. déterminée  d'acte,  pourvu  que  celui 
qu'on  présente  soit  «  propre  à  justifier  de  la  consistance  du 
K  mobilier.  »  Nous  avons  déjà  indiqué,  d'ailleurs,  l'analo- 
igiequi  existe  entre  la  communauté  réduite  aux  acquêts  et 
F^xclusion  du  mobilier  de  la  communauté,  régime  pour 
lequel  l'article  1504  est  spécialement  écrit." 

*  Suprà,  Tome  III,  n*  1485. 

*  CassaUon,  14  ma!  1879,  Sirey,  80,  h  17,  et  Dalloz,  79, 1,420 ; 
Cbambèry,  25  aotit  1879,  Sirey,  80,  H,  53^  et  Dalloz,  80^  U,  196  ; 
^Ca^atîon,  30  août  1884,  Sirèy,  65, 1, 126,-et  Dalloz,  85,1,  312.  — 
Bodîôre  et  Pont,  II,  n*  1287;  Aubry  et  Rau^  V^  §  522,  texte  et  note 
i8,  p.  4*1^  -^  Oûfitrà,  Laurent^  XXUI,  n-  481-182.  —  Compar. 
Orléans^  St4  lèvriar  1860,  Sirey,  60f  II,  120. 
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148A.  —  Les  héritiers  du  mari  doivent,  à  notre  aVîSi 
être  assimilés  au  mari  et  obligés  comme  lui  à  faire  la  prlenire 
par  inventaire  ou  autre  acte  équivalent.  •* 

On  en  a  douté,  à  raison  de  la  différence  de  rédaction  des 
deux  paragraphes  de  rarticle  1504:  tandis  que  le  deuxième 
paragraphe  indique  que  la  preuve  à  faire  est  la  même  pour 
«  (a  femme  ou  ses  héritiers,  »  le  paragraphe  premier  ûe 
parle  que  du  «  mari,  »  sans  ajouter  «  on  ses  héritiet^;  i^ 
Cette  différence  s'explique^  dit-on,  par  la  différentîe-ie*  si- 
tuation du  mari  et  de  ses  héritiers  :  le  mari  a  commi^tiM 
faute  en  ne  faisant  pas  dresser  d'mventaire,  tandis  que'i^es 
héritiers,  qai  n'ont  rien  à  se  reprocher,  penveni  prouver 
de  toute  manière  l'atteinte  portée  à  leurs  droits,  même  par 
témoins  ou  par  commune  renommée.* 

Il  faut,  croyons-nous,  rejeter  cette  opinion.  En  principe^ 
les  héritiers  ne  peuvent  avoir  plus  de  droits  que  leur  aa^ 
teur,  auquel  ils  succèdent  in  virtutes  et  in  vitia  :  ks  règles 
de  la  preuve  doivent  donc  être  les  mêmes  pour  eux,  sans 
qu'il  y  ait  besoin  que  le  législateur  s'en  explique.  H  serait 
même  exorbitant  qu'ils  pussent  profiter  de  la  négligence  de 
leur  auteur  pour  faire  la  preuve  par  témoins  ou  par  com- 
mune renommée,  c'est-à-dire  par  des  moyens  très  dange- 
reux, de  la  consistance  du  mobilier  échu  à  celui-ci.* 

Kous  apporterons  toutefois  une  restriction,  pour  le  cas 
où  les  héritiers  du  mari  sont  des  héritiers  réservatûires  : 
nous  croyons  qu'ils  peuvent  alors  faire  la  preuve  de  la  con- 
sistance  du  mobilier  échu  à  leur  auteur  par  toute  espèce 
de  moyens,  sauf  par  commune  renommée.  Les  héritiers 
réservataires  n'agissent  pas  en  effet  comme  représentant 
leur  auteur,  mais  en  vertu  du  droit  propre  et  personnel 
que  la  réserve  leur  confère:  et  il  «st  de  règle  que  l'atteinte 

*  Rodière  et  Pont,  II,  n*  1268. 

•bimoges,  3aoûtl8eo^  Sirey, ^,  II,  ^i,  et  Dalloz,  61, 11,48.  — 
IkiaroaidéV'V,  articles  1498^1499,  III  ;  Atibry  et  RaU,  Y>i522^tfexte 
^t  Qbt^i€^  p,<451'462;  Lauréat,  XXIII,  ti*  iW)  Pi(d^^  De  lacomi^ 
munauié  réduite  aux  acquêiSy  i>A3(>'i^,         ^^i     •    i.// 


AATICLS  U99.  383 

pQCtée  à  Ja  réserve  peut  être  prouvée  par  toute  espèce  de 
moyafts.* 

Mais,  mèine  dans  ce  cas,  nous  pensons  que  la  preuve  par 
commune  reQoixunée  doit  leur  être  interdite  :  c'est,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit^  une  preuve  d'un  caractère  tout  k  fait 
^ceptionnel,  qui  ne  peut  être  employée  que  dans  les  cas 
où  la  loi  lapern^eljeJKprçssément,  et  elle  ne  Taccorde  point 
aux  héritier»  du  mari . 

..140i^  ^  tes  règles  que  nous  venons  de  tracer  sur  la 
p^e^UMe  que  les  époux  ou  leurs  héritiers  doivent  faire  de 
leurs  apports  mobilier»,  ies  uQsvis*à-vi^  de»  autres^  ne  sont 
pas  applicables  dans  Thypothèse  où  l'un  des  époux  serait 
fr^aocier  de  l'autre,  du  chef  de  l'auteur  dont  il  a  recueilli 
la  succession.  Alors  les  règles  à  suivre  sont  les  règles  géné^ 
ral^s  su?  la  preuve  des  obligations,  et  non  les  règles  spé- 
qîaleasurla  preuve  des  apports  matrimoniaux.' 
.  140t .  —  n*  Ou  passif  de  la  communaulé  réduite  atiâp 
acquêts,  —  SoUjS  le  régime  de  la  communauté  réduite  aux 
acquêts^  il  est  certain  que  les  époux  conservent  comme 
propres  les  dettes  dont  ils  étaient  tenus  au  moment  du  ma* 
riage,  et  ceUes  qui  grèvent  les  successions  à  eux  échues 
au  cours  du  mariage.  Il  doit  y  avoir  une  exacte  corrélation 
entre  la  composition  de  l'actif  et  celle  du  passif,  et,  puisque 
les  époux  conservent  comme  propre  leur  mobilier  présent 
et  futur,  ils  doivent,  par  réciprocité,  supporter  seuls  leurs 
dettes  préi^entes  et  les  dettes  grevant  les  biens  qui  leur 
^cherront  dans  l'avenir. 

.  De  là  l'article  1498. 1.  aux  termes  duquel  les  époux  sont 
œœés  exclure  de  la  communauté  «  les  dettes  de  chacun 
«  d^eux  actuelles  et  futures^  et  leur  mobilier  présent  et 
4  futur.  » 
1499.  —  On  reconnaît  généralement  que  le  passif  de  la 

^  Marcadé,  Aubry  et  Rau,  Laurent  et  Piolet^  Op*  et  loc.  citât. 

^  CassatâoD^29  novembre  1853^  Sirey,  54^  I,  64t^  et  Dailoz,  54, 
1^  189-  —  Aubry  et  Rftu^  V,  §  S22,  texte  et  note.  20,  p.  462;  Lau- 
reut,  XXIII,  n*  180. 
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société  d'acquêts  se  composera,  par  suite  de  l'observation 
qui  précède,  des  dettes  contractées  par  le  mari  pendant  la 
durée  de  la  communauté,  et  des  dettes  contractées  par  la 
femme  avec  l'autorisation  du  mari,  ou  avec  l'autorisation 
de  justice,  dans  les  hypothèses  exceptionnelles  de  Tarticle 
t*87. 

Cependant  un  auteur  estimé,  M.  Ducruet,  auteur  des 
Éludes  sur  la  loi  de  transcription,  nous  a  proposé  des 
doutes  contre  cette  solution  généralement  acceptée.  D'après 
lui,  il  n'y  aurait  pas  à  proprement  parler  de  passif  dans  la 
communauté  induite  aux  acquêts  :  au  moment  de  la  liqui- 
dation, on  déduirait  de  l'actif  les  dettes  constituées  dans 
rintérêtde  la  communauté,  et  cette  communauté  se  compo- 
serait exclusivement  du  reliquat  net,  dettes  déduites,  qui 
serait  partagé  entre  les  époux  ou  leurs  représentants. 

La  question  n'est  pas  seulement  une  question  théorique, 
elle  présente  au  point  de  vue  fiscal  un  réel  intérêt  pratique  : 
si  la  solution  de  M.  Ducruet  devait  être  admise,  la  succes- 
sion de  la  femme  ne  comprendrait  que  la  moitié  du  reliquat 
net  âes  biens  de  communauté,  tandis  que,  dans  la  solution 
opposée,  elle  comprend  la  moitié  du  reliquat  brut,  dont  on 
ne  peut  déduire  les  dettes,  par  application  des  articles  14 
et  15  de  la  loi  du  22  frimaire  an  Vn. 

Le  système  de  M.  Ducruet  se  fonde  sur  les  termes  de  l'ar- 
ticle 1498  :  ce  texte  exclut  de  la  communauté  les  dettes  pré- 
sentes et  futures  des  époux,  et  ces  expressions  générales, 
dettes  futures,  montrent  bien  qu'il  n'y  a  pas  véritablement 
de  passif  dans  la  communauté  d'acquêts.  L'article  ajoute 
que  le  partage  «  se  borne  aux  acquêts  faits  par  les  époux  », 
d'où  il  suit  que  la  communauté  ne  comprend  que  les  béné- 
fices qui  ont  été  faits  pendant  sa  durée,  après  déduction  des 
dettes  qui  les  grèvent. 

Malgré  l'argumentation  ingénieuse  de  l'honorable  auteur, 
nous  croyons  que  le  système  qu'il  propose  doit  être  écarté, 
i^e  système  a  le  tort,  à  notre,  avis,  de  négliger  le  caractère 
fondamental  de  la  communauté  d'acquêts,  qui  n'est,  comme 


1: 
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son  Dom  l'indique,  qu'une  communauté  légale  réduite. 
L'article  1348  décide  d'ailleurs  que  les  règles  de  la  commu*^ 
naulé  légale  sont  applicables  à  toute  communauté  conven- 
tionnelle :  et  elles  sont  surtout  applicables  à  la  communauté 
d'acquêts,  qui  n'est  comme  nous  le  disons,  qu'une  commu- 
nauté légale  à  effets  restreints. 

Il  suit  de  là  que  cette  communauté,  image  de  la  commu* 
nauté  légale,  aura  comme  elle  son  actif  et  son  passif,  son 
gouvernement  et  sa  liquidation,  liquidation  qui  se  fera 
d'après  les  mêmes  bases  que  celles  de  la  communauté  lé- 
gale. Mais,  comme  l'actif  est  réduit,  le  passif  doit  être  ré- 
duit d'après  les  mêmes  bases  :  on  élimine  de  l'actif  social  le 
mobilier  présent  et  futur  des  époux,  on  en  éliminera  les 
dettes  qu'ils  avaient  au  moment  du  mariage,  et  celles  qui 
grèvent  les  successions  qu'ils  ont  recueillies  depuis. 

C'est  en  ce  sens  qu'il  faut  entendre  les  expressions,  asses 
inexactes  elles-mêmes,  de  dettes  futures:  le  Jégislateur  a 
einpiojé  ces  mots  comme  il  venait  d'employer  ceux  de  mo^ 
hilier  futur,  dans  le  sens  de  mobilier  ou  de  dettes  advenant 
aux  époux  à  titre  de  succession  ou  de  donation. 

«  Attendu,  dit  très  bien  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
€  que  la  communauté  d'acquêts  est  soumise  à  la  même  règle 
€  que  la  commimauté  légale,  en  ce  sens  qu'elle  se  compose 
€  passivement  des  dettes  contractées  durant  son  cours  par 
€  le  mari,  qui  est  présumé  avoir  employé  aux  besoins  du 
«  ménage  les  sommes  empruntées,  s'il  n'est  prouvé  qu'elles 
€  ont  tourné  au  profit  personnel  de  l'un  des  époux.  »  ' 

1403.  —  La  communauté  d'acquêts  a  donc  un  passif, 
qui  se  compose  de  toutes  les  dettes  contractées  par  le  mari, 

«  Cassation,  19  juillet  1864,  Dallez,  65,  I,  66.  —  Compar,,  dans 
le  même  sens.  Cassation^  6  février  1833,  et  Bordeaux,  12  décem- 
bre 1834,  Dalloz,  Répert.  alphab.,  V*  Contrai  de  mariage,  n" 
2610-2611  ;  Caen,  14  janvîerl880^  Rec.  de  Caen,  80,  p.  35.  —  Trop- 
iMig,  ni^n**  1890^1892 ;Rodièfe  et  Pont,  H,  n*  1260;  Aubry  et 
Rao,  V,  g  &22^  îAKte  et  note  23^  p«  454;  Golmet  de  Santeirre»  VI, 
n*  161  bis  XII;  Laurent,  XXIII^  n»  158. 
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OU  par  la  femme,  avec  rautorisation  du  mari,  ou  avec  celle 
de  justice,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  U27  ;  sauf  ré- 
compense de  la  part  de  l'un  des  époux,  si  cette  dette  avait 
été  contractée  dans  l'intérêt  personnel  de  l'un  d'eun. 

Nous  juterons  que  la  composition  de  ce  passif  est  la 
même,  que  les  époux  aient  adopté  expressément  Jta  com- 
munauté réduite  aux  acquêts,  ou  qu'ils  l'aient  adoptée  vir- 
tuellement, en  excluant  de  la  communauté  tout  leur  mobi- 
lier présent  et  futur.  Même  dans  ce  dernier  cas,  il  doit  y 
avoir  corrélation  entre  la  composition  de  l'actif  et  celle  du 
passif,  et,  de  même  que  le  mobilier  futur  est  exclu  de  la 
communauté,  de  même  on  doit  exclure  les  dettes  futures. 
Cette  solution,  imposée  par  les  principes  généraux,  est  d'ail- 
leurs confirmée  par  les  articles  15H  et  1514.' 

1494.  —  Au  point  de  vue  de  la  contribution  aux  dettes 
dans  les  rapports  des  époux  entre  eux,  le&  dettes  actuelles  et 
futures  de  chacun  d'eux  sont  exclues  de  la  comisfUiQauté, 
lors  même  que  leur  mobilier  présent  ou  à  venir  n'aurait 
pas  été  constaté  par  inventaire.  L'article  U98  en  effet  dé- 
clare dans  tous  les  cas  ces  dettes  exclues  de  la  conuBunauté 
d'acquêts,  sans  subordonner  cette  exclusion  à  la  confection 
d'un  inventaire  du  mobilier. 

Mais,  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  poursuite  des  créan- 
ciers, la  réponse  n'est  pas  aussi  absolue,  et  il  faut  faire  plu- 
sieurs distinctions  que  nous  allons  établir. 

1495.  —  S'il  s'agit  des  créanciers  du  mari,  ils  peuvent 
poursuivre,  pendant  la  durée  de  la  communauté,  d'abord 
les  biens  personnels  du  mari,  leur  débiteur,  puis  les  biens 
de  la  communauté,  qui  sont  confondus  avec  ceux  du  mari, 
comme  sous  le  régime  de  la  communauté  légale  : 

«  Attendu,  a  dit  exactement  la  cour  de  Pau,  que  le  droit 
«  d'administration  qui  appartient  au  mari^  et  le  pouvoir  qui 
«  s'ensuit  d'engager  la  société  conjugale  étant  les  mêmes 

«  Marcadé,  V,  article  1503,  III;  Troplong,  III,  n*  1941;  Rodière 
et  Pont^  11^  n*  laoO;  Aubry  et  Rau,  V,  §  522,  tezt»  et  note  22, 
p.  453-454. 
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4c  sons  le  régime  de  la  communauté  légale  et  âous  eelui 
«  de^a  communauté  réduite  au(  acquêts,  il  n'y  a  aucune 
4(  raison  pour  ne  pas  appliquer  à  ce  dernier  régime' les 
«  dispositions  de  Tarticle  4424;  que  sous  le  régime  delà 
«communauté,  quel  qu'il  soit,  toute  condamnatiorioMenue 
«  contré  le  mari,  quelle  qu'elle  soit,  peut  être  exécutéepar 
4t  le  créancier  sur  les  biens  de  la  communauté.  »  ^ 

Mais  une  fois  la  communauté  dissoute,  les  créanciers  <|ui 
ne  sont  pas  créanciers  de  la  communauté,  qui  ne  sont 'que 
créanciers  personnels  du  mari,  n'ont  plus  d'action  sur  les 
biens  communs,  mais  seulement  sur  la  portion  de  ces  bicins 
qui  revient  au  mari.  En  effet,  la  concision  des  deux  patri- 
moines du  mari  et  de  la  communauté  cesse  à  la  dissolution 
de  la  communauté  ;  et  les  créanciers  personnels  du  mari 
rentrent  dans  le  droit  commun,  ils  n'ont  plus  d'^ffou  que 
sur  les  biens  de  leur  débiteur.* 

1406.  —  S'il  s'agit  des  créanciers  personnels  de  la 
femme,  ils  n'ont  d'action  que  sur  le  patrimoine  propre  de 
celle-ci,  pourvu  que  le  mobilier  lui  appartenant  soit  cons- 
taté par  inventaire  ou  état  authentique  :  c'est  l'applieation 
du  droit  commun,  la  femme  n'a  pas  mis  ses  biens  dans  la 
communauté  d'acquêts,  ses  dettes  doivent  lui  rester  pro- 
pres et  ne  peuvent  être  poursuivies  que  sur  ses  biend; 

Hais,  si  le  mobilier  de  la  femme  n'a  pas  été  constaté  par 
inventaire  ou  élat  authentique,  il  y  aura  lieu  d'appliquer 
par  analogie  l'article  1540,  n^  2  et  3,  et  de  déGid©i*.qiie  les 
créanciers  de  la  femme  auront  action  sur  les  biens^  de  la 
communauté.  Le  motif  de  décider  est  le  même  sous  le  ré- 
gime de  la  séparation  des  dettes  et  sous  le  régime  de  la 
communauté  d'acquêts  :  le  mari,  en  ne  faisant  pas  consta- 
ler  par  inventaire  ou  état  régulier  le  mobilier  apporté  par 
la  femme  ou  à  elle  échu,  a  rendu  impossible  l'action  des 

*  Pau^23  mai  1877,  Sirey,  77,  II,  333^  et  Dalloz,  78,  II,  190.  — 
5rc  Cassation,  19  juillet  1864^  Sirey,  64, 1,  441,  et  Dalloz,63, 1,  66. 

*  TroploufiTT  nir  n**  2044-2045;  Aubry  et  Rau,  Y,  %  523i  texta  et 
note  24,  p.  454;  Laurent,  XXIII,  n*  161. 
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créanciers  sur  ce  mobilier,  et  il  a  amené  lui-même  la  con- 
fusion entre  Tactif  de  la  communauté  et  celui  de  la  femme  : 
dès  lors  le  passif  doit  être  également  confondu/ 

Toutefois»  si  ta  communauté  paie  la  dette  de  la  femme^ 
il  y  aura  lieu  à  récompense  de  la  part  de  celle-ci  ou  de  ses 
héritiers,  comme  sous  le  régime  de  la  communauté  légale  : 
il  en  serait  de  même  si  la  communauté  d'acquêts  avait 
payé  des  dettes  personnelles  du  mari.* 

t497.  —  Si  la  communauté  d'acquêts  n'est  pas  tenue 
du  capital  des  dettes  personnelles  aux  époux,  et  si  elle  a 
droit  à  récompense,  dans  les  cas  exceptionnels  où  elle  a  dû 
les  payer»  il  en  est  différemment  des  intérêts  de  ces  dettes  : 
comme  la  communauté  d'acquêts  perçoit  les  revenus  des 
biens  propres  des  époux»  elle  doit  payer  de  suo  et  sans  ré- 
compense les  intérêts  de  ces  dettes,  qui  sont  une  charge 
des  revenus,  ainsi  que  l'article  1512  le  décide  pour  le  régi- 
me de  la  séparation  des  dettes.  Il  suit  de  là  que  s'il  s'agit 
des  intérêts  des  dettes  de  la  femme,  le  mari,  étant  tenu  de 
les  acquitter  en  qualité  de  chef  de  la  société  d'acquêts,  peut 
être  personnellement  poursuivi  par  les  créanciers  qui  en 
demandent  le  paiement.' 


De  (! administration  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts^ 
et  des  biens  propres  des  époux. 

149ft.  —  Les  explications  que  nous  avons  données  sur 
la  composition  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts  vont 
nous  permettre  d'être  bref  sur  les  règles  qui  gouvernent 
son  administration. 


*  Aubry  et  Rau,  V,  §  522,  p.  455  ;  Laurent,  XXIIÏ,  n*  162. 
»  Cassation,  8  décembre  1874,  Sirey,  75, 1,  209^  et  Dalioz,  75, 1, 
33. 
»  Bordeaux,  1*'  juillet  1874,  Sirey,  76,  II,  112. 
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La  coramunaulé  d'acquêts,  avons-nous  dit,  est  une  com- 
munauté légale  réduite,  avec  un  actif  et  un  passif  moins 
étendus  que  celui  de  la  communauté  légale,  mais  avec  une 
organisation  semblable. 

Il  en  résulte  que,  de  même  que  le  mari  est  seigneur  et 
maître  de  la  communauté  légale,  de  même  il  est  seigneur  et 
maître  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts.  Nous  n'avons 
donc  rien  à  dire  des  pouvoirs  d'administration  qui  lui  appar- 
tiennent h  ce  titre  sur  les  biens  de  la  communauté  légale.^ 

1400.  — •  Comme  sous  le  régime  de  la  communauté  lé- 
gale, le  mari  administre  les  biens  propres  de  la  femme  ;  et 
il  peut  notamment,  à  titre  d'administrateur,  intenter  les 
actions  mobilières  et  possessoires  qui  appartiennent  à  la 
femme,  dans  les  termes  de  l'article  1428.' 

Mais  peut-il  disposer  des  meubles  piM)pres  qui  appartien- 
nent à  la  femme  ?  Peut-il  notamment  toucher  les  créances 
de  celle-ci,  en  poursuivre  le  recouvrement,  les  céder  par 
voie  de  transport  ?  Cette  question  est  très  controversée, 
mais  nous  Tavons  déjà  résolue  par  avance,  sous  les  divers 
aspects  qu'elle  présente,  et  il  va  suffire  de  nous  référer  aux 
solutions  que  nous  avons  données. 

Tout  d'abord,  nous  avons  admis  que  la  femme  demeure, 
sous  le  régime  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts,  pro- 
priétaire du  mobilier  qui  lui  appartient  au  moment  du  ma- 
riage ou  qui  lui  échoit  pendant  sa  durée.' 

Puis,  examinant  le  pouvoir  d'administration  du  mari  sur 
les  créances  que  la  femme  se  serait  réservées  comme  pro- 
pres, sous  le  régime  de  la  communauté  légale,  nous  avons 
admis  que  le  droit  d'administration  qui  lui  appartenait  lui 
donnait  le  pouvoir  de  toucher  ces  créances,*  et  d'en  pour- 
suivre le  paiement,'  mais  qu'il  ne  pouvait  ni  transporter  ces 

*  Aubry  et  Rau,  V,  §  522,  p.  455;  Laurent,  XXIII,  n«  164. 

*  Limoges,  26  novembre  1841,  Dalioz,  Répbrt.  alphab.,  v* 
Contrai  de  mariage,  n*  2635. 

»  S^prà»  Tom0  IIl^  n*  1469. 

*  Suprà,  Tome  II,  n*  783. 
»  Supràf  Tome  11^  n»  815. 
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crêanices,  ni  alîétier  les  meubles  corporels  de  ia  femme.* 
Ces  solutions  doivent  évidemment  être  les  mêmes  soas  le 
régime  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts,  puisque 
nous  admettons  que  les  meubles  de  la  femme  lut  restent 
propriéS  sôiis  ce  régime. 

Rappelons  seulement  qu'il  n'en  sera  pas  de  même  pour 
les  meubles  qui  se  consomment  primo  usu,  ou  qui  sont 
par  leur  nature  destinés  à  être  vendus,  puisque  nous  avons 
pensé  que  la  communauté  d'acquêts  devenait  propriétaire 
dé  cette  catégorie  de  meubles,  sauf  récompense.* 


§in 

De  la  dissolution  de  la  ùommunauté  réduite 
aux  acquêts. 

t&OO.  —  La  communauté  d'acquêts  se  dissout,  par  les 
mêmes  causes  qye  la  communauté  légale,  la  mort  de  l'un 
des. époux,  k  séparation  de. biens,  la  séparation  de  corps  et 
le  divorce. 

La  situi^tion  de  la  femme  ou  de  ses  héritiers,  en^^e  «le 
la. communauté  dissoute,  est  la  même  qu'en  présence  de  la 
communauté  ;  et  elle  peut,  comme  pour  la.  communauté 
légatejiracqepler  ou  la  refuser/ 

.1  ttOl.  -r  Si, la  femme  accepte  la  communauté,  les  règles 
sur  .la  formation  de  la  masse  et  sur  les  opérations  du  par- . 
tqgQ  s^OAt  les  mêmes  que  pour  4e  partage  de  la  commu- 
nauté. I<^gftl^4  11  n'y  aura  de  différence  que  pour  l'étepdue 
de.Ja.inassQ. partageable,  qui  ne  comprend,  çpn;ime  nous^ 
l'avons  vu  en  traitant  de  la  composition  de  la  communauté 

<SuprA,  Tome  II,  b»'81S-814. 

»i9^/>y^d,'TômeIlF,n- 1472-1478.  .     '/ 

^  Lîtiiogés,  19  join  IBSB,  Sirôy,  »,►  II,  465.  -►-  Atbtj  et  Rftu^.V,  : 

§  522,  texte  et  note  34,  p.  460.  '     :. 
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d'acquêts»  que  «  les  acquêls  ÎQiis  par  les  époux,  ensemble 
«  ou  séparément,  et  provenant  tant  de  l'industrie  commune 
«  que  des  économies  faites  sur  les  fruits  et  revenus  des 
«  hieos  des  époux  »  (article  1498), 

Le  passif  devra  être  acquitté  comme  dans  la  commu-^ 
nauié  légale,  à  concurrence  de  Témolument  de  1^  femme, 
s'il  y  a  eu  «  bon  et  fidèle  inventaire  ;  »  sinon  par  moitié 
entre  les  deux  époux.  Mais  la  composition  de  ce  passif  est 
différente,  comme  nous  l'avons  vu,  puisqu'il  ne  comprend 
ni  les  dettes  dont  les  époux  étaient  tenus  au  moment  du 
mariage,  ni  celles  qui  grevaient  les  successions  ou  les  do- 
nations par  eux  recueillies  au  cours  du  mariage  :  il  en  ré- 
sulte que  la  femme  ne  peut  être  tenue,  même  jusqu'à  con- 
currence de  son  émolument,  de  la  moitié  des  dettes  per- 
sonnelles au  mari,  pourvu  que  le  mobilier  de  celui-ci  ait 
été  constaté  par  inventaire  ou  acte  authentique.* 

Comme  dans  la  communauté  légale,  les  créanciers  de  la 
communauté  réduite  aux  acquêts  n'ont  aucun  droit  de  pré- 
férence sur  les  biens  communs,  à  rencontre  des  créanciers 
personnels  des  époux,  puisque  la  communauté  ne  constitue 
point  une  personne  civile,  distincte  de  la  personnalité  des 
époux.' 

IttOS.  —  Si  la  femme  renonce  à  la  communauté,  elle 
reprend  ses  meubles,  dont  la  communauté  d'acquêts  a  eu 
la  jouissance,  mais  qu'elle  est  tenue  de  restituer. 

S'il  s'agit  de  mobilier  meublant,  qui  se  déprécie  néces- 
sairement par  le  temps  et  par  l'usage,  le  mari  ou  ses  héri- 
tiers ne  sont  obligés  de  le  restituer  que  dans  l'état  où  il 
est,  usé  et  déprécié,  pourvu  qu'il  ne  soit  pas  détérioré  par 
le  dol  ou  par  la  faute  du  mari.  Ce  n'est  là  que  l'application 
d'une  règle  de  droit  commun,  écrite  dans  l'article  589  pour 

^  Aubry  et  Rau,  V,  §  522,  texte  et  note  35,  p.  460. 

*  Suprà,  Tome  I,  n*  345,  et  Tome  111,  n*  1408.  -  Sic  Laurent, 
XXIII,  n- 193.  —  Contra,  Bordeaux,  23  janvier  1826  et  6  juillet 
1832^  D&lloz,  RÉPERT.  ALPHAB.^  V*  Contrat  de  mariage,  n* 
2511.  .  r 
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Tusufruit,  dans  rarlicle  1566  pour  la  restitution  de  la  dai 
sous  le  régime  dotal,  et  qu'il  faut  géoéraliser.^ 

S'il  s'agit  de  meubles  qui  se  consomment  par  lepremiec 
usage,  ou  qui  sont  destinés  à  être  vendus,  comme  nous 
avons  admis  que  la  communauté  en  devenail  propriétaire, 
sauf  récompense,  nous  devons  déoider  que  la  femme  sera 
créancière  de  la  valeur  de  ces  meubles,  estimés  au  moment 
ou  ils  sont  entrés  en  communauté,  et  non  au  momeml  où  la 
communauté  se  dissout.' 


§IV 

De  quelques  clauses  modificatives  de  la  communauté  réduite 
aux  acquêts. 

f  ftOS.  —  La  communauté  d'acquêts  peut  être  modifiée 
par  telles  clauses  qu'il  plaît  aux  parties  d'y  ajouter,  poui^ 
en  restreindre  ou  pour  en  diminuer  l'étendue  :  ces  clauses 
sont  valables,  en  vertu  du  principe  de  liberté  écrit  dans 
l'article  1387. 

C'est  ainsi  que  les  parties  peuvent,  en  adoptant  la  com- 
munauté d'acquêts,  stipuler  qu'elle  comprendra  tels  ou  tels 
meubles,  ou  même  tels  ou  tels  immeubles  qui  appartien- 
nent à  Tun  des  époux. 

Nous  examinerons  seulement  deux  de  ces  modifications  : 
la  réduction  de  la  communauté  aux  acquêts  mobiliers  ou 
immobiliers,  et  la  clause  portant  que  la  communauté  sera 
partagée  inégalement. 

f  ttO^l.  —  Peut-on  stipuler  que  la  communauté  ne  com- 
prendra que  les  acquêts  mobiliers,  ou  les  acquêts  immobi- 
liers? Cette  dernière  clause,  la  réduction  de  la  commu- 

*  Cassation,  16  julllei  1856,  Sirey,  56,  I^  865,  et  Dallez,  56, 1, 281. 
-  Aubry  et  Rau^  V,  §  522,  p.  460;  Uureût,  XXIH,  û»  IW. 

•  Laurent,  XXIII,  n*  151.  —  Conirày  Aubry  et  Rau,  V,  §  522, 
p.  457-458. 
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Hanté  aux  acquêts  immobiliers,  était  encore  très  fréquente 
il  y  a  quelques  années  en  Normandie,  maià  elle  tend  à  dis- 
parattre. 

D'excellents  jurisconsultes  estiment  que  celte  clause  est 
0iilie,  et  M.  Cotmel  de  Santerre  notamment  le  soutient 
dans  les  termes  suivants  : 

c  Cette  clause  porte  atteinte  à  une  règle  dominante  de 
€  la  matière,  la  règle  de  l'immutabilité  des  conventions 
«  matrimoniales.  Il  dépendra  des  époux,  et  particulière- 
€  ment  du  mari,  d'augmenter  ou  de  diminuer  l'actif  corn- 
«  mun,  en  faisant  des  acquisitions  de  biens  d'une  nature 
«  plutôt  que  d'une  autre,  et  les  inconvénients  moraux  qui 
«  ne  permettent  pas  la  précarité  du  régime  matrimonial 
€  se  trouveraient  tout  entiers  dans  cette  hypothèse.  On  a 
«  dit,  dans  le  sens  de  la  validité  de  la  clause,  que  si  elle 
«  doit  paraître  nulle  coihme  désavantageuse  à  la  femme, 
«  elle  lui  est  en  tout  cas  moins  préjudiciable  que  ctitod'tx- 
€  clusion  de  la  communauté  qui  est  consacrée  par  la  Wti' 
«  car  S9US  l'empire  de  cette  dernière  convention  la  femme 
€  est  sûre  de  n'avoir  aucune  part  aux  acquisitions  faites- 
«  par  le  mari,  tandis  qu  elle  conserve  la  chance  de  profiler 
€  de  ces  acquisitions  dans  le  cas  [de  communauté  réduUe 
€  soit  aux  acquêts  immobiliers,  soit  aux  acquêts  mohiUcursi 
«  La  question,  selon  nous,  n'est  pas  ainsi  placée  sur  soor 
«  terrain  :  nous  n'attaquons  pas  cette  convention  comme 
«  exiclusivement  désavantageuae  à  la  femme,  eUe  peut  lui 
«  être  favorable  si  le  mari  songe  à  l'avantager;  nous  pré-^ 
«  tendons  que  la  coq ve^tion  malrinaoniale  n'est  pas  im^^v 
«  muable,  que  le  régime  est  précaire,  qu'il  dépend  da  ca^ 
«  price  dejs  époux  pejadant  Je  mariage  ;  et  la  com^taHatsAn 
€  avec  le  régime  sans  confununauté  n'esit  pas  conciliante^ . 
«  car  si  ce  régime  est  moins  favorable  à  la  femmfi)  iV  e^l 
«  au  moins  définitivement  fixé  par  le  contrat  de  mariage, 
«  et  il  ne  peut  ni  directement,  ni  indh^ectement,  être  moidi^ 
4L  fié  pendant  le  mariage.  »  * 

*  VI,  n«  162  bis  VII.  —  Sic  Rolland  de  Villargues^  RépeWt.  bu  - 


394  CONTRAT  DE  HARU6E. 

Il  convientj  croyons-nous,  de  rejeter  cette  opinion,  et  <te 
décider  que  la  clause  dont  nous  nous  occupons  est  valable. 
Il  est  certain  d'abord,  comnie  le  reconnaît  M.  Colmet  de 
Santerre,  que  la  clause  ne  peut  être  annulée  comme  pré}»-» 
diciable  à  ta  femme,  car  elle  lui  est  plus  arantagense,  évenh 
tuellement,  que  la  clause  d'exclusion  de  communauté  :  avec 
le  régime  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts  immobi^ 
liers,  elle  peut  avoir  une  part  des  économies  faites  dans  le 
ménage,  landîs  qu'avec  le  régime  sans  communauté  elle 
est  assurée  de  n'en  point  avoir. 

Mais  le  savant  jurisconsulte  dont  nous  venons  d'exposer 
l'opinion  objecte  que  la  clause  est  nulle  à  un  autre  point  de 
vue,  parce  qu'il  dépend  de  la  volonté  du  mari  d'y  donner 
effet  ou  non,  suivant  qu'il  achètera  des  meubles  ou  des  im- 
meubles. L'objection  est  plus  grave  en  apparence,  mais 
nous  ne  la  croyons  pas  mieux  fondée.  Autre  chose  est  le 
droit  qui  natt  pour  la  femme  de  l'adoption  de  la  commu«* 
nauté  d'acquêts  réduite  aux  immeubles,  autre  chose  l'émo^ 
lument  de  ce  droit  :  le  droit  de  la  femme  est  certSin,  im- 
muable, et  tout  immeuble  acheté  par  le  mari  entrera  en 
communauté,  qu'il  le  veuille  ou  non.  Il  est  vrai  que  rétno- 
lument  du  droit  est  incertain,  que  le  mari  peut  acheter  ou 
non  dès  immeubles  :  mais  celte  incertitude  des  résultats  se 
rencontre  dans  plus  d'un  régime  matrimonial,  sans  que  l'on 
y  voie  une  violation  de  l'article  1393.  C'est  ainsi  que  éms 
le  régime  type,  le  régime  de  la  communauté  légale,  il  dé- 
pend dû  mari  de  faire  des  économies  ou  de  dissiper  toutes 
les  ressources  du  ménage,  et.  dans  ce  dernier  cas,  de  r^ 
duire  à  un  titre  nu  le  droit  d'associée  de  la  femme. 

Aussi  croyôns-nous,  avec  l'opinion  qui  a  triomphé,  que 
la  clause  de  commrunauté  réduite  aux  acquêts  mobiliers  oa 
aux  acquêts  immobiliers  est  valable.* 

NOTARIAT^  V«  Communauté j  v^  447,  Rodièreet  Pont,  i"*  édiHûn, 
11,316. 

*  Trôplon^^  ÏII^  n«  1905;  Marcadé,  V,  article  1620;  Aubry  et 
Rau,  V,  §  522,  texte  et  note  37,  p.  461  ;  Laurent^  XXllI,  n»  195.— 
Voir,  en  de  seilà,  leë  arrêt»  cités  aux  nuttiôroà  suivants. 
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iAOft;.—  Yotct  quelles  sont  les  principales  consé- 
qaeûees  do  l'adopUon  de  ce  régime  :  nous  allons  les  étu- 
dier soua  la  forme  la  plus  fréquente»  la  réduction  aux  ac- 
quêts-immobiliers. 

lOk  première  conséquence,  la  plus  grave  et  la  plus  criti^ 
quablie»  c'est  que  le  mari  reste  seul  propriétaire  des  acquêts 
mobiliers;  et  à  ce  point  de  vue  il  lui  est  loisible,  comme  le 
dit. très  bien  M.  Colmet  de  Santerre,  de  profiter. seul  des 
écomomies  du  ménage  ou  d'en  faire  profiler  la  communauté 
suivant  le  mode  de  placement  qu'il  adoptera/ 

l&OA.  —  Si  le  mari  emploie  les  économies  réalisées  à 
Famélioration  de  ses  biens  propres  ou  au  paiement  des 
dette&qui  grèvent  ses  propres,  il  ne  devra  aucune  récom- 
pense à  la  communauté. 

Au  contraire,  s'il  avait  amélioré  les  biens  de  la  femme 
ou  payé  les  dettes  propres  de  celle-ci,  elle  lui  devrait  ré- 
compense :  en  effet,  tant  que  les  capitaux  économisés  ne 
sont  pas  employés  en  acquêts  immobiliers,  ils  appartien- 
nent au  mari»  et,  s'il  les  emploie  dans  l'intérêt  de  la  femme, 
elle  devient  sa  débitrice  et  lui  doit  récompense.' 

IMIV..  —  Si  le  mari  achète,  pendant  le  mariage*  une 
portion  d'un  immeuble  dont  il  est  propriétaire  par  indivis, 
on^yra  appliquer  l'article  1408,  1»  et  décider  que  l'im- 
meuble forme  un  propre  du  mari,  et  non  un  conquêt.' 

llaâs,  comme  le  mari  paie  cette  acquisition  avec  des  de- 
niers qui  lui  appartiennent,  il  ne  devra  aucune  récompense, 
à  Ja  différence  de  ce  qui  se  passe  sous  le  régime  de  tacom- 
munaiité  légale/ 

Ajoutons  mièiBe  que  si  le  mari  s'est  réservé  des  deniers 
cemime  propres  par  son  contrat  de  mariage,  l'acquisition 
qn'iLfeirait  d'une  portion  d'immeuble  iodi^vis  ne  serait  pas 
ràputée  faite  en  remploi  de  ses  deniers  propres,  à,  m,oins 

^,Rodi^Pe  et  Pont,  II,  ja-12&7;  Laurent,  XXUI,n' 19e.  .    , 

•  Aubry  et  Rau,  V,  §  522,  p.  461  ;  Laurent,  XXIII,  n*  197.    , 
'.qa^atioo£30  j^avier  1850,^  Sir eyj  -50, 1»  S7S^  et  Daller  51«  H, 

128.     ,  r  ; .    /  /  ...  .    '     y        r  i 

*  Aubry.  et  Rau,  V,  g  582,  p.  461  ;  Laurent,  XXIII,  .a«  198^ .    .     ^ 
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d'tme  déclaration  formelle  de  remploi  dans  Tacle;  et  le 
mari  pourrait,  en  outre  de  l'immeuble  devenu  sa  propriété 
sans  récompense,  exercer  la  reprise  de  ses  deniers  propres/ 

f  ft08.  —  Les  dettes  de  la  communauté  réduite  aux  ac» 
quéts  immobiliers  devront  être  supportées  exclusivement 
par  les  immeubles  acquêts,  sans  que  les  meubles  que  le 
mari  aiurait  achetés  doivent  y  contribuer. 

On  a  combattu  cette  solulion,  et  soutenu  que  les  dettes 
contractées  pendant  le  mariage  devaient  être  supportées 
proportionnellement  par  les  acquêts  immobiliers,  et  par 
les  acquêts  mobiliers  propres  au  mari.  Puisque  les  époux 
ont  divisé  les  acquêts  en  deux  classes,  les  immeubles  et 
les  meubles»  tes  dettes  doivent  se  séparer  proportionnelle* 
ment,  dit-on,  entre  ces  deux  classes,  car,  dans  l'une  comme 
dans  l'autre,  il  n'y  a  de  biens  que  dettes  déduites  :  l'univer* 
salité  des  acquêts  doit  supporter  l'universalité  des  dettes» 
Puisque  le  contrat  de  mariage  a  divisé  l'actif,  mais  n'a 
rien  dit  du  passif,  on  doit  appliquer  à  Tacquit  du  passif  la 
règle  ordinaire,  œs  alienum  est  onus  universi  patrimo-' 
nii,  et  cela  sans  se  préoccuper  de  savoir  si  c'est  la  commu- 
nauté ou  si  c'est  le  mari  qui  va  payer,  et  dans  quelles  pro- 
portions.* 

Ce  système  doit  être  écarté,  car  il  ne  tient  pas  compte»  à 
notre  avis,  du  caractère  essentiel  du  régime  adopté  parles 
époux-  Ce  régime  ne  divise  pas,  comme  on  le  dit,  les  a.c- 
quéts  en  deux  parts  :  il  n'admet  qu'une  seule  classe  d'ac* 
quêta  communs,  les  immeubles,  et  il  ne  recherche  pas  ce 
que  sont  devenues  les  économies  qui  n'ont  pas  reçu  cette 
destination.  Que  le  mari  les  ait  dépensées,  conservées  en 
argent  ou  converties  en  meubles,  il  importe  peu  :  elles  lui 
appartiennent.  La  communauté  ne  comprend,  comme  actif, 
que  les  immeubles  acquis  ;  et,  comme  il  n'y  a  de  biens  que 


'  Cassation,  3  août  1852,  Sirey,  52^  I,  833,  et  Dalloz,  52,  1, 257. 
.  •  Ca^f),  W  mai  1Ô28,  Sirey,  50,  II,  197.  —  Troidong,  HI>  n'i908; 
Marcadé,'V,  articles  1498-1499,  V. 


AATICLB  1498.  397 

dettes  dédtiites,  ces  acquêts  sont  grevés  de  toutes  les  dettes 
comRianes.^ 

f  SMI.  —  Les  époux  peuvent  stipuler  que  la  commU'» 
D«uté  réduite  aux  acquêts  sera  partagée  inégalement  entre 
les  époux,  ou  même  qu  elle  appartiendra  en  entier  à  l'époux 
surrîvant,  ou  à  l'un  d'eux  seulement  :  l'aKicle  1520  le  dé-* 
cide  ainsi  pour  la  communauté  légale,  et  il  doit  en  être  de 
même  pour  la  communauté  réduite  aux  acquêts. 

C'est  d'ailleurs  ce  qu'a  reconnu  formellement  M.  Duvey- 
rîer,  dans  son  rapport  au  Tribunal  :  «  On  pourra,  dit-il,  sti- 
«  puler  la  totalité  des  acquêts  en  faveur  de  l'époux  survi- 
€  vaut,  ou  des  acquêts  en  faveur  des  enfants,  pourvu  que 
«  Tordre  légal  des  successions  soit  maintenu,  et  la  loi  limi- 
te tative  des  donations  respectée  ».' 

On  s'est  demandé  si  les  acquêts  pourraient  être  attribués 
aux  enfants  à  naître  du  mariage.  La  négative  a  été  défen- 
due par  les  motifs  suivants  :  cette  clause  est  une  donation 
de  biens  à  venir  aux  enfants  à  naître,  et  è  ce  titre  elle  est 
nulle  comme  étant  faite  au  profit  d'incapables.  Sans  doute 
la  loi  permet  cette  clause  entre  époux,  car,  entre  eux,  c'est 
une  convention  de  mariage  :  mais,  vis-h-vis  des  enfants  à 
nattre,  qui  ne  sont  pas  associés,  elle  n'a  pas  ce  caractère,  et 
elle  doit  être  traitée  comme  une  donation.' 

Nous  croyons  que  cette  clause  est  valable.  C'était,  com- 
me on  le  voit,  Topinion  de  Duveyrier  dans  le  passage  pré- 

*  Bruxelles^  5  novembre  1823,  Sirey,  60,  II,  193;  Cassation,  21 
janvier  1850,  Sirey,  50, 11,  197,  et  Dalloz,  51,  II,  128;  Rouen,  29 
jiaîa  6i  22  juillet  1850,  et  15  mars  1851;  Slrey,  51,  II,  385,  et  Dal- 
loz, 51,  II,  197  ot200;  Cassation,  3  août  1852,  Sirey,  52,  I,  833,  et 
DaJloz,  52^  I,  257;  Caen,  12  novembre  1853,  Sirey,  54*  II,  399.  — 
Rodière  et  Pont,  II,  n»  1262;  Aubry  et  Rau^  V,  §  522,  texte  et  note 
39,  p.  461-462;  Uurent,  XXIII^  n*  199. 

«  Fenet,  XIII,  p.  765.  —  5tc,  Rodière  et  Pont,  II,  n»  1227  ;  Au- 
bry et  Rau,  V,  §  522,  texte  et  note  p.  36, 460-461  ;  Laurent,  XXIII, 
n*20D. 

*  JBordeaux,  18  août  1864,  et  23  août  1865,  Sirey,  65,  If,  15^  et 
Dalloz,  66,  II,  217.  -  Laurent^  XXIII,  n»  201. 
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cité  de  l'exposé  des  motifs  :  et  nous  pensons  que  cette  so- 
lution se  justifie  par  le  caractère  de  cette  clause,  qui  est 
réellement  une  convention  de  mariage.  Le  législateur  a 
placé  et  devait  placer  sur  la  même  ligne  la  répartition  des 
acquêts  entre  les  époux,  ou  au  profit  des  enfants  à  naître 
de  leur  union,  en  vue  desquels  ils  économiseront.^ 

*  Troplong,  III,  n"  1858-1860;  Rodière  et  Pont,  II,  n*  1226. 
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SECTION  n 


De  la  clause  de  réalisation. 


f  5f  O.  —  La  Section  II,  dont  nous  allons  aborder  l'étu- 
de, est  intitulée.  De  la  clause  qui  exclut  de  la  communauté 
le  mobilier  en  tout  ou  en  partie  :  mais  la  pratique  l'a  depuis 
longtemps  désignée  sous  un  nom  plus  simple,  clause  de 
réalisation. 

4k  La  convention  de  réalisation^  dit  Pothier,  est  une  con- 
«  vention  usitée  dans  les  contrats  de  mariage,  par  laquelle 
«  les  parties  ou  l'une  d'elles  excluent  de  la  communauté 
«  conjugale,  qu  elles  se  proposent  de  contracter,  leur  mo- 
«  bilier,  soit  pour  le  total,  soit  pour  partie  ».' 

«  Cette  dénomination,  dit  M.  Colmet  de  Santerre,  vient 
«  d'une  confusion  assez  ordinaire  dans  les  anciens  auteurs 
a  entre  l'adjectif  r^c/  et  l'adjectif  immo6t7ier  ;  confusion  qui 
«  a  permis  d'appeler  réalisation  un  fait  qui,  plus  exacte- 
«  ment,  aurait  pu  être  qualifié  immobilisation  »•' 

L'observation  est  très  exacte  :  nous  ajouterons  même  que 
cette  confusion  entre  l'adjectif  réel  et  l'adjectif  tmmo6i7ter 
est  tellement  entrée  dans  notre  langage  qu'elle  est  com- 
mise, qm'  le  croirait,  par  le  Dictionnaire  de  rAcadémie, 

*  Traité  de  la  communauté^  n*  315. 
«  VI^  n*  163  bis  I. 
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sixième  édition  I  «  En  jurisprudence,  Droite  réels,  ceux  qui 
«  ont  rapport  à  des  immeubles  ».' 

tut  t.  —  La  clause  de  réalisation  est  donc  une  conven- 
tion par  laquelle  tous  les  meubles,  ou  certains  meubles  des 
époux  sont  assimilés  aux  immeubles,  en  ce  sens  que,  com- 
me les  immeubles,  ils  n'entreront  pas  en  communauté. 

On  appelle  les  meubles  ainsi  réalisés  propres  fictifs  ou 
propres  conventionnels  y  par  opposition  aux  immeubles,  que 
Ton  appelle  propres  réels.  Remarquons  que,  dans  cette 
acception,  le  mot  réel  est  pris  dans  son  véritable  sens,  et 
signifie  ce  qui  est  effectivement  sans  fiction  ;  tandis  que  les 
meubles  ne  deviennent  des  propres  que  par  la  volonté  des 
parties,  ou,  si  Ton  veut,  par  la  fiction  de  la  loi. 

Ces  conventions  sont  fréquentes  :  elles  ont  pour  but  de 
maintenir  l'équilibre  dans  les  apports  que  les  époux  font  à 
la  communauté.  L'un  d'eux  a  une  fortune  presque  exclusi- 
vement immobilière,  l'autre  une  fortune  composée  princi- 
palement de  meubles  :  la  réalisation  d'une  partie  des  meu- 
bles de  celui-ci  va  rétablir  Tégalité  dans  les  apports.  U  eo 
sera  de  même  si  l'un  des  époux  apporte  une  industrie  lu- 
crative, et  en  outre  des  valeurs  mobilières,  tandis  que  l'in- 
dustrie seule  serait  suffisante  pour  compenser  les  apports 
mobiliers  de  l'autre  époux. 

ttit9.  —  Les  clauses  de  réalisation  peuvent  émaner 
tantôt  des  deux  époux,  tantôt  d'un  seul,  s'il  s'agit  de  répa- 
rer l'inégalité  résultant  de  la  différence  de  compensation  des 
deux  fortunes.  Par  le  même  motif,  ces  clauses  peuvent  être 
totales  ou  partielles,  et  enlever  à  la  communauté  soit  l'in- 
tégralité de  la  fortune  mobilière  de  l'un  des  époux,  soit  la 
partie  de  cette  fortune  qu'il  est  nécessaire  d'immobiliser 
pour  rétablir  l'équilibre  détruit  par  l'adoption  du*régime 
de  la  communauté  légale. 

La  réalisation  peut  être  expresse  on  directe,  ou  tacite  et 
indirecte. 

'  Dictionnaire  de  l'Académie,  V«  Réel. 
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Elle  est  expresse  quand  elle  a  lieu  d'une  manière  for- 
melle, précise,  l'époux  déclarant  qu'il  se  réserve  comme 
propres  soit  tous  ses  meubles  ou  une  quote-part  de  ses 
meubles,  soit  un  ou  des  meubles  déterminés  :  c'est  la  clause 
de  réalisation  proprement  dite. 

La  réalisation  est  tacite  ou  indirecte  quand  Tépoui,  en 
laissant  son  mobilier  entrer  dans  la  communauté^  déclare 
se  le  réserver  comme  propre  jusqu'à  concurrence  d'une 
certaine  valeur.  Cette  situation  arrive  indirectement  à  cons- 
tituer un  propre  à  l'époux,  sinon  en  nature,  du  moins  en 
l'autorisant  à  prélever,  à  la  dissolution  de  la  communauté, 
la  somme  qu'il  a  indiquée  comme  devant  lui  rester  propre  : 
on  la  désigne  sous  le  nom  de  clause  d'apport. 

La  réalisation  indirecte  peut  avoir  lieu  encore  sous  une 
autre  forme,  lorsque  l'époux,  en  apportant  tous  ses  meu- 
bles en  communauté,  déclare  qu'on  devra  en  faire  emploi 
à  concurrence  de  telle  somme  qu'il  indique  :  c'est  la  clause 
d'emploi. 

1513.  —  Comme  on  le  voit  par  l'indication  que  nous 
venons  de  faire  des  divers  modes  de  réalisation,  les  époux 
ne  sont  pas  obligés  de  prendre  une  formule  déterminée 
pour  réaliser  tout  ou  partie  de  leurs  meubles  :  il  suffit  qu'ils 
indiquent,  en  une  forme  quelconque,  leur  volonté  de  se  les 
réserver  comme  propres. 

Pothier  nous  en  donne  plusieurs  exemples  :  si  l'un  des 
époux  stipule  que  «  telle  somme  sera  employée  en  achat 
«  d'héritages  »,  cette  formule  équivaut  à  la  constitution  de 
cette  somme  comme  propre.  Il  en  sera  de  même,  dit  avec 
raison  Pothier,  si  les  époux  déclarent  «  qu'ils  seront  corn- 
«  muns  en  tou^s  les  biens  quils  acquerront  :  »  cette  formule, 
qui  ne  met  en  communauté  que  les  biens  à  acquérir  dans 
l'avenir,  équivaut  à  la  constitution  en  propre  de  tous  les 
biens  présents.  Il  en  sera  de  même  si,  dans  le  contrat  de 
mariage,  l'un  des  époux  déclare  apporter  une  somme  de 
60,000  francs,  «  qui  entrera  en  communauté  à  concur- 
rence  de  30.000  francs  :  «  cette  formule  indique,  d'une 

GuiL.  Mariage,  m.  26 
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manière,  très  cJiajirp;,  la  vploplé  de,Vépoiix  çle  sejC^QSl'tuer 
20.000  francs  çn  propre  sur  sa  àpi  présente-* 

De  même,  si  la  fenjme  déclare  «  qu'il  sera  fait  emploi  de 
'  «  sa  dot  »,  ces  expressions  révèlent  suffis$iipip.enl  sa  pensée 
de^^e  réserver  çeltjB.dpt  comrne  propre.VMais  il  p'en  sera 
.pas  ainsi  si  ^  contrat  d^^nj^rjage|  ppile  peuleraienl  quQ.<c.te 
«  mari  renflera  ch^arg^é  de  l(\\^otj:  ;>  pes.mpls  peuvent  ,s'ep- 
lendre  en  ce  sens.qu^^le  mçiri  d^çj^^a  len;r  compte  de  la  dpi, 
piar  voie  de  rappprt  pu  ^'i;|f)putsli,on  à  la  spcçessipn,  des 
consiiluanls^  et  ils  ne  sufÇsjentpas  pour  indiquer, qujç^  dwis 
les  rapports  deô  ép^oux,  la  df^t^sçra,  propre/  ... 

f  5f  4.  — r  Avant. d,'a.bordef;j*éfude  de  chacune  des  clauses 
de  réalisation^  nous  ferons  jdei^x  observations  qui  sonA  ap- 
plicables à  tojutes  ces  clausp^.  quelles,  aipnl  pour  but  une 
réalisation  directe  ou  une  réfili,satiqn  indirecte  des  ndeubles. 

En, premier  lieu,  pour  Qu!ii  j  ait  réalisation,  il  faut  que 
la  clause  d'^où  Ton  prétend  l'induire  soit  claire,  nop  éq\ii- 
yptjue  :  s'il  y  ?i  un  doi^te^^  §i  si  Jes  l^rmps  epaploy^s  isont 
susceptibles  de  dçujc  seos^  on  devra  les  interpréter  en  ce 
sens  que  tous  les  mei^blçs  entreront  ea  comœuflAUté,  Le 
motif  en  estflufi.la  clause  de. ré^lis^tioa  forme  une  ^^ccep- 
tion  au  droit  .commun  ;  la  règle  est  d^n?  Taç^iole  .1*Pf^  tous 
les  meubles  entrent  dans  la  commimauté  légialQ,  etla  clause 
deiréàlisation,  qui  apporte  une  exception  à  cette  règle,  ^\\. 
{être  interprétée  stfictenoent, 

Par  le  même  motif,  la  clause  de  réalisation  doit  s'jnteir- 
prétçr,  resi^rijç^itjemen/,  quant  aux  objets  ^ur  lejpqjiela  elle 
porte  :  nous  verrons  plusieurs  applications  de  çQltei  id^een 
traitant  de  la  clause  de  réalisation  expresse/    . 

•..    -       ^.i  ., 

*  Traité  de  la  communauté^  n''  316-317. 
«  Nîmesj  19  décembre  1830^  Sirey,  31, 11^  196.  —  Troplon^f^  III, 
*ii«i9à2;  RodièreetPont,  II,  n»  1293;  Aûbryet  Rau,V^§-^23, 
texte  et  note  9,  p.  465.  .  ,  • 

'     *  Paris,  24  juin  1880^  France  judiciaire^  ^-èl,  p.  219. 
V    *  Pothîer,'  Traité  de  la  communauté,  n*  él9';  Aûbry  et  Rau,  V, 
•  §  Ô23,  texte  et  note  5,  p.  463. 
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'  1515.  — Nous  observerons,  en  second  nèù/qué  lai  qùç^^ 
lion  de  savoir  si  les  époùî  ont  adopté  une  clause  dé  réalisa- 
tion, el  qùcHe  est  la  portée  de  celte  clause,  est  une  question 
de  fait,  qui  échappe  au  contrôle  de  la'  Cour  dé  cassation.. 

«  Attendu,  ait  exacleinehl  un  arrêt  du  ô  décernbre  i 85B, 
«  que  sî  les  pouvoirs  ^de  la  "  Cour  dié' cassation  's^étëndéht 
«  jusqu'au  droit  incontestable  d'èjKàmîriér  le  régirne  sous 
<  lequel  l'es'épôui  se  sont  mariés,  et'de  déterminer  lès  ca- 
«  ractêres  de  ce  régime,  suivant  lès  êhoncïations  de  leur 
m  contrat  dé  mariage,  ce  droit  né  Va  pas  ju^sqù'â  intérpré- 
«  1er  les  conventions  particulières  énoncées  audit. contrât, 
«  ëri  tant  qu'elles  ne  compromettent  pas  les  caractères 
«  légaux  dudît  contrat  ;  que  le  droit  de  détérmïhéi:  la' pôr- 
4^  téé  d*uhô  stipulation  dont  lé  sens  reste  douteux  appàr- 
^«  tient j  sous  cette  i*éserve,  sôuveraiiiéiûent  aux  cours  iijfipé- 
«  rfales  chargées  dlnterpréler  lès  contrats  suivant' ririten- 
r  tîôn  des  parties.  »  ' 

'Lès  tribunaux  et  les  Cours  d^a'ppel  recl^ercbèron^donc 
souverainement  quelle  a  èt4,  en  fait,  rintehtîon  des  parties, 
en  èiamiûàrit  là  clause  d'où  on  prétend  faire  résulter  là  réa- 
lisation, et  en  la  rapprochant  de  Tensemble  des  autres  clau- 
ses dû  contrat  de  mariage.  Ife  pourront  même  décider  qu  il 
y  à  réalisation,  sans  qu'il  y  ait  dans  le  contrat  dé  pnârfage 
de  clause  spéciale,  et  en  se  fondant  uniquement  sur  l'en- 
semble des  clauses  du  contrat,  sur  l'économie  générale  de 

ï'acie.-  \  '  -■'    .  ■  ■•,     '■ .;     .".:"'■',,. 

1516.'—  Nous  examinerorisi,  à  propos  dé  la  clàusie  de 
réalisation,  les  deux  points  suivants  :  '      '  '  " 

§  L  —  De  la  réalisalion  directe  ou  expresse. 

§  II.  —  Z>c  la  réalisation  indirecte  ou  tacite.  ^    > 

•  Cassation,  9  diicembr©  1856^  Sirey,  57, 1, 367,  et  Dailoz>.57^I, 

'  Caen,  10  mai.  1842,  Recueil  de  Caen^  42^  p.  283;  C^ssa^on,  6 
décejpbre  î842,Sirey>  43, 1,  347.  —  Aubry  el  Ran,  V,  §  523,  texte 
et  note  4,  p.  46â.  --Compar.  Bordeaux^  6  ipai  1848,  Sirey,  .49^  II, 
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.§1 

'     De  la.ré«ii6at%on  directe  ou  expresse. 

Iftf  9.  —  l'article  1500,  1,  le  seul  texte  qui  s'occupe 
d'une  façon  spéciale  de  la  réalisation  directe,  porte  que  les 
époux, peuvent  exclure  de  leur  communauté  tout  leur  mor- 
bilier  présent  et  futur. 

Cette  indication  de  l'article  1500  est  insuffisante  :  au  lien 
de  la  réalisation  de  tout  le  mobilier  présent  et  futur,  que 
notre  article  prévoit,  les  époux  peuvent  adopter  d'autres 
combinaisons.  Ils  peuvent  se  réserver  comme  propres  soft 
une  quote-part  de  leur  mobilier  présent  et  futur,  le  tiers, 
la  moitié  ;  sôit  leur  mobilier  présent,  ou  une  quote-part  de 
ce  mobilier*;  soît  leur  mobilier  à  venir  ;  soit  enfin  certains 
meubles  déterminés.  Toutes  ces  stipulations  seront  vala- 
bles, sinon  en  vertu  de  Tarlicle  1500,  du  moins  en  vertu  du 
principe  de  la  liberté  des  conventions  matrimoniales  écrit 
dans  rarlicle  1387.* 

1 5 1 8.  -I-  Si  les  époux  ont  déclaré  exclure  de  la  commru- 
nauté  leur  mobilier  présent,  il  faut  entendre  par  ces  expres- 
sions tous  les  meubles  auxquels  les  époux  ont  un  droit  tfé 
et  actuel  au  jour  du  mariage,  lors  même  que  ce  droit  ne 
produirait  effet  qu'au  cours  du  mariage. 

Pothier  nous  en  donne  deux  exeitiples.  Il  supposée,  d'é- 
bord,  que  le  conjoint  qui  a  réalisé  ses  meubles  présents 
possédait,  au  moment  du  mariage,  une  btéktïté  conditiéti* 
nefle,  dont  la  condition  ne  s'accomplit  qu'au  cours  dti  ma- 
riage :  l'émolument  de  la  créance  sera  propre,  dit  avec  rm- 
8oq,P^thier.  La  condition  réalisée  produit  un  effet  rétroac- 
tif, et  l'époux  créancier  est  censé  avoir  été  propriétaire,  dès 

*  Aubry  et  Rau,  V,  §  523,  p.  462-463. 
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le  moment  du  mariage,  de  la  somme  qu'il  a  touchée  ulté- 
rieurement.* 

De  même,  dit  encore  Pothler,  si  Tépoux  qui  a  exclu  de  la 
communauté  ses  meubles  présents  avait,  lors  du  mariage, 
un  billet  de  lôteWe;  le  lot  qu'il  g^gne»  é^e&^e  billet  au 
cours  du  mariage  lui  restera  propre  :  «  Le  billet  de  loterie, 
«  dit-il>  qu'il  avait  lors  de  son  ipariage,  et  qui  faisa^  pq^tie 
«  de  ses  biens  stipulés  propres»  est  une  espèce  de  créance 
«  conditionnelle  du  lot  qui  écherrait  à  ce  billet  par  la  roue 
«  de  fortune,  au  cas  qu'il  en  échût  un.  »•  Ce  que  Pothier 
dit  du  billet  de  loterie,  il  faudrait  le  dire,  par  les  tnêmes 
motifs,  de  l'obligation  à  lots,  qui  est  de  la  même  nature 
juridique  que  le  billet  de  loterie,  du  moins  au  point  de  vue 
qui  uous  occupe* 

Il  est  à  peine  besoin  d'ajouter  que  les  fruits  civils  échus 
et  les  fruits  naturels  pergus  au  jour  du  mariage  font  partie 
du  mobilier  présent,  et  sont  ex^clus  comme  lui  de  la  com- 
xnunauté  :  à  partir  de  leur  échéance  ou  de  leur  perception, 
on  ne  doit  plus  les  considérer  comme  des  fruits,  mais  com- 
me des  meubles  ordinaires.*  , 

1519.  —  Si  les  époux  réalisent  «  leur  mobilier  futur,  > 
ces  mots  comprennent,  d'abord,  tout  ce  .qui  afi^ve.aux 
époux  pendant  le  mariage  à  titre  lucratif,  dQnation,. suc- 
cession ou  legs  ;  puis,  comme  le  dirait  Pothier,  «  les  bon- 
«  nés  fortunes  qui  pourraient  leur  advenir  duraqt  la*  corn- 
«  munauté,  »  comme  le  trésor  découvert  par  TépQUxet 
(dont  la.moiUé  lui  serait  attribuée /ure  inventioni^.\  ,    . 

Mais  elle  Q^  comprend  que  ce  qui  advient  à  l'épopx  ^  titre 
luiQratif,  et  tout  ce  qu'il  acquiert  à  titre  onéreux,  fût-ce  mê- 
K^  k  titre  aléatoire,  à  charge  de  rente  viagère  par  exemple, 
^trera  en  communauté. 

*  Traité  de  la  communauté,  n*  320.  —  Sic  Rodière  et  Pont,  II, 
n*  1297  ;  Aul)ry  et  Rau,  V,  §  523,  texte  et  note  2,  p.  469-4M»'    ■ 

*  Op.  citât.,  n»  321. 

»  DurantoD,  XV,  n*  27  ;  Aubry  et  Rau^  V,  §  523,  texte  et  note  2, 
p.  462-463.  .  / 

*  Pothier,  Traité  de  la  communauté,  n*  323. 
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iA4MK  ..4-»:  Poqrtiintfrpiiétar  lesdauises:  de^réa^atîoQ! 
directe  denl  noua  ^nous'ooeupovis,  il  oe  faut  pas  se  déparljr 
de  >U  nègie  d'imerprét^cm  quenou^  avons  posée  :^  ee». 
clauses,  qui  constituent  des  <)éfKii9al«i(H)fi  .  Mx .  pirinQipie& 
généreux  fiUT'  la  ^eotonposîtÂoQ  de  la  coinmiioaiité  Iégal«, 
doivent  s'interpréter  reatiîieiîvement*  •   i  ,. 

Ainsi,  lorsque  les  épioQx  ou  l'un  d'^ux  réalisent  le  m<4>î- 
liedr  qu'ils  possèdent  au  jour. du  niamge^^  celui  qui  pourra 
leur  échoir  au  cours  du- mariage  entrera  en  communaulé. 
Réciproquement,  s'ils  réaUseni  Jour  mol^lier  futur^  le  ma* 
bilier  qui  leur  appartient  au  moment  du  mariage  entrera 
en  communauté; 

De*  même»  s'ils  dédarent  exclure  de  la  communauté 
«  leur  mobilier,  »  ou  «  tout  leur  mobilier,  »  ces  exprès^ 
sioQs/  susceptibles  de  deux  seos,  devront  se  prendre  dans 
le  sens  le  plus  restreint,  et  ne  s  appliquer  qu'au  mobilier 
présent* 

S'ils  réalisent  ce^qui  leur  adviendra  «  par  sucoeaston^  » 
le  mobilier  qu'ils  recueilleront  par  donation  ou  par  legs 
entrera  en  communauté  :  réciproquement,  t'exclAsioA  lie 
communauté  du  mobilier  qu'ils  recueilleront  «  par  doua- 
ne tion  »  ne  comprend  nilè  mobilier  légué,  nilemabilter 
éohu  àtitre  b|éréditaire%^ 
i  RappelonSii  ainsi  que  nous  l'avons  dit,'  que  la  dau^e  de 
réaUsation-  peut  n'émaner  que  d'un  seul  des  épo(ux>  fûi^elle.; 
totatet;  «t  quei,  ai  elle  émane  des  deux»  elle  pout  être  stiput 
lée  dans  des  proportions  inégales.  .  .< 

>  f  AMi.  -^  Ouels  sont  les  effets  de  la  clause.de  céalisatîsn 
directe  OU' expresse?  •  -i    m-- 

Si  le&  époux  ont  déclaré  exclure  4e  la  i0ommunauté4(HK 
leur'  (lïûbilier  présent  ei  futur«  nous  avon».diti4U6.cj^, 

•'  .  '■  I    .       ..     ...•••.     :  '    .:r. 

*  Supràf  Tome  III,  n»  1514. 

*  Compar.  Pothier^  Traité  de  la  comvuumuiéi  a**  3(19  6t3iiiv.; 
Aubry  «t  QfiUj  V>  §  52a,  texte  el  nota  5,  p.  463;  Golmet  de  ^m- 
t«rrBi,'yi,  qM63  6w  XV. 

*iS;«pfî4,  Tome  HI,J3L*<512.  ..'/.:      /i/ 
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clause  éqfiitâllait  à^^ndopliôn  punerel' simple  de4a  4)dtftA)l- 
nauté  réduite  mt  acqtiètisJ  Noufr  n'avons  donopae  à  indin 
quer  les  effets  d'tineteHe  clame,  ee  sMt  les  ôffels  ordinaires 
d u  régime  de  ta  commmiauté  d'deqoèiSL'  - 1    *  s 

Si  ta  réalisation  porte^sor  le  mobilier  présémt, on  sarie:. 
mobilier  futur,  ou  sur  une  quote^-part  du  tnobiHer  présent^ 
OU!  da  itnobf lier  futur,  cette  clause  doîl  être  entendue  en  te 
sens  que  les  dettes  correspondant  à  Tactif  réalisé  devront 
rester  propres  à1*époux:  les  dettes;  présentes,  si  la  réali*- 
sation  porte ïsur  le  n^bîlier présent  ;  lés  dettes  futures»  si' 
la  rénltsation  a  pour  objet  le  mobilier  futur.  Le  motif  db 
celte  décision  est  puisé  dans  Fintention  des  époux  :  de 
mdme  que,  s'ils  excluent  de  la  Mfrnntinauté  tout  leur  mo- 
bilier présent  et  futur,  nous  avons  pensé  qu'ils  deviient 
avoir  voulu  en  exclure  les  dettes^  demèmeyS-ils-eKcluenii^ 
une  partie  ah'fQOte  de  oe  mobilier,  ii  estéquit&ble'dedé-»* 
charger  la  communauté  de  la  portion  du  passif  correspoD-»': 
dant  à  l'actif  eiclu»  et  l'on  doitprésumer^que  teite  a  été  leur 
Volonté*'  .    .  .: 

ttkft9.  ^  Si  le  mobilier  des  époHX  ou  del'im  d'ieux  n'est 
réalisé  que  pour  une  quote-part,  le  tiers,  la  moitiéjce  nfbde 
de  réfittisotion  va  produire  deselibls  partioutiers. 

Dans  les  rapports  des  époux  entre  euK,  on*  appliquera  le 
prinet]^  que  nous  avons  formulé  au  numéro  précédent,  et 
les  dettes^  ëei'époulE  qui  a  réalisé  son  mobiUen  seront  éK^^ 
dues  de  la  cdnnnunaïKé  âans  la  proportion  du  tiers  ocride 
lamoitié.  ■''•    ■■■    '•  ;  «m    •"  -;•■  "  •  ■•! 

•Mais,  vîs-èiivis  des  ck-éftnciérs  personnels  (Je  l'éflollifictui 
a  fait  la  réalisation,  on  ne  peut  les  obliger  è  poursuivre  U 
communauté  à  conenrrenoe de  moitié,  et  àponrsiiivre  T^- 
pettx  à'  oodonrrefice  de  moitié  sur  la  portion  dé  mobiKer) 
qui  lui  est  restée  propre.  En  effet,  cette  division  du  mobi- 

^'Sfept^;Tomeîlï,n»iW.  ' 

•  Rodiêré  et  Pont,  11,  û^  13W;  Anbry  et  Rau,  V;  §  ôffl,  texte' ar 
note  7,  p.  464;  Colmet  de  Santerre,  VI,  n**  163  bis  XII,  XIII  et* 
XIV;  Laurent^  XXIII,  n- 214-216.  —  Càmpar.  TrèplOûgi  lit, 
n-lW4. 
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lier  c9t  toute  juridique  et  eanveotionnelle  :  en  fait,  (e  mobi- 
lier entier  est  resté  iodîvis,  et,  pour  exercer  ainsi  une  action 
divise  en  paiement,  le  créancier  devrait  commeneer  par 
provoquer  ie  partage  de  ce  mobilier,  partage  qui  n-est  pas 
possible  pendant  la  durée  de  la  communauté. 

On  devra  donc  appliquer  par  analogie  les  dispositions 
de  l'article  4416»  qui,  prévoyant  le  cas  d'une  succession  en 
partie  mobilière,  en  partie  immobilière  échue  à  l'un  des 
époux  pendant  la  communauté,  permet  aux  créanciers  hé- 
réditaires de  poursuivre  la  communauté  pour  la  totalité  de 
leur  créance,  sauf  récompense  de  l'époux  à  la  communauté 
proportionnellement  à  la  valeur  des  immeubles  qui  lui  sont 
restés  propres.  La  concision  entre  les  droits  de  la  conuiui- 
nauté  et  ceux  de  Tépoux,  dit  très  bien  M.  Laurent,  est  plus 
grande  encore  dans  Tbypolhèse  d'un  mobilier  indivis  entre 
eux  que  dans  l'hypothèse  d'une  succession  en  partie  naobi- 
lière,  en  partie  immobilière. 

On  suivra  donc  la  même  règle  :  les  créanciers  personnels 
dé  l'époux  pourront  agir  contre  la  communauté  pour  le  tout, 
sauf  récompense  par  l'époux,  à  la  dissolution  de  la  conomu- 
naifté,  à  concurrence  de  la  part  qu'il  s'était  réservée  dans  te 
mobilier.* 

i  ti9B .  --  Si  l'époux  a  exclu  de  la  communauté  seulement 
un  meuble  ou  des  meubles  déterminés,  la  communauté  sera 
lenue  de  toutes  les  dettes  de  cet  époux,  non^eulement  au 
point  de  vue  du  droit  de  poursuite,  mais  aussi  eu  peint  de 
vue  de  la  contribution  entre  les  époux  :  c'est  Tapplication 
de  la  règle  générale  de  droit,  d'après  laquelle  les  dettes  sont 
une  charge  de  l'universalité  des  biens  et  non  de  tel  où  tel 
objet  particulier. 

ift24.  —  Si  la  réalisation  porte  sur  des  objets  mobiliers 
déterminés,  ou  sur  tout  le  mobilier  présent  ou  toiit  la  mor 
bilier  futur  de  l'époux,  les  droits  respectifs  de  la  commu- 


*  Rodière  et  Pont,  II,  n- 1304;  Aubry  et  Rau,  V^  S  523,  texte  et 
notes,  p.  464 ;  Laurent,  XXIII,  n'  218. 
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nauté  et  de  l'époux  seront  régis  par  les  prjqeîpes  que  nous 
avons  exposés  en  traitaot  de  ia  cocûmunauté  réduite  auK 
acquàis.  Comme  nous  Ta  vous  dit,  eneffet»  U  n'y  a  pas  de 
dÂlférence»  au  poântde  vuedudroit  de  propriété  dé  i'épouv, 
entre  l'adoption  directe  de  la  communauté  d'acquêts  et  L'ex- 
closion  de  la  communauté  de  meubles  déterminés,  soU  par 
leur  ensemble,  mobilier  présent  ou  futur,  soit  par  leur  indi- 
yêdualité  :  dans  les  deux  cas,  Tépoux  a  suffisamment  mani- 
festé la  volonté  de  demeurer  propriétaire  de  son  mobilier, 
puisqu'il  a  voulu  l'exclure  de  la  communauté.^ 

Nous  rappelons  les  principales  conséquences  qui  résul- 
tent de  ce  système,  lorsque  c'est  la  femme  qui  a  réalisé  sofi 
mobilier  :  ces  conséquences  vaut  découler  de  ces  deux  idées, 
la  première,  que  la  femme  est  restée  propriétaire  de  son 
mobilier  réalisé  ;  la  seconde,  que  la  communauté  en  a  la 
jouissance  et  le  mari  l'administration,  à  son  titre  de  chef  de 
la  communauté. 

La  femme  est  restée  propriétaire  :  par  suite,  le  mari  ne  - 
peut  disposer  de  ce  mobilier,  et  notamment  transporter  les 
créances  appartenant  à  la  femme.'  D'un  autre  côté,  les  ris^ 
ques  de  ce  mobilier  continuent  de  lui  incomber,  et  c'est  pour 
elle  qu'il  diminuera  de  valeur  ou  qu'il  périra.' 

Mais  la  commimauté  a  la  jouissance  de  ce  mobitiert  et  le 
mari  en  a  l'administration  :  il  en  résulte  qu'il  pourra  tou»- 
cber  les  créances  de  la  fenune  et  en  donner  quiltanoe/  U 
en  résalle  encore  que«  s'il  s'agit  de  mobilier  qui  second- 
somme  par  le  premier  usage  ou  qui  soit  destiné  4  être 

«  Suprà,  Tome  III,  n"  1469-1473* 

•  Paris,  15  février  1839,  Sirey,  40,  11^212;  Cassation,  5  novem- 
bre 1860,  Sirey,  61,  I,  49,  et  Dalloz,  61,  1, 82  ;  Paris,  21  février 
1868,  Sîrey,  68,  II,  176,  et  Dalloz,  68,  II,  49.  —  Colmel  de  San- 
tons, VI,  n*  163  bis  IX;  Laurent,  XXIII,  n*  216. 

'  Cassation,  85  juillet  1843,  Sirey,  51»  I>258;  Amiens»  17  décem- 
bre 1861,  Sirey,  62,  II,  246. 

*  Cassation,  9  juin  1836,  Sirey,  36,  I,  649;  Orléans,  29  mars 
1855,  Dalloz,  56,  II,  62.  -^  Colmet  de  Santerre,  VI>  n*  ie3  bi»  VU  ; 
Uurent,  XXIII,  n-  211. 
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vendu,'leÉfiaW]f)ot!frft  en 'disposer,  èfla  èariimatvaulé  âera 
seulêîmetit  débitrice  etiters  la  fertime  de  sa  valeur.* 

159S.  -L.  Cette  idée,  que  la  femme  reste  propriélaîrë  du 
mobilier  qu'elle  a  appoKé'et  le  reprend  en  nature  à  la  dis- 
solution de  la  communauté,  a  amené  la  cour  de  Nancy  ànflft 
a{!)plic«atFon  très  importante  en  pratiquerai  que  nouseroyoris 
trè"s^ex:â€te.  •    "       ■    ■"  •    "  ■''■•••! 

Une  femme  déclaW,  datis  le  contrat  de  mariage,  qu'elle 
se  réserve  propres,  pour  elle  et  pour  ses  héritiers,  les  lin- 
ges, habits  et  bijoux  à  son  usage  personnel  :  Il  n-en  eîsl:  fefit 
ni  description,  ni  estimation.  Quel  est  Teffet  de  celte  clause 
assez  fréquente  ?  Nous  croyons,  arec  la  cour  de  Nancy, 
qu'elle  a  pour  résultat  d'enrpêcher  les  effets  à  l'usage  per- 
sonnel de  la  femme  de  se  confondre  dans  la  masse  eoin* 
mtine  :  à  la  dissolution  de  la  comtnunauté,  elle  pourra  les 
reprendre  comme  ils  seront  à  ce  mohient,  malgré  l'auge 
menialion  de  valeur  que  les  héritiers  du  mari  ne  manque* 
'rônt  pas  d'alléguer,  et  qui,  en  fait,  sera  souvent  jusliflée.  En 
effet;  cette  clause  ne  constitue  pas  un  préciput  au  profit  de 
la  femme;  qu'elle  ne  pourrait  exercer,  à  défaut  de  clause 
contraire,  qu'en  acceptant  la  communauté  :  c'est  une  véri- 
table réserve  de  propres  qu'elle  a  voulu  faire-  et,  comme  le 
contrat  dé  mariage  ne  contient  ni  description  j  ni  estimation 
de  ces  apports,  la  volonté  évidente  des  époux  a  été  que  la 
femme  teprtt  ces  objets  avec  leur  consistance  à  la  dis^oltl- 
tidnde*  la» communauté,  qu'elle  fût  où  non  supérieure'àla 
cohsistânïye  de  l'apport  ad  moment  du  mariage.**  '  •  '  ■  <  ■  -  '- 

f  ftSift.  ^  La  femme  reste-,  disons^nous,  ptopriétaire^des- 
objets  par  elle  réalisés  :  mais  faut-il  en  conclure;  sî  elle  a; 
réalisé  une  oréhnco  par  elle  apportée,  qu'elle  sera  proprié- 
taire de  l'immeuble  qui  lui  a  été  donné  ënpiaiomentde  cette 
ci*éaDce?  '   ''  ••  ^.    ..'..    tit.,,-.'..-.  .•.:  -■^. 

Il  n'edt  pas  douteux  que  f  immeuble  donné  en  paiement  ^ 


«  Laurent,  XXIII^  n»  127. 

«  Neiicy,  2a  novembre  1671,  Sîrey,  12,  II,  f g,  et  Dallofe;  7«; Yj  te. 


sQTfrUprpprf'à  ^*  fe«ftiiae,,  si,.  aumûmeiMio^Jiai^aijonfep. 
paiement, on ayettob^rvé  lea foriQaiUés  pitestcritespottr la., 
rompliw  par  leiarlicles  4i,34$t  1433s  <5'?sfc-à-dire  ijWtdé- 
clamtiop  d'emploi  par  le  mari.et.uuei.ape^eplatiqQ.par  la^, 
fefQfiie./  ,.  'î  •:■.'  I.     '.  M       :•.- 

^Maîsi  si ms conditions n'oni pasété. observées,  le  seul faU : 
que  rimmeuble  est  donné  en  paiement  d'une  créance  propre* 
à  la  femme  ^uffUril  poiiifiçp  faire  un.propfid  ? 

Wqusne  le  croyons  pas.     ,  .      , 

Aux  termes  de  i'arliola  1401  ^  3^,  la  jcorapujitiiiauté  $q  corn-* 
pose  de  tous  les  immeubles  acquis  à  titre  opéreux  pendant 
le  mariage  :  les  articles  U07,  d  un  côté;  4434  et  4435.  de. 
l'attire,  apportent  des  exceptions,  à  ce  principe  po^r  le:  cas  ; 
d'éehange  et^pour  le  cas  de  remploi.  Mais,  commQ  le  dit  très  ^ 
bien  la  Cour  de  cassation»  la  dation  en  paieixtent n'est  ni  u^r 
échai^,  m  un  remploi  ;  c'est  une  vente,  dopt  Je  prix  est  < 
compensé  avec  la  créance  de  l'époux,  et  par  suite  l'imroeur 
ble  entre  en  communauté,  sauf  récompense  à  l'époux  cfont 
la  cnéance  propre  a  payé  l'inimeuble*  Ces  priaeipefs,  vrais 
sous  la  communauté,  légale,  doiveut  être  appliqués  sans, 
hésitation  au  régime  renfermant  une  stipuIatLon  de  propres,^ 
caifee  régime  est  goujverné  par  les  règles  de  lacommunauté/ 
léfalB».>aauf  les  effets  particuliers  attachés  à  la  clause  de 
réalisation.  -  ,...,. 

On  a^  objecté  que  la  créance  qui  a  servi  au  paiement  éttaot.; 
propre >parsQ  réaliisation^rimmf^uble, donné  en  pâiementi. 
estsubstitue.au  propre  qu'il  remplace,  et «e;  trouvai  êtr^Ja» 
propriété: de teiwunei  au imôme  titre  que  k  eréaiic9|!r^e 
qu'il; r^naplaeei^.:  .'.  i-   ;•   .-.t^r. ..     ^  .  ..    •  .  :•.  ....-  .;-:.- 

So^S'F^poodrobSj.flue  robjeplion  a.leitort.de^nésoudceila» 
quostioppaota  q]i(^tio!tt,eilJie^n3éine^>Q0 qMie  noua  bontesr^.} 
tons  précisément,  avec  les  articles  1401 ,  3"^,  1 407/ 1434* .è^- 
14d&,  oiest  qu'ilgrraU  deabieus  propres  de. plein.droit^  «atls 
déclaration  de  volonté  des  époux,  et  uniquement  parce  qu'ils 

hParini  21  «iviîier  1«68!,,  Sirey»  ,68ir  II.  178^  et  DaUoz,  .68^  lliÀ9. 
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^ 

sont  payés  avec  des  deniers  propres  ;  et  nous  croyons  que 
la  déQH)a$tratiQQ  de  cett^  idée  ressort  de  la  combinaison  des 
textes  précités.* 


De  la  réalisaiion  indvtecte  ou  tacite. 

1599.  —  La  réalisation  indirecte  ou  tacite  peut  avoir 
lieu  de  deux  manières,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit.* 

La  plus  fréquente,  c'est  la  clause  d* apport  :  l'an  des  ép<yox 
déclare  apporter  en  communauté  tels  meubles  déter^- 
minés  ou  telle  somme  d'argent  ;  il  exclut  par  là  hîémd  de 
la  communauté  le  surplus  de  ses  meubles  ou  de  ses  capi- 
taux. 

La  réalisation  a  encore  li^u  au  moyen  de  la  clause  4? em- 
ploi, lorsque  Tun  des  époux  stipule  qu'il  sera  fait  emploi 
de  telle  portion  des  capitaux  qu'il  apporte  :  \\  entend  ainsi 
se  réserver  comme  propre  la  portion  dont  il  exige  l'em- 
ploi. 

De  là  la  division  de  notre  paragraphe  en  deux  parties  : 

L  —  De  la  clause  d'apport  ; 
II.  ~  De  la  clause  Remploi. 

1 598.  —  l.Dela  clause  d'apporL  ^  L'iapport  que  font 
les  époux  ou  l'un  d'eux  peut  être  fait  de  deux  façons  :  tan- 
tôt les  époux  apportent  en  communauté  certains  objets,  dé- 
terminés ;  tantôt  ils  apportent  une  somme  fixe,  ou  ils  ap- 
portent leur  mobilier  jusqu'à  concurreûce  d'une  aoname 
déterminée. 


*  Cassation,  26  juillet  1869,  Sirey,  69, 1,  401,  et  Dalloz,  69, 1, 
455  ;  Rouen^  23  février  1870,  Sirey,  71,  II,  91,  et  Dalloz,  70,  f,  235. 
—  Laurent)  XXIII,  n*  212. 

•  Suprà,  Tome  III,  n'  1512. 
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L'apport  d'objets  déterminés  est  prévu  par  Tarlicle  1511, 
qui  s^en  occupe  à  un  point  de  vue  spécial,  dont  nous  allons 
parler  tout  à  Theure,  le  paiement  des  dettes  qui  grèvent 
cet  apport.  La  conséquence  naturelle  d'une  clause  de  ce 
genre,  c'est  la  réalisation  indirecte  de  tout  le  mobilier  de 
répoux  qui  n'est  pas  compris  dans  l'apport  :  puisqu'il  n'ap- 
porte pas  en  communauté  le  surplus  de  son  mobilier,  c'est 
qu'il  entend  se  le  réserver  comme  propre. 

La  clause  d'apport  d'objets  déterminés  doit,  comme 
toute  clause  de  réalisation,  s'entendre  restrictivement  :  si 
l'époux  déclare  apporter  tels  objets,  cette  stipulatioR  éf  ui- 
vaut  à  la  réalisation  du  surplus  de  son  mobilier  présent^ 
maïs,  4ttant  au  mobilier  future   il  entrera  en  commu- 

tftS9.  —  Quel  sera  l'effet  de  la  clause  par  laquelle  les 
époux  déclarent  qu'ils  seront  communs  «  en  biens  meuble^ 
€  et  immeubles  qu'ils  acquerront  ?  » 

D'après  Pothier,'  dont  Topinion  est  suivie  par  Troplong/ 
eette  clause  n'emporte  point  de  réalisation  du  mobilier 
présent  :  «  Car,  dit  Pothier,  cette  clause  étant  suscepti- 
«  ble  de  deux  sens,  l'un  qui  rapporterait  ces  termes,  quils 
«  acquerronty  à  toute  la  phrase,  tant  aux  meubles  qu'aux 
«  inuneubles  ;  l'autre,  qui  ne  rapporte  ces  termes  qu'ils 
«  acquerront,  qu'à  ceux-ci.  auœ  immeubles,  qui  précè- 
«  dent  immédiatement  ;  on  doit  préférer  ce  second  sens, 
«  comme  plus  conforme  au  droit  commun  des  commu- 
«  cannés,  qui'il  y  fait  entrer  le  mobilier  ;  la  préettnsption 
€  étant  que  les  parties,  daûs  leur  convention,  oni^ivi  le 
«  droit  conmittxi-et  le  plus  usité,  lorsque  le  contraire  ne 
«parait pas.  » 

If  eus  ne  pouvons  admettre  ceti^  opinion.  Tout  partisan 
que  nous  sommes  de  l'interprétation  restrictive  des  clauses 
de  réalisation,  nous  croyons  qu'il  y  a  une  règle  d'interpré- 

^  4ubry  et  H^,  V,,%  523^  texte  et  note  15,  p.  466« 
■  Traité  de  la  commundutéy  n*  317. 
Mil,  1846. 
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'talion  qui  doit  remporter  en  toute  ittatière  :  il  faut,  avant 
tout,  interpréter  les  corSvenlions  é^s  parties  d'après  leur 
sensi  naturel  et  bpparent,  le  ^senstis  t)bv4us.  Or,  iî  notis  ^fem- 
blè  que  si  les  époux  ont  dit  qu^'ls  serorit  communs  «  en  biëfis 
«  n^eubles  et  imtiiêabtes  çt/t/i  acquerront ,  )►  cetle  dauâe 
équivaut  à  une  adoption  tdcrte  de  la  communauté  réduite 
aux  acquêts,  et  par  suite 'à  la  réalisatibn  du  mobilier  prè- 
séûtl*'  V  '— -^    ••      '  '"     '  -    '"  • 

f  ftSO.  —  Au  point  dé  vue  du  paiettient  des  dettes,  dans 
le  cas  d'apport  d'objet  déterminés,  l'article  4oH  s'exprime 
ainsi  :  «  Un  tel  apport  emporte  ta  convention  tacite  qu'il 
«  n'esl  point  gJ'evé  des  dettes  antérieures  aU  marîagé  ;  et 
«  il  doit  être  fait  toison  par  Fépoux  débiteur  à  l'autre  de 
«  toutes  celles  qui  diminueraient  l'apport  promis.  % 
'  Il  résulte  de  ce  texte  que  cet  apport  est  reçu  pablà  com- 
ttiunauté  franc  et  quitte  de  toute  dette  antérieure,  du  moins 
dans  les  rapports  des  époux  entre  eux  ;  et  que,  si  la  commii- 

'natllé  paie  ses  deues,  elfe  aura  récompense  contré  Tépoux 
dont  elle  a  acquitté  l'obligatioii.  C'était  la  théorie  de  La 

'tliaumassière  et  de  Polbier,  et  Pothier  en  donne  laTai^on 
décisive  : 

«  Si  les  coutumes,  dit-il,  chargent  la  communauté  des 
«  dettes  mobilières  des  conjoints  antérieures  an  mariage, 
<c  c^'ést  qu'elles  y  font  entrer  l'universalité  de  leurs  biens 
<i  mobiliers,  dont,  suivant  les  principes  de  rancièn  droit 
<r  français,  les  dettes  mobilières  sont  une  charge  :  mais, 
«  lôbsqtie  le^  conjoints  ont  composé  autrement  lèut'^com- 
«  mûnatilé  conventionnelle,  et  qu'au  Héu  de  leur  apporter 
4c  l'uni versalîté  de  leurs  biens  mobiliers,' Ils  ti*y  ont  apporté 
k  chacun  qu'une  somme  certaine  ou  des  corps  certaine  poiir 
«  la  composer,  on  doit,  pour  une  raison  contraire,  (décider 
«  que  cette  communauté  ne  doit  pas  être  chargée  de  leurs 
«  ,de^es  antérieures  au  mariage  ;  car  les  dettes  ne  sont 

*  Bugnet;  sur  Pbthîer,  Op.  et  loè.  citai.;  Mai^cadé,  V,  article 
•  ioOO^IF ÏV;  Rodièfe  etlPont,.îï^  n* lâ06 ;  Aubfjy  et  Raii,  y;,^523, 
texte  et  noie  6j  p.  463. 
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4C,,  pharge  ({me  d'ujobe  universalité  de  biens^  e^ngn  de  choses 
«  certaines  ou  de  BoiQine^  certaines.  >  ^ 

Ce.  motif  va  nous  fournir  la  solution  d'un  autre  aspect 
de  notre  question  :  la  séparation  de  dettes,  qui  existe  entre 
époux  par  suite  de  l'apport  d'objets  déterminés,  peut-elle 
è(re  opposée  aux  créançien?  per^onnel^  de  l'époux  qui  a 
fait  cet  apport  ?  Le  doute  vient  des.  termes  de  l'article 
4511...  «  Il  doit  être  fait  raison  par  l'époux  débiteur  à  Pau- 
<  tre...^  »  terip^  qui  sejnbleraieQt  indiquer  que^la  sépara- 
tion de  dettes  n'existe  qu'entre  époux,  mais  qu'elle  ne  peut 
être  invoquée  contre  les  créanciers. 
.  Néanmoins  on  s'accorde  à  reconnaître,  avec  raison, 
qu'elle  leur  est  opposable.  L'épouXj  qui  a  apporté  en  com- 
munauté certains  objets  déterminés,  a  conservé  l'ensemble 
de  son  patrimoine,  et,  du  moment  où  un  inventaire  a  ipdi- 
.  vidualisé  ce  dont  il  est  resté  propriétaire,  ses  créa^nciers  ne 
peuvent  s'adresser  qu'à  lui  pour  être  payés.  Quant  à  la 
, forme  de  l'article  I5H,  elle  s'explique  soit  parce  q,u|9  les 
rédacteurs  du  Gode  n'ont  pas  songé  en  le  rédigeant  à  s'oc- 
cuper des  di:oits  des  créanciers,  soit  parce  que  l'article  1544 
s'occupe  à  la  fois  de  l'apport  d'une  somme  déterminée  et 
de  l'apport  d'un  corps  certain,  et  que»  dans  le  premier  cas, 
it  n'y  a  point  séparation  de  dettes.* 

1531.  —  Lorsque  l'époux  fait  apport  à  la  comnjiunaulé 
de  certains  objets  spécialement  déterminés,  il  devient. dé- 
|)iteur  envers  la  communauté  de  l'apport  qu'il  j^l  promis  ; 
pt,  3'il  le  réajise  et  que  plus  t^rd  la  commuiiauté  en  soit 
évincée,  il  en  sera  garant.  C'est  la  solution  dnnné.e,  en  ma- 
tière de  société^  pspr  l'article  4845, 2,  et  l'analogie  des  sijlua- 
tio^^s  conduit. à  appUqu,er  cette,  disposition  à  la  commiuiaulé 
.  conjugale,' 

*  TrcUié  de  la  communauté^  n*  352. 

*  Aubry  et  Rau,  V,  §  523,  texte  et  note  16,  p.  466-467;  Colmet 
de  Santprre,  Vl^  u"  177  bis  II  ;  Laurent,  XXIII,  n"  312, 

' .  '  Polhier,  Traité  de  la  communauté, M^  302;  Aubry  et  Rau,  V, 
§  523,  p.  46Ô-4C7;  Laurent,  XXIII,  n' 228. 


416  CONTRÂT  DE  MARIAGE. 

i&32.  —  La  clause  d'apport  peut  être  stipulée,  avons- 
nous  dît,  d'une  deuxième  hnanièré  :  l'époux  déclare  appor- 
ter en  Communauté  une  somme '6xe,  ou  il  déclare  apporter 
son  mobilier  jù^qu*à  concurrence  d'une  somme  détermi- 
née'. La  limitation  de  son  àppoW  à  cette  somme  renferme 
une 'réalisation  tacite  du  sut^plus  de  son  mobilier.  Par  exem- 
ple, le  père  de  l'un  deà  époux  lai  constitue  en  dot  une  som- 
me de  30.000  ftiancs,  en  ajotitant  que  cette  dot  entrera*  en 
communauté  à  concurrence  de  20.000  francs.  H  est  certain 
que'  la  pensée  des  parties  a  été  de  réserver  comme  propre 
à  répoux  les  10.000  francs  d'excédant. 

Il  n'y  a  aucube  formule  sacramentelle  pour  constituer  la 
réalisation  partielle  dont  nous  nous  occupons  :  les  parties 
feront  bien  d'employer  Tune  des  deux  formules  que  nous 
venons  d'indiquer,  de  dire  qu'elles  apportent  à  la  commu- 
nauté une  somme  déterminée,  ou  qu'elles  mettent  leur  mo- 
bilier en  communauté  jusqu'à  concurrence  de  telle  somme; 
mais  elles  peuvent  prendre  telle  forme  qu'elles  veulent  pour 
exprimer  celte  idée.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  h  diverses 
reprises  que  la  réalisation  pouvait  résulter  non  pas  d'une 
clause  précise  du  contrat  de  mariage,  mais  de  l'ensemble 
des  dispositions  de  ce  contrat,  et  de  l'intention  qu'elles  ré- 
vèlent chez  les  futurs  époux.* 

153S.  —  Lorsqu'un  époux  a  apporté  une  somme  déter- 
minée, ou  son  mobilier  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine 
somrrie^  le  mobilier  qui  lui  appartient  au  moment  du  ma- 
riage et  celui  qui  pourra  lui  échoir  par  la  suite  tombent  en 
communauté. 

Il  n'y  a  pas  entre  les  époux  séparation  de  dettes,  et  la 
communauté,  qui  reçoit  le  mobilier  de  i'époujc,  doit  payer 
les  dettes  antérieures  au  mariage,  sans  indemnité  eontre 
l'époux.  On  a  essayé  de  soutenir,  il  est  vrai,  que  la  commu- 

<  CaeiDf  24  avril  1841,  Retueil  de  Caen,  1841,  p.  170;  Caen,  10 
mai  1842,  Recueil  de  Caen,  1842,  p.  283;  Cassation^  6  décembre 
1842,  Dalloz,  Répert.  alphab.^  V*  Contrat  dé  mariage,  n*  2721. 
—  Laurent,  XXIII;,  n»»  230-232. 
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naiité  avait  alors  droit  à  une  récompense  contre  l'époux  :* 
mais  c'est  là  une  confusion  entre  l'imputation  des  dettes 
de  l'époux,  dont  nous  parlerons  bientôt,*  et  la  séparation 
de  dettes.  La  communauté  qui  reçoit  Tensemble  du  mobi- 
lier de  répoux,  déduction  faite  de  la  partie  de  ce  mobilier 
qu'il  n'a  pas  apportée,  doit  payer  sans  recours  les  dettes, 
qui  grèvent  cet  ensemble,  et  qui  ne  grèvent  pas  en  particu- 
lier les  objets  mobiliers  qui  le  composent.* 

1594.  —  L'unique  effet  de  la  clause  d'apport  d'une 
somme  déterminée,  ou  du  mobilier  jusqu'à  concurrence 
d'une  certaine  soinme,  est  donc  de  transférer  à  la  commu- 
nauté la  propriété  des  meubles  de  Fépoux  qui  a  fait  l'ap- 
port, en  réservant  à  celui-ci  l'excédant  de  la  valeur  du  mo- 
bilier dont  il  était  propriétaire. 

De  cette  règle  découlent  les  conséquences  suivantes. 

En  premier  lieu,  la  communauté  devient  propriétaire  du 
mobilier  de  l'époux,  et,  si  c'est  la  femme  qui  a  fait  l'apport, 
le  mari  peut  aliéner  le  mobilier  de  celle-ci,  lors  même  qu'il 
ne  s'agirait  ni  de  choses  consomptibles,  ni  de  choses  des- 
tinées à  être  vendues.* 

En  second  lieu,  la  communauté  devenue  propriétaire  du 
mobilier  de  l'époux,  est  chargée  de  tous  les  risques  de  ce 
mobilier  :  c'est  à  elle  que  profitent  les  augraentalioas,  c'est 
elle  qui  supporte  les  détériorations.* 

En  troisième  lieu,  les  créanciers  de  la  communauté  peu- 
vent poursuivre  sur  la  totalité  du  mobilier  de  l'époux  le 
paiement  des  créances.^ 

En  quatrième  lieu,  à  la  dissolution  de  la  communauté, 

♦  Troplôog,  III,  n"  2048  et  2050. 
•/yj/rà,  Tome  ÏII,n«  1541. 

'  Aubry  et  Rau,  V,  ji  523,  texte  et  note  17 j  p.  467,  et  note  30, 
p.  470;  Laurent,  XXllI,  n'233. 

*  Cassation,  21  mars  1859,  Sirey,59, 1,761.  -  Aubry  et  Rau,  V, 
§  523,  texte  et  note  18,  p.  467;  Laurent,  XXIII,  n*  235.  —  Contràj 
Cassation,  5  novembre  1860,  Sirey,  61, 1, 49. 

«  Aubry  et  Rau,  V,  §  523,  p.  468;  Laurent^  XXIII,  n«237. 

•  Aubry  et  Rau^  V,  §  523,  p.  468;  Laurent,  XXllï,  n-238. 
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poJljç-çj  dojjt ^ii^e.ççmpti^^à  l^'époux^d^e rejjçp^(?,^nt de  valeur 
du  ipob^liç.r  d.9ij^t^x;p  dçfï^ier  éit^it,  propriélaire,;  jmajs  il  jje 
peut,  nf.exigfjr  ^^^^restjiluUoç  eu.^aiui;e  dq  ce  iripb^iiex,  ni 

j  $ti^e cp^tcai'BJ^icijç Ji^  rfjce,Ypi>.  e^n.paiçmpnt,  sauf  ^e  drojl.pour 

!  la  ferr;ij»e  d'p^ercer  ces  reprises  par  voie  de  prélèyeîQièijit, 

.(jpns^es  Içi.ro^içs.  ^j^^  articles.  1,470  et  1>,7i^.\  .     ...   ...      . 

1 535.  —  Dans  l'hypothèse  de  rappprÇ  d'we  som.ipe  dé- 
Içrifliné^;  .que.  npiji^s.exapiinpns»  (a  xepri.^g.que  T^u^^a  le 
drpji,!,  d'efÇectuer.à.  1^  (jj?so^utipn  dç  la  communaufé  ne 

'  cpfljpr,end-e||e  que  Texcéd^nf  de  valeur  de,,s,9A  mobilier 
présefit,  ou  peutrÂI>,çn  oufre,  préleverJa  valjeur  dijL.inAbiHer 
futur?  .  _    _.  ,  ^    ,,  ,  .  ,  ,^  .     ......       .  .     .-,  ,  . 

,  L?i  qupt^lfone^t ayant  tout upe  question  d'intention^. ^ionl 
jlçs  tribunaux  devront  çhjercherl^  solution  (jlans  Ten^erpble 
des  çlau&es  du  coAtrat  de  marijage,  et  dans  les  circonstauces 

.  de  },a  cause.*  i  . 

y^  Mais,  si  ces  éléments  de. fait mc^nquçntpt  .qu il.fa,ille  ré- 
soudrq  la  question  en  droit,  nous  croyons  que  !*pn.  do^il  dé- 

\cider  que  1^  mobilier  futur  entre  çn  communauté,  et , que 
i*é,poux  .ne  pourra  exercer  la  reprise  que  de  Texcédan^  de 
valeur  de  sou  naobij^er  présent.  Le  motif  qui  apus,  déter- 
mine est  celui  que  nous  avons  déjà  dpnaé  à  plusietuçs  re- 
prisjBs  :  toute  clausç  de .  réaljsation  doit  être  interprétée 

.resth'clivenient,  puisqu'elle  déroge  aux  règles  de,  la  coip- 
munauté  légale,  qui  forme  le  droit  commun..  .„ 

On  objecte  les  termes  de  Tarlicle  1 500,  î ,  et  1 503^, qui  au-«- 
torisçnt  expressément  1^  reprise  de  T^xcéc^ant  de  valeur  du 
mobijijBrprésent  et  du  mobilier  futur.'..  ,  . 

^,  Mais  nous  répondrons,  avec,  MM.  Aubry  et  Rau,  que  l'ar- 
ticle 1 500.  i ,  vise  l'hypothèse  où  l'époux  a  mis  en  cpmmu- 

*  Càssfttton,21  novembre  1859,  Slrey,  59^  I,  75S.'—  Rodîèreret 
Pont,  II,  n- 1326;  Aubry  et  Rau,  V,  §  523,  texte  et  note 21,  p.  4i8; 

,  Lwîr€nat,;XXIII,  n«238.  .   i     i  .     .     ,     . 

•  Cassation,  25  juillet  1852,  Sirey,  52,  I,  812.  —  Aubry  et  Rau^ 
V,  §  523,  texte  et  note  19,  p.  467  ;  Laurent,  XXI II,  n«  240. 

^  Eterantdn,  XV,  h*  a5;  Marcadé,  V,  article  1S03\  II;  Riwïtere  et 
Pont>-ÎI,nM335.  '  .  .>      ." 


'haulé  siôn  tndbïïiet  présent  et  futtir.^U  bonéùrfëbcé  d'une 
somme  délerrtiinéé.  et  ^article  1503'.  quiVé'sl  qûe'îé'défvë- 
'Iopperaeni  de  l'article  IbOO,  1,  décide 'atf  en  pareil  cas  la 
^■reprisé  s'effectue  d'âjirè's  lia  Valeur  du!  rhoBilief  futùVèt'du 
tnobîfier  présent  :  mars  ces  deux  "textes  sont' élt^àrigéi-s  à 
rhypothèse  que  nobs  examinôiiis,  et  (jiiî  doit'  être  Msôlue 
jjar feprfncipé ci-dessus  rappefé.^'  ""^  "'•      •*  *  '*^ 

'  fSSe.  —  CothmentrépbTixdëVra-l-ll  justiflèrdé  TâlpijioH 
qu'il  s'est  engagé  à  faire  à  lai  communauté  ?;lVôuk'  allons, 
pour  répondre  à  cette  question,  eiarhîner  stlccessîVèmeht 
rhypothèse  où  C'est  le  mari  qui  a  jiromts  l'apport,' pii^s 
celle  où  la  promesse  d'apport  émane  de  la  femme. 

Posons  d^abôrd  ce  principe",  avec  rart1clé"1oOfi' ^tle  la 
'clhusé  d'apport  rend  Tépôux  débiteur^  envers  ta  côHifnù- 
'  nautë,  dé  la  somme  qu'il  a  promis  d'y  mettre,  éf  l'obligé  à 
justifier  de  cet  apport.  L'époux  est,  disons-nous;  débSléur 
de  son  apport  envers  la  comrtiùnaulé  :  il  s'ensuit  que,  Wi'ême 
si  la  femme  renonce,  elfe  n"en  devra  pas'mbînîà  faire  ou 
tonipléter  sôd  apport.  D'un  autre  côté,  l'époux  étant'  débi- 
teur de  son  apport,  c*est  à  lui  à  fair-e  la  preuve  de' Sa  libé- 
ration ;  et  nous  allons  voir  comment  il  doit  la  fournie !.  ' 

'lft39.  —  Si  l'apport  est  promis  par  lé'  marf,  Tàrticîle 

4503  décide  que  l'apport  est  suffisamment  justifié"  parla 

"  déclaration  portée  au  contrat  de  mariage  que  son  mobilier 

est  de  telle  valeur.  '         "'  ' 

'  On  né  volt  pas  trop,  en  effet,  quelle  autre  preuVé  la  loi 

aurait  pu  exiger  :  une  fois  le  mariage  célébré,  ce  serait  au 

mari,  chef  de  la  communauté  et  administrateur  dés  JDrojpres, 

â  së'donner  quiitiJnce  à  lui-même  du  versement  dé'  son 

apport';  et  cette  quittance  présenterait  encore  môiris'ie 

..garanties  que  l£^  déclaration  contenue  au  contrai  de  raa- 

<»iage. 

Toutefois  la  femme,  ou  ceux  qui  l'ont  dotée,  pourraienit 

: .  ,f  JRptbieri  TmMé  de  la  .ct^nnmnmiéy  n?  296;  Troptong,  III, 
n»  1963;  Aubry  et  Rau,  V,  §  523,  tçxte  ot  note  20,  p.  467-468. 
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réserver  expressément,  dans  le  contrât  deniarrage,  le  dr*H 
d'exiger  la  justification  de  l'apport  du  mari,  et  cette  clause 
devrait  recevoir  son  exécùlibnJ 

1538.  —  Si  l'apport  est  promis  par  la  femme,  Tarticte 
1502, 2,  déclare  qu'il  est  suffisamment  justifié  par  Va*  quit- 
tancé que  le  mari  lui  donne,  ou  à  ceux  qui  Tonl  dotée.  Oh 
conçoit  que  le  mari,  qui  né  peut  pas  se  donner  quittance  à 
lui-même,  puisse  très  bien  donner  quittance  à  la  femme  ou 
à  ceux  qui  l'ont  dotée, 

Cette  quittance  peut  aussi  être  donnée  dans  le  contrat  de 
mariage  lui-même  :  mais  il  rie  faut  pas  pour  celte  quîltance 
d'expressions  équivoques,  et  la  déclaration  que  le  mari  est 
chargé  ùu  mobilier  de  la  femme  ne  suffit  pas,  car  elle  peut 
ne  vouloir  exprimer  qu'une  chose,  la  responsabilité  qui  ift- 
combera  au  mari  lorsque  la  dot  lui  aura  été  remise. 

Mais  le  contrat  de  mariage  peut  renfermer  des  expres- 
sions précises,  que  la  pratique  a  depuis  longtemps  consa- 
crées :  «  le  mari  est  dès  à  présent  chargé  du  moWlfei*  ap- 
4c  porté,  par  la  femme  »,  ou  «  il  en  sera  chargé  paf  la  oélé- 
«  braiion  du  mariage  civil,  laquelle  vaudra  quittance  »i  ' 

La  déclaration  conçue  dans  ces  termes,  ou  dans  des  leN 
mes  analogues,  fait  preuve  d'une  manière  absolue  du  ver- 
sement de  l'apport  de  la  femnrie,  comme  le  ferait  une  quit- 
tancé séparée  donnée  par  le  mari,  après  la  célébration  du 
mariage  ;  celle  preuve  existe  non-seulement  entre  les  épour, 
mais  à  l'égard  des  tiers,'  même  en  cas  de  faillite  du  m&ri  et 
à  l^enconlre  des  créanciers  de  cette  faillite.* 

Toutefois,  si  là  reconnaissance  du  mari'  était 'falit^ien 
fraude,  soit  de  ses  créanciers,  soit  de  ses  hérilfel^S' i%ser- 

•  Duranton,  XV^n*  44;  Rodière  et  Pont,  H,  n»  1323;  Aubry  et 
Ricu;  y j  §  ÔB3,  texte  et  note  23,  p.>69.  / 

•  Caen,  3  mai  1845,  Sirey,  45, 11^  536,  et  Dalloz,  52,  V,  10^;  Qr- 
léana,  2  raaifs  1855^  D^DÔz,  56,  II,  6â;  Ca3s^itiont  22  février  1860, 
Dallozi  60,  1, 181  ;  Dijon,  7  mai  1862,  Sirey,  63,.  U,  34.  —  Aubry 
et  Ra«j  V,  §  j523,  texte  et  noie  25,  p.  460  ',  La^rent^  XXIII,  n*  244. 
•  *  Cnasatîon,  i9  janvier  1836,  Sjrey,,  36, 1,  .198  ;  Colmar,  M  dé- 
cembre 1853y  Sirey,  56,  H,  397^  Ca^alion,  .22  février  1860^Sîrpy, 
60^1,433. 


ARTttLB  1502.  m 

Watfljrçp,  les  :  cr^^qc|er6  et  les,  héritiers  seraient  admis 
k4»m  1^  preuvç,  p/iir  ipute  espèce  de  njo^ens,  dp  la  fa^^^ 
selé  ou  de  Texagéralion  de  la  quittance  qu'on'  leur  ôppd- 
wrail.'  V      ^!,    . 

,lft39.— Si  1^  consistance  du  mobilier  que  l'époux',  du- 
iqnel  provient  l'apport,  possédait  au  moment  dû  mariàgeybu 
iquia  été  recueilli  par  lui  au  cours  du  mariage,  n'a  pas  été 
jé^blie  par  les  moyens  que  nous  venons  d'indiquer,  elle 
devra  l'être  d'après  les  règles  que  nous  avons  posées  et 
avec  la  distinction  que  nous  avons  faite  sous  le  régime  de 
la,  communauté  réduite  aux  acquêts,  où  nous  avons  exa- 
miné notamment  les  dispositions  de  rarticle  1 504.' 

,!}ous  aurons  seulement  à  rechercher,  lorsque  nous^  étû- 
^dîerons  l'article  1569,  dans  notre  quatrième  partie,  Du  ré- 
gime dotah  si  lôs  dispositions  de  ce  texte  doivent  être  éten- 
due^ à  l'apport  de  la  femme  mariée  sous  lé  régimç  de  la 
communauté. 

t940.  —  Le  mobilier  qu'il  faut  évaluer  pour  festim'ér 

-l'apport  de  répoux,  comprend  tout  ce  que  les  époux  ont 
apporté  en  mariage,  et,  si  l'apport  s'étend  au  môbiliei"  fu- 
tur^ tout  ce  qui  leur  est  échu  au  cours  du  mariage. 
.  Il  faut  y  faire  rentrer  tout  ce  qui  fait  partie  de  la  dot  mo- 
jbJUère  de  l'époux  :  c'est  ainsi,  nous  dit  Pothier,  qu^on  de- 
vra estimer  et  imputer  sur  l'apport  de  la  nourriture,  que  les 
^par^nts  de  l'époux,  qui  a  fait  l'apport  ont  promis  de  fournir 

,  au.ojiénBgei  pendant  un  certain  nombre  d'annéesVou  les 
fruits  d'un  héritage  qui  auraient  été  donnés  en  dot,  alors 
que;lescoAstituants  en  gardaient  la  propriété.'      .     ^ 

flt54 1 .  —  De  la  dot  mobilière  ainsi  composée  on  (jéuuira 
les  dettes  de  l'époux  antérieures  au  mariage,  que  la  com- 

'  Colmet  de  Santerre^  VI,  n"  165  bia  III  et  IV;  Léurent^  XXllI, 

00242,    ' 

*  Suprà^  Tome  lïl,  n*'  1477-1486.  —  Compar.  Aubry  ôt  Beu,  V, 

'  §  523^ texte  et'  noté  26  et  27,  p.  470;  Laurent,  XXÏIÏ,  tf -  24Î  et243. 

["   '  Polhrer,  Traité  de  la  communauté,  n**  291-292;' Tro{floiig, 

1riT/D»*  1960-1 96f;  Rôdlère  et  Pont,  II,  n*  1329;  Aubry  et  Rau,  V^ 

'  i  523,  texte  et  not©-^9,  p.  470;  Laurent^,  XXIII^  n*  247:  ■ 
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monauté  aDrait!p^7éesi.etqut  diminueraient. d'autantl'i^p- 
pûrI.fiitipuléyIsîilîépoUK  a'eû deyait  pas  tenir  compte;  et, si , 
r^ppûTi€Oinip«r6nd-lemobiliQrfiiturj  oa  ea  déduira  aus^i. 
les  dettes  grevant  le^  donations  ou  les  successions  recueilli 
lies  par  les  é^DOux;^  •  i     m 

Lainasse  ti^ebîlièpe^qui  constitue  l'apport  réel  de:  Tépoux  ,i 
étantainsi  €oni|]io&ée,  il  y  a  lieu  de  restiiuer,  pour  déterr?, 
rmfier  le  reliquat  dont  bi  communauté  sera  comptable  vîsr 
à-^TÎs  do  lui  :  reatimatioa-devra  se  faire  d'après  la  valeur  du 
mobilier  au  moment  du  mariage,  ou  de  rentrée  du  mobilier 
dans  la  ooramunauté.  <i  C'est  en  ce  temps,  dît  aveo  raison 
«  Pothier,  que  la  communauté  a  reçu  les  effets  mobiliers. 
a  m  paiement  ;  et,  quand  on  reçoit  des  choses  tnr  parè- 
re ment^  e'esl  pourle  prix  qu'elles  valent  au  temps  auquel, 
«  ou  les  reçoit.  »^ 

L'estimation  ainsi  faite  parles  épouK,  les  lie,euxetleur$ 
héritiers.  :  mais  nous  admettons  volontiers,  avec  MM»  Au- 
bry  et  ilatt,  que ia  femme  ou  ses  héritiers  seront  facilefneQt. 
adfflis'  à  reveoir  sur  l'estimation  acceptée  par  la  femqfie^ 
aedt  de  êon  mobilierysoit  du  mobilier  du  mari,  et  à  démont- 
trer  que  cette  esthnation  a  étéinaxacte** 

ft5>49w --*^  Si\  parmi  les  bieqs  meubles  qui  apparIjieiiT. 
lient  Àîl'épouKiqui  a  fait  l'apport,  il  se  trouve . des  créancfiSj; 
le  mari  isera  admis  à  en  ina^poser  le  montant  sur  sont  apport, 
dtii  ntomeut  où  lil  justifiera  du  paiement  do  ces  pféfnpes 
peoidaoti  la:  communauté.  Il  peutfeire  cette  justification  pa^ 
toute  espèce  de  moyens^  par  exemple, ,p*r  desUyres  régibi 
lij^nMuent  tenusrpar  uneoppte  debanqmet  etc.«.  .  ,f       .  . 

Si  les  créaacesiqui  lui  appartenaient  n'omt  pas  été.paj^^ 
pfiuéainiJaCoinnftunauiéi  iien  reprendra Jea  titries à -1^. dis- 
solution de  la  communauté. 

'  •  'Ti^lcmg,'ÏII,  n»  2048  ;  Rôdîère  et  PonVII; u*  «37}  Mhrdbidé^ 
v;  éHitibê  ICOl'^ftOa,  ni  ;  AUbrjr  et;  t\au,T,  §523^  texte  et  nùttt^i 
p.  470-471;  Laurent,  XXIII,  n' 247.    î       .     -    .     '  : .  ;; 

•  Traité  de  la  commmauiéy  û*  28ft  ''•^  SiG  Trôplwigv  MÎI, 
n'  1958;  Rodière  et  Pont,  II,  !>•  ^M6J  '  Aubi^  et  Rau,  Vv§'523, 
texte  et  note  3i,  p.  471;  Laurent^  XX I II,  ii<» 248;         •  - 

»  V,  §  523,  p.  471. 


AWïCLE'4503.  '  4*3» 

'ta  sîtuatiori  dfe  Itf» femme  diffère-,  h-  ce' point  de  vue,  de- 
celle  du  mari  :  là  femme  n'a  pas  à  jastiâen  qùe^les  oréaneesi: 
quMui  Api^artMaient  ont  été  pafyéeBpeddanilj  la  t^oromU'-^ 
nauté,  car,  radmmistraliôïi  de  ses  propted  appartenant  au 
mari,  elle  ne  pourrait  faire  celte  justifîcation.  Elleii'a^ioBeS 
à  prouver  que  deux  choses,  )a  première,  qu'elle  a  appointé 
des  ci^ances,  et  la  seconde,  que  ces  crédncea  sonfc  deve^ 
nues  exigibles  pendant  la  communauté  :  sa  preuve  eat 
alors  faite,  et  elle  pourra  imputer  ses  créances  surson^p*> 
port,  à  moins  que  le  mari  ne  prouve  qu'à  l'époque  de  TôKit 
gibrlité  il  a  fait  inutilement  des  diligences  pour  obtenir  le 
paiement  des  débiteurs  de  la  femme-* 

lft4S.  —  A  ta  dissolution  de  la  communauté,  chaque 
épour,  dit  Tarticle  9503,  a  le  droit  de  reprendre  et  de  pié^ 
lever  la  valeur  de  ce  dont  le  mobilier  qu'il  a  apporté  excé- 
dait sa  mise  en  communauté^ 

Si  la  femme  accepte  la  communauté,  l'actif  et  le  passifsei 
partagent  d'après  les'  règles^  de  la  communauté  légale p: 
et  la  ftmme  exerce  le  prélèvement  de  l'excédant  de  valeur 
de  soh  mobilier,  conformément  aux  articles  \  470  eti  474.^  ôf 
elle  renonce,  elle  n'en  aura  pas  moins  le  droit  de  demander 
à  son  mari  h  paiement  de  l'exèédant  de  valeur  d4^R  ilio- 
bîHer,  car  t'est  à  titre  de  ci^éancier  de  la  communauté;  et 
non  de  femme  commune  en  biens,  qu'elfe  y  a  droit  j* 

1*414.  —  II.  De  la  clause  d'emplin.—-'  La  clmse  d^em^ 
ptoi,  que  nous  avons  signalée  eti  étudiant  la  commofiamé 
légale,* éfet  celle  par  laqueMe  Fépoux-  stipule  (Ju^ifie^mme 
déterminée,  apportée  par  lui  ou  qui  sera  prise*  sur  des  meu^ 
blés;  detta«tt^ employée  eti  achMd'immeuMes.'  -  !' 
-  (ietlb  cïéuèé  était  prévue  par  Partide  9»  de  la  icoudarae 

^  Poftliîer;  T!raité\de'  ia  iN)mm(mattM,  n*  890}  Troplongy  III, 
il^lQfi»;  R0dièr0  et^  Pool»  11^  n*'  13334334;  Aubry  M  Hau,  Y^ 
§523,  texte  et  note  32,  p.  471.  .  .    .i 

î  ^  Doiiaî^  aiftjaiwiçr  1857,  Sirey,  57,  U,  401. 

f  A«Jtfy;etRau,V,§.J23,p.il72.     .  . 

*  Supràf  Tome  II,.  d'  507.    '^  /         . 


i3i  CONTItAT^  DE  MMUAGE. 

de  Paris^  qui  s'exprimaU  ain^i  :  «  Somme  da^^enërs, 
«  donnée  par.  père,  mère,  aïeul,  aïeule  ou  «utres  aâcerii- 
«  dants  à  leurs  eafanls,  en  contemplation  de  mariage» 
«  pour  être  employée  en  achat  d'héritage»,  encore  xiu'eUe 
«  n'ait  été  employée,  est  réputée  immeuble  h  causée  do  la 
«  destination,  i^ 

<(  C'est  par  forme  d'exemple,  ditPotbier»  que  la  coutume 
<i  de  Pari;^  parle  d'une  somme  donnée  par  père,  mère  ou 
a  autre  ascendant;  il  en  est  de  même  du  cas  auquel  elle 
a  aurait  été  donnée  k  l'un  des  future  conjoints  por  quel*- 
«i  qu'un  de sqs^ collatéraux  ou  par  ua  étranger,. pour  être 
«  employée  en  achat  d'héritages.  Pans  tous  ces  cas,  la 
«  clause,  que  la  somme  sera  employée  en  whai  (T hérita jfeSi^ 
«  éqifipolle  à  la  stipulation  qu'elle  sera  propre;  el  la 
«  somme  est.  h  cause  de  sa  destination,  réputée  immeuble, 
«  et  exclue  en  conséquence  de  la  communauté,  de  même 
«  qvue  si  pn  l'avait  stipulée  propre.  »  * 

f549î.  —  Aucun  article  du  Code  ne  s'occupe,  d'une 
manière  spéciale,  delà  clause  d'emploi  :  mais  on  s^aecQPdfi 
néanmoins  à  en  reconnaître  la  validité.  Mon-seulemeni cette 
clause  est  permise,  en  vertu  du  principe  de  la  liberté  de^ 
conventions  matrimoniales,  mais.elie  l'est  aussi,  virluelle«^ 
ment  du  moins,  par  les  articles  4500,  4,  et  1503,  qui>  ^ii 
permettant  aux  époux  de  stipuler  la  réalisation  de  leurs) 
meubles,  n'indiquent  point  la  forme  dans  laqineUe  celte:  sti^ 
puiation  doit  être  faite.* 

La  clause  d'emploi  est. donc  yalable,que  l'emploi  eniiQf*. 
meubies  ait  été  o.u  non  réalisé.  Dans  le  premier  cas,  Tim^. 
meuble  acheté  en  eniploi  deviendra  propre  à  Tépoux  ;  dtfO^r 
le seco]idf  les  deniers  par  lui  apportés, lui  restercvl^lo- 
près,  et  il  en  effectuera  la  reprise  à  la  dissolution  de  la . 
comnaupauté.'  ^  » 

"•  Trdîté  de  la  communauté j  n*  316.  * 

•  Nîmes,  19  décembre  1830,  Sirey,  31,  II,  196.  —  Anbry  et  I^u, 

V,  §  523,  texte  et  note  9,  p..  465  ;  Laurent,  XXIII,  n*  321 . . 
'  Troplong,  lïl,  n»  1948;  Rodière  et  Pont,  11^  n*  lîW;  Marpadfé,  . 

V,  article  1500,  II;  Aubry  et  Rau,  et  Laurent,  Op.  et  loc.  citât. 
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.  :i&40:  — VimtixexMe  acheté  tn  ëmptoi  des' deriiers 
propres  à  r^pouK  ne  deviendra  propre,  à  Aôfrè  avis,  que 
sîroû  a  observé  les  formalités  ppescriteîs  jJôur  le  remploi 
par  tes  articles  t*8*éH  435.  ' 

M.  Laurent  a  élevé  des  doutes  cbntre  èette  sblutJôri't 

«  L'emploi  des  deniers,  dil-il.  n'est  pas  tin  remploi,  tel 
€  qu'il  est  défini  par  la  loi,  car  les  deniers  he  proviennent 
«  pas  de  la  vehte  d'an  immeuble;  ôr  le  remploi  repose  sur 
«  une  fiction,  et  les  conditions  que  la  loi  êlsiblil  pour  que 
«  la  fiction  existe  ne  peuvent  pas  plus  être  étendues^  que 
*  la  fiction  elle-même.  Cela  décide  notre  question.  H  se- 
«  rait,  sans  doute,  utile  de  constater  !' emploi,  et  d'éviter 
«  toute  fraude  de  la  part  du  mari,  et  toute  surprise  au  pré- 
«  jiïdicede  lafemme;  mais,  dans  le  silence  de  la  loi,  ce 
«  sont  les  parties  qui  doivent  veiller  elles-mêrhes  h  leurs 
4ê  intérêts  en  stipulant  les  conditions  de  l'emploi,  i^  ^ 

Ce  raisonnement  ne  nous  paraît  pas  convaincant.  ïPhe 
s^'^gil  pas  en  effet  d'étendre  les  règles  d'une  fiction  ta  de- 
hors des  cas  prévus  par  la  loi,  mais  de  rechercher,  dans 
te  silence  du  contrat  de  mariage,  quelle  a  été  Tiniention  des 
parties  au  point  de  vue  de  la  constatation  de  l'emploi.  N'est- 
il  pas  vraisemblable,  du  moment  où  elles  n'ont  rien  dit. 
qu^elles  ont  entendu  se  référer  aux  règles  établies  par  tè 
Code  pour  une  situation  analogue,  celle  du  remploi?  Il  est 
désirable,  M.  Laurent  le  reconnaît,  que  Temploi  des  /de- 
niers en  immeubles  soit  constaté  d'une  manière  qûëlcoil- 
que  ;'et  le  'ëllence  des  parties  prouve,  à  notre  avisV  qu'elles 
n'ont  pas  trouvé  de  meilleure  manière  qiie  telle  des  articles 
14a«et  U35;*  ' 

f  ♦^Iv -^  La  clause  d'emploi,  obligàlbire  ehtre  les 
époux  et  leurs  hérillersi  n'a  pas  en  général  d'effet  à  l'égard 
des  tiers,  qui  pourront  se  libérer  aux  mains  du  niari  sans  ' 
justification  d*eraploi  :  il  n'çn  serait  autrement  que  si)  par 

^XXhl,  n»2à^r      \  '  \   r 

*  Cassation,  ie  tnéi  1835,  Sîrey,  35,  I,  833.  —  Tropjlong^  HI, 
n»'WSO  ;  Àubry  et  Rau,  V,  §  523,  texte  et  noie  11,  p.  465,        .       / 
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exception,  le  contrat  de  mariage  décidait  expressément 
que  les  tiers  ne  pourraient  se  libérer  que  moyennant  em- 
ploi. 

C'est  la  solution  que  nous  avons  adoptée  pour  le  remploi, 
et  il  suffît  de  nous  référer  aux  motifs  que  nous  avons  donnés 
pour  la  justifier  à  ce  propos,  car  ces  motifs  sont  les  mêmes 
au  cas  d'emploi.* 

•  Suprà,  Tome  II,  n'  50e.  —  5«î  Aubry  et  Rau,  V^  §  523,  p.  465. 
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SECTION  m 

1 

r  .  •  ;• 

De  la  clause  (TameubUssement. 


ift48.  —  «  Lorsque  les  époux  ou  l'un  d*eux,  dit  Tarticle 
«  1505,  font  entrer  en  communauté  tout  ou  partie  de  leurs 
«  immeubles  présents  ou  futurs,  cette  clause  s'appelle 
«  ameublissement.  » 

L'ameublissement  est,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  Tin- 
verse  de  la  réalisation  :  tandis  que  par  la  réalisation  les 
meubles  de  l'un  des  époux,  au  lieu  d'entrer  dans  la  com- 
munauté, lui  restent  propres,  par  l'ameublissement  les 
immeubles,  au  lieu  de  rester  propres,  entrent  en  commu- 
nauté. 

La  clause  d'ameublissement  était  fréquente  dans  notre 
ancien  droit,  surtout  de  la  part  de  la  femme,  et  elle  devait 
l'être  à  une  époque  où,  la  plupart  des  fortunes  étant  immo- 
bilières, la  clause  d'ameublissement  pouvait  seule  mettre 
en  commun  une  partie  de  la  fortune  patrimoniale  des 
époux. 

Perrière  nous  indique  très  bien  les  causes  du  développe- 
ment de  la  convention  d'ameublissement. 

«  Comme  il  arrive  souvent,  dit-il,  que  les  filles  qui  se 
«  marient  n'ont  point  d'argent  comptant,  ni  d'autres  effets 
«  mobiliers  pour  mettre  dans  la  communauté,  et  que  l'u- 
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•  «  âage  est  que  celles  qui  se  marient  m«etlénl'donfif  la^com-* 
«  muDauté  une  partie  de  leurs  biens,  de  laquelto^cependant 
«  les  immeubles  qui  appartiennent  aux  futurs  conjointrau 
4c  jour  de  leur  mariage  sont  exclus  ;  il  a  été  nécessaire  da 
«  faire  subroger  les  héritages  et  autres  immeubles- au  lieu 
«  et  place  des  deniers  et  autres  effets  -mobiliers,  par  stipii^ 
«  lation  et  convention  d'ameublissement. 

«  Elle  se  fbit  ordinairement  en  faveur  dii  futur  époux 
«  d'une  partie  des  immeubles  de  la  future  épouse,  afinqtie 
«  les  immeubles  à  elle  appartenant  étant  ameublis,  tombent 
«  dans  la  communauté,  et  que  le  mari  en  puisse  disposer 
«  sans  le  consentement  de  sa  femme,  comme  d'un  bien  de 
«  la  communauté  dont  il  est  le  maître  ;  et  cela  se  fait  pour 
«  récompenser  ce  que  le  futur  époux  peut  avoif  lui-même 
«  de  mobilier  en  état  d'entrer  dans  la  communauté,  ou  le 
«  gain  que  peut  produire  à  la  communauté  son  travail  et 
«  son  industrie.  »  *  -       -  i 

1 549.  —  Sous  Temprre  de  notre  ancien  droit,  la  théorie 
de  Tameublissement  est  simple  et  claire,  et  Pothier  ki  indi- 
que très  bien  les  règles. 

L'ameublissement  se  divise,  d'abord,  en  ameobliasemenl 
général  ei  ameublissement  particulier.  L'ameoblissernimt 
est  général,  lorsque  Tépoux  apporte  à  la  oomrtmnauté  ruai- 
vcrsalité  de  ses  biens  immeubles^  ou  des  biens  immHibles 
qui  lui  ad  viendront  pendant  la  communauté.  Il  eslpartitu- 
lier,  lorsque  Tépoux  fait  apport  de  quelques  ioameub^ 
particuliers. 

L'ameiiblissement  se  divise  ensuite  en  ameubliaMnieiit 
déterminé  et  ameublissement  indéterminé.  Il  est  déterminât 
si  répoux  apporte  en  communauté  «  tel  et  tel  immenMey  : 
il  est  indéterminé,  s'il  apporte  des  biens  immeubles  ■«  hem- 
«  curî-ence  de  telle  somme,  r^  •    ' 

Dans  le  premier  cas,  si  Tameublissement  est  déterdiiDé, 

'    '  •  '  •  .  .^   .      . 

*  DiCTioNNAmE  DE  DROIT  ET  DE  PRATIQUE,  V  AmeubUssement 
—  Compar.  Polhier,  Traèié  de  t^  tommwMaiéj  n^  208é  ^^l 


.  .  ARTICLE  150^.  ^«9 

Uroonnnunauté  devient  piropriélaire  d^  Tirpïpeuble  ou  des 

^Si'  rameubliàsemiBat  est  indéterminé,.,  la  communauté  a 
aeuieoieolletdroît  de  cont^raindre  le  conjoint  qui  a  fait  Ta- 
m^ublîs&efDftôald^.  comprendre,  dans  1^  niasse, des  biens  de 
la-çomaïunauté)  des  immeubles  à  concurrence  de  la  somme 
fitée.  Mais,  en  attendant,  ot  tant  q^e  l'apport  de  la  femme 
est  iodélerminé,  le  mari  a  le  droit  de  vendre  les  immeubles 
de  oeHe-ci  qu  il  JHgera  à  propos,  k  concurrence  de  cette 

80111106*    ' 

Eniin  Polhier  ne  considère  pas  comme  un  ameublisse- 
meot  la  clause  par  laquelle  Tépoux  déclare  «  apporter  à 
H  la  communauté  une  certaine  somme  »  :  cette  co,nvenUon 
ne  dowe  à  la  communauté  qu'un  droit  de  créance  pure- 
ment mobilière  contre  l'époux,  et  non  un  droit  sur  ses  im- 
meubles/ 

i550.  —  Les  textes  du  Code  jettent  une  grande  obscu- 
rité sur  les  caractères  de  l'ameublissement,  si  ol^^ren^ent 
déterminés  par  Pothier. 

Tout  d'abord,  ces  textes  ne  parlent  pas  ^  la  division  de 
l'ameublissement  en  ameublissement  général  et  ameublis- 
aerneni  particulier.  «  L'ameublissement,  dit  Tarlicle  1506, 
H  peut  être  déterminé  ou  indéterminé  ;  »  et  les  articles  1 507 
et  f  SOS  indiquent  les. caractères  de  ces.  deui;  sortes  d'ameu- 
blissement,  sans  qu'aucun  texte  fasse  allusion  à  l'ameublis- 
rseoienit  ^néral  et  à  l'ameublissement  particulier. 

Mais  nous  croyons  que  cette  omission  a  eu  pour  résultat 
d'affiener  une  véritable. confusion»  dans  les. textes  de  notre 
seodi^o,  entre  t'ameublissemeat  particulier  et  l'ameublisse- 
meiMidértecminé,  dîun  côté,  et,,  dç  l'autre,  entre  ran^eubljs- 
MJ^f^ent  gémiérale^  l'i^mQublissement  indéterminé.      . 

Voici  en  effet  la  définition  que  l'article  1506  npus  donne 
iJQ  l'ametiblissjemenl  déterminé  et  de  l'ameublissement  in- 
déterminé :  «  Il  est  déterminé^  quand  l'époux  a  déclaré 

*  Polhîer^  Traité  <ste  la  eommunauiéy  n"  303-314. 
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«  le  ioniàû fii'stiu^à'ûonciif'réhce d'une beTtain&$ûriifneJÎ\ est 
«  twrféf/érmîVîrf'quarid  l'époux  a  ôimplerrient  déclaré  appor- 
K  ter  en  co'tïiràùnxiiîté  ses  îrtrméuWtîS  jusqu'à  concuH^etice 
à  dkme  èerlaine  somme.  >  .    -  .    : 

'  A  â'dn  tenir  à  la  lettre  de  ce  texte,  le^  mots  «  ameublisse- 
«  ment  délermtié  i>  sfgnifit^raiént  «  ameublfssément  parti- 
ra culier,  »i  et  n'îhdrquenfient  qu^unedlioâe;'  (fue  Tamert- 
blfssement  porte  sûriiti  fînmeuble  énvis^agé  à  titre  sîn^lîer  ; 
et  cet  arafcublissertient  déterminé,  c'est-à-dire' particiilier, 
prodàirtiît  deè'  èfltets  '  plus  oti'  mofns  étendus?,  suivanf  que 
répôui  qui  'arhéublft  àûrarC  vûtild  ou  non  mettre  ['îiïîniôttWe 

'en  èômhfiunauté  pour  le  tout; .      «  .i.î 

Mais  rarticle  1507  paraît,  au  contraire,  i  restituer' atrx 
ttïôts"  «  âirietablissement  déterniirlé  »  le  sens  (ïUé  Ttothier 
leur  donnait  ':  «  L'effet  de  Tameublissement  détérmrié,  dll 
'«  Tartlcfè  tSOl,  est  de  rendre  rimmeuble  ou  les  îmmefùbles 
V  qui  éh  sont  frappés  biens  de  la  communauté,  k^dmnkélôs 
k  '  Trteùbles  riiêmes.  »  C'est  presque  lîltéralemeht  là  dëflnl- 
tion  que  donnait  Pothier  :  «  Ces  immeubles  detietineht,  dès 
d  fiiisiarit  de  la  célébration  dû  mariage,  effets  de' lia  corn- 
et' ititinàuté.  ^  ,  '. 
"  i&5 1. '  —  Comment  dégager  la  pensée  des  rédacteurs 
duCdde  de  des  textes  confus  et  contradictoires  ?  Le  problème 
eât  d'autant  p\\is  difTicfle  que  lés  travaux  préparatoires,  très 
laconiques  sur  ce  point;  he  sont  pas  die  nature  à  diisisipër 
ï'obsdtîrîtêTiui  natt  dé  nos  tejctes  et  dé  leu^rapptocheiiient 
'avec  là  théorie  dé  Pothier.*  '  '  ...  .; 
l  'Nous  croyons  qu'il  faut  laisser  decôtéta  théorie  dé  Pb- 
'fhiër,'ët  chercher  uniquement  dâris  les  textes  du  "Codé  Pitt- 
terprétation  de  la  pertsée  de  ses  rédaclétirfe,' et  vôfd be'qtie 
nous  croyons  y  voir.    '                <  .    «  j.  i        .v«;*.  ii 

'  '  Il  n*y  a  plus  à  à'occuper  aujourd'hui  dé  la:  division  déTà- 

•  '  'Mi'ii  •>'       •"  .  •  ■•       ,'1  •  «     ".,'  '    i  '   r.|    .  -    .  ':    ,1.  jjJJ 

IP    i;    î     .■■•*•'  ■  •(    ■      ..  î      ;     t.l      •.'.  ,.,tM<  .•lii"  •■■f';  :    :    »  * 

uùveyrier,  RappoH  au  Tribunaiy  FêneK,  XIÎI,  p.V^l.''  ' 


mm^  psirUiçulier,  le  Code  pe  l'ayant  pas  reproduite  :  il  n'y  a 
4oa^.plu^  quç  d^eux  sortes  d'diDQqblissprpeqt^  l'aroeublisse- 
jofiani  déterminé  el  rameublissemept  indéterminée 

L'ameublissemeat  est  déterminé  lorsque  l'époi^x  apporte 
.e» comxnynanté  sea iinrpçubles pçur  la, totiflilé:  ilimip^rte 
peu  que  la  clause  d'apport  coiDprenue.un.  immeuble  ou  des 
^çafoeublei^  individuellement  désignés,  pu  qu'elle  s*étende  à 
Tupi  versalité  des  immeubles  de  l'époux.  La  question  est  c?Ue- 
çi;  rimçpi.eubip  oulçs  immeubles  sont-ils  apporf^  en  totalité, 
.ç'esjl-4-.^ire  de  manière  à  ce  que  la  oommiwauté  en  devienne 
propriétaire  exclusive?  L'ameublissemenl  est  déterminé, 
et  il  rend  la  communauté  propriétaire  de  l'io^meuble  pu  des 
yimn^eubles  apportés. 

-.  L'a^neubli^ement  est  indéterminé,  si  l'époux  çtpporje  çn 
corruniimauté  un.immeublQ,  pu  tousses.inpmeubles  ôçon- 
.cKr^ewed'wneicer/ainesomme.  Alors  la  comm\inauté  n'est 
-pos propriétaire  de  l'immeuble  ou  des  immeuble^  ameublis, 
.p^aiselle  a  sur  eux  un  droit  réel,  dont  nous  aurons^  déter- 
.roinor  les  effets.  ... 

,.  Enfin  il  ne  faut  pas  confondre  avec  Tameublissement  indjé- 
terminé  la  clause  d'apport,  par  laquelle  l'époux  promet  d'ap- 
.porter  en  con^munaulé  une  somme  déterminée  :  coille  clause 
,ne  donne  à  la  communauté  aucun  droit  réel  sur  les  immeu- 
.l>|es,de  répoux  qui  a  fait  l'apport,  mais  oblige  celui-ci  ^  payer 
.à  la. communauté  la  son?me  promise. 
,,...Tielle3  sont,  à  notre  avis,  les  idées  qui  sp  dég«igent  ^dç.  la 
lecture  attentive  de  nos  textes,  ainsi  que  nous, allpn?  essayer 
.  d4f  l'jétabljr,:  rafiis^  avant d!y  arriver,  npus  avops  à  exposer 
flPjelquep.iuJées, générale?,  communes  à  ranieu^lissenf]ça?t 
d^terminéet  à  J'ameublissement  indéterminé. 

1553.  —  L'ameublissement  peut  n*êtrQ  fait  que  par 
.Jl'un.  des  époux;,  et  npn.par  l'autre  :  c'est  ce  qui  arrivera  no- 
tamment si  la  fortune  de  l'un  des  époux  étant  mobilière, 
et  l'autre  immobilière,  la  clause  d'ameublissement  a  pour 
btil  d'égaliier  lés  apports  des  deux  conjoints.  De  pliis,  la 
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clause  d'ameublissemenl  n'a  p£\s  néç|?$sajreçient  noncJipt 
Tégalilé  dès  apports,  et.  de  même  que  deuxépou^i  ppuveat 
adopter  pureînoni  et  sinfiplémenl  la,  ^coqiRiunaulié  légale, 
alors  que  Tun  a  une  fortune  mobilière  importante  et  lautre 
seulemenlMes  immeubleS;,  de  mêfne.  Tun.  des  épouse,  peut 
ameublir  tout  ou  partie  de  ses  immeubles,  alor$  que  l'autre 
époux,  dont  le  patrimoine  est  çpaiposé;d'imiÇ. manière  iden- 
tique, ne  fait  aucun  ameublissemenl.  A  p)u?/orte  raison  l'un 
d'eux  peul-il  faire  un  ameublissement  déterminé,  l'autre  un 
ameublissement  indéterminé  ;  les  époux  peuvent  faire  aussi 
deux  ameublissement^  de  mênie  nature,  mais  d'iropor- 
tance  inégale/ 

1553.  —  L'ameubb'ssement,même  déterminé^  ne  cons-. 
titue  pas  en  lui-même  unQ. libéralité,  mais  une  convention 
de  mariage,  qui  ne  peut  donner  lieu  à  une  demande  de  ré- 
duction de  la  part  des  héritiers  à  réserve  de  l!époux  qui  a 
fait  ramêublîssemenl.  Celle  solution  ressort,  en  premier 
lieu,  du  caractère  aléatoire  que  présentent  des  conventiixns 
matrimoniales  de  ce  genre,  car  la  nature  et  Timportance 
de  la  fortune  de  chacun  des  époux  peuvent  to\\^ours  ae 
trouver  modifiées  par  les  libéralités  qu'ils  reçoiyent,  oapar 
les  successions  qu'ils  recueillent  au  cours  du  mariage,  EUe 
est,  en  second  lieu,  consacrée  par  l'article  1527,  qui,  à  pro^ 
pos  de  toutes  les  clauses  modifîcatives  de  la  communauté 
légale,  pose  en  principe  qu'elles  sont  valables  et  qu'elle^ 
ont  le  caractère  de  conventions  à  titre  çnéreux."  . 

On  devra  seulement  apporter  à  cette  théorie  la  reslric»- 
tion  qu  y  apporte  l'article  1527,  en  faveur  de^  enfants  du 
prenoier  lit,  et  décider  que  si  le  résultat  de  la  clause  d'à- 
meublissement  est  d'avantager  l'autre  époux,  les.  eu{aût9 
du  premier  lit  pourront  demander  la  réductioa  dans  les 
termes  de  Tarticle  1098. 

*  Pothîer,  Traité  de  la  communauté,  n*  303;  Aubry  et  Rau,  V, 
§  524,  texte  et  note  4,  p,  574-575  ;  Laurent,  XXUI,  n«  251. 

•  hodière  el  Pont,  III,  nM387;  Marcadé^  V,  article  1505, 1;  Au- 
bry et  Rau,  V,  §  52^^  texte  ^tpole  5,  p,  475  ;  Laurent,  XXJIl^  a* 254. 
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"i'&54i.  ^—  'L*amenblîssemcnt,  comme  là  réalisation, 
cemdfrtue  tme  exception  aux  règles  de  la  communauté  lé- 
gale,-qui  forment  le  droit  commun  des  conventions  matri- 
moniales :  nous  devons  donc  admettre  les  deux  principes 
qtie  nous  avons  posés  pour  la  réalisation,  le  premier,  que 
la  clafuse  d'ameublissement  doit  être  clairement  indiquée 
par  les  termes  du  contrat  de  mariage,  et  le  second,  que  si 
cette  clause  est  susceptible  de  deux  sens,  on  devra  Tinter- 
préter  dans  le  sens  le  plus  étroit. 

La  clause  d'ameubFîssement,  disons-nous,  doit  être  claire 
et  formelle  :  sans  doute  il  n'y  a  pas  de  formule  sacramen- 
telle a  employer,  et,  si  les  époux  font  bien  de  se  servir  des 
expressions  ameublir  et  ameublissement,  que  la  tradition  a 
consacrées,  ils  n'y  sont  pas  tenus.  Mais  il  faut  du  moins  qu'il 
y  ait  dans  le  contrat  une  clause  indiquant  clairement  leur 
volonté,  et  la  Cour  de  cassation  a  jugé  avec  raison  qu'on 
ne  pouvait  l'induire  de  l'intention  présumée  des  époux  et 
des  circonstances  de  la  cause.^ 

Nous  ajoutons  que  la  clause  d'ameublissement  doit  être 
restrictiveraent  interprétée  :  nous  concluons  de  là  que  si 
l'un  des  époux  a  ameubli  «  ses  immeubles,  »  ou  «  tous  ses 
«  immeubles,  »  cette  clause  ne  s'étendra  pas  aux  «  immeu- 
«  bteê  à  venir,  »  à  moins  de  circonstances  particulières.* 

Nous  croyons  cependant  que  Taméublissement  «  des  im- 
«  meubles  »  de  l'époux  comprend  les  immeubles  qu'il  a 
acquis,  à  titre  onéreux  ou  même  à  titre  gratuit,  dans  l'in- 
tervalle du  contrat  de  mariage  au  mariage.  Pour  les  im- 
meubfes  acquis  à  titre  onéreux,  c'est  l'application  non  de 
la  clause  d'ameublissement,  mais  de  l'article  1404.  Pour  les 
immeubles  acquis  à  litre  gratuit,  la  question  est  plus  dé- 
licate: nous  pensons  néanmoins  que  la  communauté  com- 

*  Cassation,  14  novembre  1855,  Sirey,  56, 1,  11,  et  Dalloz,  55^ 
I,4dî. 

•  Pothier,  Traité  de  là  communauté,  n*  304;  Troplong,  III^  n* 
10W;  Rokiière  et  Pont,  III,  n»  1383;  Aubfy  et  Rau,  V,  §  524,  tçxte 
et  notes;  p.  4Î5.  —  Compar.  Laui*ent,  XXIII^  n"  253. 

GuiL.  Mariage,  m.  28 
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c'est  à  ce  moment  qu'il  faut  examiner  la  comppejilipq  de  Ja 
TfQrttine^/e$  époupt^po^r  «ftwaip,  qu^ls  jwaenhlep  Ippabent 

f  Afftft.iTT  V*n>fivibH^eroônt  p^tiêtreîfail,;uniq^en|ienl 
en  vue  d'une  opération  déterminée,  par  exemple,  pwr  les 
beaoin&id'uneiexplaîtotiQ/i  eammaiiciale  oui  ûiduslrieUeique 

.répouxjSjÇ'.pDojjQ^  dfientcaprendr^,  ou  .dot^piiiWUÇin  Ows 
, cette ^h/îPi^vtiièse, lies  &Sels  deiJ',^mevib}issernem.«)ni:liiïiités 

^k  Ja  eaufse.pr^yjui^jclftos  Jç,coptpa.t  .de,r^|ari^giÇk  et^ien.cJrtwrs 
de  celte  cause,  Timmeuble  continue  d'être  saumia.wx;  rè- 
gles  d0;flaiCQfnraMMJalé  légaile.  Les,  tiers*  pe.  pewwRtss'en 

.plajii^(irf,  pui^qu^jeîConltratdeiinaîriQgej  qiju.Açura(lail:qftn- 
x)^ttreJ9  clau$(9  dan[)e4ib|is$enieiQ.t,  Jeun  .ei).  a,  m->  m^W^ 
tew^pas  indiqué  rélend4ie.*\    «      .    .       i    .  .      i    .;    .,  - 

1556.  —  Nous  étudierons,  sur  la  matière  de  ilaw/eu- 
J^iSjSeinaïQPtJe^ deux poiiol3 Suivais;..  n   * 

'  '§'  ïi  — •  Dé  ràineubiissmm  détérihîné  ; 
'  ^  n.  —  De  tameublùsemehi  iridéterrkinë. 


w 


'  ^559.  —  L'ameublisâefnehtest'déîerminé,  avôn^-^oïis 
dît,  lof^que  ré()oiixa  déclaré' améuBlîi;  ses  immébbtèâ,'urie 
jiàHié  illiqùdte  de'  séè'frhmetibleè'.  ôîi'  t[ûel(iùe'  irfifriéàb'le 
délertiiiliè  pàur  là  totalité,  de  telle  lliàtïieré  que  là  coïnmii- 

«  Nfarcadé^V,  article  1505;  Rodière  etPont,'lIl|  n'' 1385-13^6  ; 
Aubryet  Ràu,  V,  §  524,  texte  et  libtéà  9  èl  10,  p."478;  "      ''''   '* 

•  Cassation,  9  mars  1857,  Sirey,  59,  I,  427,  et  Dalloz,  59,  1^195. 
••  Rodière  et  Pont,  III^  n*1391;  L^çeal,,  :^?:i4I^,.^'876,,  y 


^^'î  "Cette  T)r()positf<!)ti  ^BtiteViaitte,  ^^t\  eM^^  J^^^pIlèAlida 

«  blissemenl  est  déterminé,  quand  Tépoux  à  déclaréà'meti- 
'•*'*nf^iét'\i]fiëttr«''eri»<5^ïrimunatit<é'%^^^^        TnwiÇ*HI  en 

^^i^dè  FàrBfe*iMis5ôthehl»  d^uriJ  iWiirrtiéUbte  éo'panlctrfié^'mais 
" il*  'àbril  ' '«) WpléléK'  i [>hr  '  'l^Miele^*  SfOîr  'liUi-  «tt'pplp.ôlsé  '  'que 
^  Fâbiëubl  ysfettvettr  detei*rnïtiiê  '  péuif  ic^^ 

lu  '-fJSWS.'t— iiDoJtMon-'cdnsièé^eh  dèWfB'ê«îUh'»artétibHsse- 

^mëril'VïéWttÂitta'  rwnë^abliséehièhl'd'tiwi'imii^fc  pfefâîeurs 

•'îrtirtteiiWe^'  spécfeIelxîOTt'dêsfgbe^:'!w6qtt€»'febl  ttnifeablis- 

semenl  n'est  fait  que  jusquàoafvéuf^nhe'4%në  éeii^ètihe 

Oui,  d'après  une  opiniôtî'd^fefl^ïé  pîlt'd'excèHtent'd  esprits. 

Il  y  a,  dit-on,  deu^.^orl^  4'an;eubU.^^pjT}<^r)J ^déterminé  : 
lun,  dans  lequel. ^;éROi^x,,R}p|[,^.l^^^  ^'^^iq[),èij?Jlç^^en  cppoiu- 
nauté  pour  le  tout,  l^autre,  dans  lequel  il  nnet  un  im- 
meuble en  communauté  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine 
somme. 

Ces  deux  espèces  d'amebblîssement  sont  nettement  in- 
diquées par  l'article  1506,  2,  et  par  l'article  1507,  3  :  «  L'a- 
«  meublissementesldétenmiwé,  diilîftrtksie  1506,  2,  lors- 
«  que  l'époux  a  déclaré  ameublir  et  mettre  en  communauté 
^.|t,,^njjl^.  ii3aipç;q})|e!,en  fQut,,(f^J'^s^u(^^e(^1icurrf^ce^  d'une 

,^i^ç^j^|^(^u{^plj,es,efj*fits  4e;|;^fl^ç,i^^Wissera?pt.^^i,ç.Fminé  dans 
\'^ç^.^evijcjca3  •  si,  i;ifn^r)[)ejjb)je.ft?l  (^mpul^ljp.our,^là^. totalité,  le 
mari  peut  Taliéner,  comme  les  autres  effets  de  la  coramu- 
.^^3ulé,\«  Si.l'irome^uble  ji'e&l  ameubli  que  pour  une  cer- 
■  \c  laïhe  somjïïei',  jpijo^tè  ç^[ïffxie^\}e]  ^  l'aliéner 

iyn  A  .'••1  ,\o:.i:n  ■  •  ,:l,  a  ,«  '..  ./■■■.^  ^.-.-^i  ^' .  .  ■■  :- . 
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<(.:qu*aYec|ç,^;i9P5çplemenl  de  Iç.femrne  ;  mais  TCpeul  i  hy- 
«..p)Qlhéquer,f^n§..s.9xi  ççinse^t^raenl,  jusqu'à  concurrence 
«  &ewJemçT;iJ,.dp,'a.pprtiûn  çmeyblie,  »     .,    ,  ;  "' . 

-  ,JJ  ■yi.^.dpnç.deu;^  §prles  d'ameublissemeni  déterminé  :  îï 
est  vrai  que  leurs. effets. pont  bien  différents,  et  qiie  tes  ef- 
fets produits  par  raraeublissement  déterminé  de  la  seconde 
Cfatégorie,  celijii  qui  est  fait  jusqu'à  concurrence  d'une  cer- 
tuipe  ^omme,.  rassemblent  beaucoup  à  ceux  de  TÀWieublis- 
semenl  indéterminé.  Mais  ]a  distinction, n'en  doit  pas  niôihs 
être  main  tenue  >  puisque  les  textes  la  font,  et  d'âuleurs  effe 
n'est  PjBs  dépourvue  de  toute  conséquence  pratique,  notam- 
jwent  au  ppint  de  vue  des  risques.*  ^    ^ 

1559.  —  Malgré  l'appui  que  prête  à  l'opinion  que  hôtrs 
yepons  d'e;jpQser.  la  rédaction  des  articles  15Ô6,  t^  et  f5Ôl, 
3ppous,nev pouvons  l'admettre,  et  nous  croyons  qu'il  ri'ya 
qu'une  seule  espèce  d'ameublissement  déterminé,  celui 
p-qir  lpqu,el  l'époux  ameublit  ses  immeubles  ou  un  immeu- 
ble mioialiié. 

...  Voici  la  raison  qui  noijs  paraît  décisive  eh  îkvéur  cb 
^sysjiênje  que  nous  adoptons.,  Après  avoir  admis'.'  clans  ï^s 
mot^.duJmoinSj.deux  sortes  d'ameublissement  déîerminé, 
Jlarticjje  .1oQ7,  3,.  indique  les  effets  de  î'ameûblissèmeht 
déteirjDiné  de  la  seconde  eispèce.'  comme  oh  rappelle, 
dans,  de?  tçrmes  identiques  à  ceux  qu'emploie  ' l'article 
.1 3Q8^,  ?,  lorsqu'il  règle  les  effets  de  Tameublissemént  ihdé- 
termirié;  , 


Article  IS07,  3  : 
jc.SiJjnimeublen'estameu- 
«  bli  que^pour  une  certaine 
<(.3omme,  le  mari  ne  peut 


|K  sejalement  de  la  femme  • 


Article  fSOfî,  Sf  î  ' 
k  Le  nia  ri  ne  peut,  comrne 
<<  en  V article  précëiCenty  aRé- 
«  ner  en  (oui  où  eh  partie, 


«  .J'aljéner.  qu'avec  le  bon-    «  sans  Je  consefatemeht  de 


sa  femmç,  Tes  immëûbfes 


y 


^  Troptong,  HI,  n*  2000;  Rodi^na  Qt ,  Pont,'  UI,.  n*.  13S2  ;  Çf)|Dfiet 
de  Sanlerre^  VI^  n*  171  bis  VII  ;  Laurent,  XXIII,  n"  2G6-2/5'. 
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5  oiais  il  peut  Thypothéquer 
«  sans  ion  "  consenlètnènt; 
«  jusqu'à  coDcurreftcè  sèu- 
^  lement  de  la  portion  âmeù- 
\  Dlie.  » 


«  sur  lesquels  est  établi  la- 
«'  tneablIsfSéVnènt  întfétêtmi- 
«  né'  ;  TYiais  itpeut'Iea  hypo- 
«  théqtieip'  jiisrqii'à"'concur- 
i  refaôé  de  cet  iamefâhlisse- 
i  ment,  r  '    '    '    '^^ 


J  Puisque^  les  effets  de  i*ameubl.isâemeri(  irfiY  déterminé  de 
la  secqncle  espace  et  ceux  de  râmeiibliôsèmènt  iridëtértaîné 
3onl  les  mêfnes,  et  que  le  législateur  les  indique  par  voie 
4e  renvoi  d'un  article  à  l'autre  ;  que,  dân^  leS  deuî'cas,  S'il 
s'agit  d'immeubles  ameublis  par  la  femitié,  lé  mari  ne  péril 

;.ies  Aliéner,  çiais  qu'il  peut  les  hypotKéque^  n'efst-r1  pafe 
pfi^  sito|)Ie  et' plus  vrai  de  dire  que  ces  deux  Catégories 

.njBfj  fonl'qu'une,  et  que  1  ariieublissénièilt  d'ttfi  iitimeiibfe 
jif:squ*à  concurrence  d'une  certaine  somme  etet  tlri  ahieii- 
)?lissiçment  indéterminé  ?     '  :    -      .i  ..; 

Ce  qui  nous  confirme  dans  cette  opinfôn,  ce  sùnt  lëséi- 

jj),re^3ion6  par  lesquelles  Tarlicle  1507  indiqué  Tèffel  de  Ta- 

^Dfteublissement  déterminé  :  «  L'effet  de  râmeùbliissériient 
<ç.. déterminé  est  de  rendre  Timmeubleou  les  immeubles 

•  ,f  qui  en  sont  frappés  biens  de  la  communauté  ôdtiiifie  lés 
«  meubles  mêmes.  »  Ces  expressions  s'accordent  très  bien 

.  evec  nôtre  théorie,  mais  elles  sont  en  c'ontl'adïcllbh  éti- 

.diente  avec  Topinion  que  nous  combattons,  {Puisqu'il "j^' au- 
rait lin  ameublissement  déterminé  dans  lequel  lésim'nieu- 
bles  ameublis  ne  seraient  pas  biens  de  communauté:" 
Nous  SQipmes  ainsi  amenés  à  conclureque  les  rédacteurs 
..  4]i^  Cpde  ont  (qualifié  d'ameublissement  détérmiiié,  dans  les 
^articles  1506,  2,  et  1507,  3,  ce  qui  est  en  réalité  Urt  âmeu- 

.  WJs&enaent  iridéierminé,  et  que  Ton  doit,  en  fâîssânt  de  côté 

\  petite  lerminologio  inexacte,  s'en  tenir  à  l'idée' qtiè  îioùs 

^-^^^nnenlde  l'ameublissement  déterminé  Ta rtlcle  1507, 1,  et 

l'article  1508, 1 ,  conformes  en  cela  à  la  tradition  ancienne  : 

il  n'y  a  d'ameublissement  déterminé  que  celui  qui  met 

''ttmjnçulile''ou  les  ihimetiWes^ameublis  en  communauté 
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pour'  fe  U'^miHfé'i  tjttl  lon>'feiK'  'Suinranl  .ïeisjMiBSHiQHidel  ITaifli- 
clèlSOÏ;^^;'dk'Wéllfe>dèlcô*»fn[liiïautél^rMi  ^in-'b  Jîî'mi  )r^ild 

portiéin^  b  liqû^C^  VÎVi)^^  d^>  s^s  >imvne^Ibs^i  itaiiDqitsé ,  îiéilîeiraf. 
Uttè"  dj3Îttldrl' tf;'1|Ji5st"V>a[il,  l^otileiluoquefcetitrneubtmsevi 
ïhëïii  ê\ailit^^èimt^ttiiùé./èwk*ùppnyMt'^^^  les^itertfoèsudei 
l 'fil rf ide?  f M^T^;  ^8;  •  qiit  déclôtié  tjUB  iVirii  rri^ 
fen1HW^pëùl^st€i*l^,ttiêttt'ôlRre  lijipolhéquéphrule  mwfi" fi.just' 
«  qu'à  concurrence  de  la  portiùh*^âmi€tétlie:>^»>il9^sgiihieni 
là,'  diVbriî  ad'  r'ârteubli8seiil8nl«'d\in8pqtiole-pait/>dîiine 
pot<<i(m'»d0i'inWnëuWev  ei'l'ôrUcle» l'80'7,  2^ 
pas  '  fes<  effets  deilt^âriûiôubiîesImient-délermîiiév'eiïeitsoqijDéi 
l'â^liièlé'iSOT,'  SppéBerteJ  à  i'àmeubliàsamewt  flfuik  immefti^ 

C'est  là,  à  notre  avis,  une^  interprète (ioailaut-k-fbh: 
inôkdofl^. ^ A^ë ^ eiprfessîonis  èw  toialité' , et j jusqiùà \ vâneûr- 
reiir^'d'àtîè  pc^lion:  l(^H4n^  YM{ie\ti^hW^  &mp\me  les 
môl&l'^MMit%reilb4ei'ifm^bti'«n<«()^â2àé'»,  il  lesfDccdd'diNi» 
h  rrtêrwe^^sèïjs' que  4'érti^le  'lôO*,!  ï^ifirend  lesi  molajcijii^ 
4i  ïiiB\itiWhmt\ib\i  èrt  tout  »,  ^'esi^à^dire  J'mrneiaddiriamLeu^ 
b(i  de>hlfiniè^è>'à  devenir 'bienùii de  komn)UDaiité;!iflaiDS' qnp 
Tépouxî'feë'rëser^'suv  hii  anicim' dooit ^de f propriété,  ip^riff^ 
lorsque  I^:àvitete'»50?ji8y  ditlqteKfiHiniBaWc.  pentôtreîhjrH 
poihéq^  ¥'yaéqû*k  iCônburremee  de  ta  sportîcm  ârasoblie n j 
célâ'VêMit  dire' lis  Justqti'b  donKitirreiQceide'la  sbonnfiipojubr/iaH 
«  quèire>4'iTnmléûblé^iiJ<étéiaméubli>»)Mcf0^  oe/<](ifiiréfiiilt?. 
jusq^n^ài  irtévidefice';  ^elon  n^fos,  dbs  'préisÂearsrinQtâ  <le ilWtiH 
de  Îi507 ,)  8;^  14:  i^  iKmmeuibié'  o'epi  hmieublî  i^ftué  >poier  iteerttfTf 
taine  somme...  »  Voilà  rhypotbèsGrdonlvals^bdcfflipepfiiarti* 
de  1507<'Sii6tf  ted4i1o($2rpbpâotai!iuiieuibb'bii*  sfoirt  empld^és 
en  opposition  avec  les  mots  «  immeuble  ameubli  en  tota- 
le lilé  Vdie  l^àfinôa  brenàter:  -  ^-       -■  ^  '^  -^'^^^î  ''^  <■  i'^'  ' 

«  Dùré;ht6'hy'XV>«ikt'^l  éf  e3^'iMwdadÔ^^'V;:Bi!lifcLeB'lBf»-lB09^ 

IV  ;  Ai»bry*et  RttUy  V.>S*2*,  texte  etnçtéâ/  p,  ¥13-47*.  -.  i;t/^  .  / 

•  Troplong,  III,  n*  2005;  Rodière^«tPoat;  Hî{  n^iMAh\Mit} 


-ift'ailletirBi  eft  raîsoni,  on.HôeojnprQncIrftjt  pa^qae  l'iapiflu.-; 
blissement  d'une  poMioD'aliquoite  d'UnJiDiinieuttle  pcfûi;  pa3  ! 
un  ameubHssementdéteirinîné,  âveo  ie  fieJitSiique  nfmilqp- 
ncins  à  OÊnaioi:  en^^'^t^ ['époux  <tiii lait  çetiafpi^ibii^$(^iiiea(. 
ameublit  U'portk^n  désignée: .<<upouf. /ai ^^o/hî^^ ^b' j'iM^e,  ^e, 
résefTe> sur  die  euopii}  droite  il  la/foil  entrer,  d'unci  manière 
cdinplète  danà  tepatrîmoioe  de  la  ûofx><ifiun4tu>té  ;  cç  Bon^ 
bicD  liBs'  oarnotèiieH  de  Veimenblm^tnenLA^iermméy  ^\  la; 
cfreoBstaace  qu'il  ne  porte  que  swuno  partie-d'immeuble: 
nepenten  changea  tes  effelSi^     i  .^  .    ,    . 

l&Ol.  H-  Lorsque  rameublissement  est  déterminé)  les: 
dfoits  qu'il  coarère  à<  la(  communauté  sont  l^^tnèDaes^  que 
Fameablisseraentisoit  général-ou  partîeinlicir,  ^t  ces.  droite) 
peuvent  serés^mer  <l-un>fnoit  :  Idoommunaaté  aura  lesi 
mêmes  droits  sur  les  immeubles  ameublis  qu'elle. auraijt. 
dur  lieâ  immeubles  acqoêts.  >    ..  ; 

La  formule  qu'emploie  l'article  1 507,  i  »  i>'estp|Eis  exaote  ;• 
«  L'efTel  de  l'ameubtissefuènt  déterminé)  dil-i|,  est  de  rea^ 
€<dl^' l'immeuble  ou  les  immeubles  .qui  en  &<;m9<1  frappé^ 
«  'biens  de  la  communauté,  eonvme  kB  m^bles.m4nïe^^  y^ 
Si  on  prenait  ces  exf>ression6  à  la  Jettre^il  en  résullerAÎl 
que  lesDariauraityâur  les  immelublesemeubliâ  par.Ja  fem.-i 
mej' le. même  pouvoir  qu'il  a  sur  le$  meubleaxlalaxQmmui 
nadté^  oequî  n'est  pas  exacte  Lea  immeubles  araeuUi$  en^ 
trent'dans  la  communauté  comme  las  meublesi  appartenions 
aube  épouxv  Toilà  ce  que  veut  dire  l'article  4507^,1  :<imai>  ils 
ytentrent  tveo  keurnatureid'immeublesvelfijd.gr^ronli traités 
eonmie-des' immeubles  de  communauté^  notaminieii^t  ^U 
point  de  vue^dudrDitdediBpositiola  qui  appartient  çtuipari 
eomrbe  ohief de^la'communaiioté^*  '  /'  ^^^  .    .  x 

<  Il  ep'  serait^  différemment  si  l^s  parties  Avaient  exprès^ 

*  Aubry  et  Rau,  V,  §  524,  texte  et  np^,^,,  p,^74!;.Ço]lxn)^t,de 
Santerre,  VI,  n*  171  bis]  Laurent,  XXill,  n*  257! 
. '  «Titiplongy  lllynr  1983;  R€dière:et  Pont,  III,  n*  1999;  Mfii^i^dé, 
V,  article  lttJ5,:rV;;Aiibry  et  Rau,  V,8  524>  texte  et  note  W. 
p.:476;-LaiiiSBOtjXXIIVflr'a58*.    .      . 


440  CONTRAT  DUS  Ai^AGE. 

sçmeAt  idé^Jaçp,  4w^,  te-  conlral  .diei-roariage,  que  Ijàft- 
mçuble  ar^^ubii  serait  traité  comme  la$  .meubles  de  «  la 
communaulé  ;.çeUei  copyeution,  qui  .augmeote'  Ie3!:effiite 
légaux  dçJ'auûeublisj&eiDieflt,  n]w  est  pas  moifla  une  oDn- 
v6snUon  licite-*  i     -....<  -  :.  .  » 

^  l&ttS. -^  ta  première. con«»équeQce  de  raroeubliase^ 
ment  déiermi^iié  est  relative  au  droit  dç  dispotsitian  qui 
appartient  ^u  man.^ur,  lea- immeubJes  ameublis  part  La 
femflfie  :  ,«i  ie  mari  peut  eu.  disposer,  dit  r^rticlc  1607,  2# 
«  comme  des  autres  effets  de  la  communauté, /et' les^  aVéfier 
«  en  totalitjé.  ».  .  .  •    i 

Ajoutons,  copfornjément  à  Ja  remarque  que  noua  faîaioDs 
au  numéro  pri^cédept,  qu'il  ne  peut  en  disposer  que  <JaBS 
la  mesu^re  où  il  peut  aliéner  lea  immeubles  conquéls  :  il  peu| 
donc  les  aliéner  h  titre  onéreux,  les  hypothéquer»  mais  û 
Dp  peut  en  dispçiser  k  titre  gratuJU  si  ce  n'est  pour  l'étabiis^ 
semc^tdps.  enfants  communs,. suivant  les  dispoBiUous  dea 
arlic^e^  t421  et  U22.* 

156af.  —  La  commu^iauté  étant  devenue  f)^ropriétaire 
des  immeubles  ameublis,  les  risques  que  ces  imjxieuhleft 
courçpt  pèsent  sur  la  communauté.  S'ils  périsseoti^.s^ils 
diminuent  pu  s'ils  augm^tentde  valeur,  n'importe  pour 
quelle  icaiise,  c'est  la  coramun^té  qui  supporte  la.  perte»  îWft 
la  diminution,  ou  qui,  projBte  de  l'augm^ûtalion-*  -     •  i     ./ 

Les  créanciers  de  la  communauté  ont  aption  sur  les  imf 
méjubles  amei^bjis,,  et  ils  peuvent  les  saisirez. .les  îe^m 
vendre  pour  pblepir  leur  paiement,  d^  la.; même  manière 
que  les  autres  bieni. de Jaçomn^unauté/  )■/      -       .      i»  .  « 

,f  5Ç4.  —  Du  droit  dp  propriété  de.laisofnmunauté^r 
les'iiTiraeub|e^.fi\meubljs  devrait  dépQulwPQtte.oul«e  ooa*) 

*  Côssalionb,  fet  janvier  1858,  Sîrey,'58, 1, 185,  et  Dailoi^ 58, 1, 167,^ 
>  f\)thtt«r,  Traité  de  la  communaùiéy  n*  409;  hodîère  et  Pont,* 

III,  n«  1400  ;  AuBry  et  «ao,  Vj  §624,  texte  ef  noté  18,  ^.  476;  Coi- 
met  de  Santerre,  VI,  n*  171  bis  XIV;  Laurent,  XXIII,  n*  260. 

f"  Rodi^reet  Pont;  II,  n*  i401  ;  Aubry  et  Bau,  V,  §-524,  texte  et 
nat€  là, p,  476-;  Laurent,  XXIII,  n«  261. 

*  Aubry  et  Rau,  V,  §  524,  p.  478.  '  '  '        ' 


AtmcLE  1507;  441 

^ikence,  <îtte  cesi'imtaenNés  font  pàtlfe  de  là  hia'ssë  ac- 
tive delà  eommunàuté,  «  qu'ils  dorment' êttis  partagés  à 'fa 
di^olution  entre  les  é|>oux  bu  Ièui*à  héHtîéte.  •  •  '        ' 

En  principe,  c*^<»l  ce  qui  dttivenr,  él  ïés  înimetiWes 
ameublis  figureront  dans  la  masse  partageable  avec  les 
autres  immeubles  de  id  communauté  :  mafs^rartide  t5d9  y 
apporte  une- exception  notable,  en  dééidaht  que  Tépouk  qiiî 
a  ameubli  rhéritage  ou  ses  héritiers  oiit  fa  faculté  de  le  re- 
tenir, Idrs  du  partage,  en  le  précomptant  sur  leur  part  pour 
)e  prix  qu'il  Ydut  alors. 

Cette  exception  ne  devrait  pas  être  étendue  à  h  femme 
renonçante,  et  celle-ci  ne  pourrait,  à  noins  d'une  clause 
expresse  dans  le  contrat  de  mariage,  reprendre  l'héritage 
ptrelJe  ameubli  en  tenant  compte  de  sa  valeur  au 'mari  oxi 
è  ses  héritiers.  D'un  côté,  Tartrcle  1509  n'est  écrit  que  pour 
le  cas  depùHatfe,  c'est-à-dire  d'acceptation  de  la  commu- 
nauté par  la  femme  :  de  phisr,  aux  termes  de  Tartiçlé  U92, 
la  femme  renonçante  perd  toute  espèce  de  droit  surjes 
biens  de  communauté,  même  sur  ceux  qui  y  sont  entrés  de 
sonehef.^ 

tSSfir.  —  répoux  qui  a  ameubli  un  immeuble  ou  des 
immeubles  d'uhe  manière  déterminée  est  garanï  de  ces 
inn^mièubles,  et  obîi^  d*rndemm'ser  la  communauté  de  Içur 
valeur  en  cas  d'éviction.  La  question  était  controversée 
dans  notre  ancien  droit  :  les  uns  pensaient  qu'il  n'était  ja- 
mais dû  garantie,  les  autres  qu'il  n'était  dû  garantie  que 
sr  ramooblissement  fait  par  chacun  des  deux  ëpoùx  était 
égal,  d'autres  enfin  qu'il  était  toujours  dûf  giàrantîè! .,, 

iPolhier,  chei:  lequel  la  simplicité  et  Tabsence  de  toute 
préoccupation  d'ambùr-prôpre  ne  sauraient  être  trop  louées | 
s'exprime  ainsi  à  ce  prppos  :  «  J.'ay4is,  dans  mop  Intr^qduc- 
4  tiç  fia  la  coulure  d'Orléans  y  embrassé  la  seconde  opi- 
«  nîbn  ;  on  m'a  fait  revenir  à  la  troisième.  >■  /  .  «' 

.  *  Troplong^  JII/  n*  2019  ;  Rosière  et  Pont,  1II>  n*  1433  ;  Aubry 
et  Rau,  V,  §  524,  texte  et  note  14,  p<  477}C()dmetdè  Santerra;  VI, 
n- 171  bis  XV  ;  Laurent,  XXIII^  n*«63. 

'  Traité  de  la  communautés  n*  311. 


4i5'  CONTRAT  DE  MÂAlAGE. 

raméublîsâertiènt  eh' effet  n'est  pbîlil  ûrt  lilHi  Iiltbtift' 
c'est  une  tonvéHlion  de  maii^iâge',  qdi'feè  felfe  :aû*  ëulfea' 
stipulations  du  contrat  de  mariage,  et  qu'il  faut  considëfef  ' 
comme  uTiè  (iohventîôn  entré  associés/ c'ëst-à-dirt  èomriie 
unaicteèf'fitrt  dnë^éùf.''"  '■'''"'  "  '  •'"''"'!•-  :"  ■'  -•-■ 
'  n  'n*fen  èeriàit  d'itfétemménl'tiue  ai  Vêpùut  slvff?!  amëublî 
tous  ses  immeiibîesJ,''ôii  quelijueé  JiUnîéubles 'enrisiagéS 
Jurië  ïoantëre  coïledtVe  t  eh  pareît  cas  Térjoûx  à  apporté 
cette  colfectivilié  à  la  communauté  comme  il  ravail,  et  il'he 
peut  être  garant  de  Tévictiori  de  l'un  d'entte  èukJ*  '  '      ' 

f  &66.  — 'Àû'  point  dé  Vue  des  dettes,  voici  qâé  fest 
réffet  dé  ramèùblîssemerit  d'éiermitiè.  t-i. 

Si iVilietiblîissenicht  est  un  ameublissèmént' pàrtîcùnef, 
if  ne  change  rieii  aux  règtefe  sur'  le  paiement  des  dettes  dèfe 
époux,' telles  Qu'elles  sont  établies  au  litre  dé  la  feotïifnu- 
nailté  légaïé.  C'est  l'applicdlion  de  Tâdage  ^'i  ir/ténum  w< 
onus  universt  patrimonii  :  le  fait  pat*  l'époux  de  tlrstralrt 
dé  son  patrimoine  resté  pWprd  quelques  îrtimettbles  pârti- 
CTlHèrs,  dont 'Il  transfère  l'a  propriété  à  la  cotuThunauté,  hé' 
peut  dbligor  la  communauté,  acquéreur  à  titre  partîculiék*; 
au  pat'erhent  dés  dettes  propres  à  Tépôux.  ..  -    - 

'  Il  siii'l  de  IS  iiie  Pépfoux  qui  a  fait  t'ameublissémenl  par^ 
ticulier  reste  chargé  du  paiement  de  ses  dettes  îttimdbî-' 
Hères,  ou  des  dettes,  même  mobilières,  grevant  les  succes- 
sions ou  les  donations  immobilières  à  lui  échues  pendant 
le  mariage. 

1507.  —  Que  faut-il  décider  quant  aux  dettes  relatives 
à  l'immeuble  ou  aux  immeuble  ^nrènbHd,  qui  ne  seraient 
pas  des  dettes  immobilières  ?  On  a  soutenu  que  Pépoux 
autpupde  l^ameublissement  deYait^lei^pa'y^r  :-le<coi9(|int 
deicetiépûuk  a  dû  croire  eo  eiffelqueVimmeubte  artteubljb 
était  apporté  net  de  charges,  et,  si  la  communauté  devait 
payer  les -dettes  relatives  à  éôt  ïrnnieûblë,'iryilui'a{l'tiiie 

•".:        •     '  ''  .'/         .   i    .   ..      ■" 

'>  froiplonpf,  ni,  n^f9«;  RodîferêétPôïit»  111,11^405;  A«brV  et 
Rau,  V,  §  524>  texte  6t  ftoté»  lô  et  I&;  p:  477,   /  .      ^  /     ^ 


ipevA  doit  êUra  garsin|,;.aiD5rqu^  qçiu^.Laypps,(iil  xi,ohS'., 

des  délies  immobilières,  qui  suivent  lJj^T^Jpafi^b.l^.^l^rJ.ç.que;^. 
eJfiÇp.pè^«t,;lesv4çV^?  fi rçlqfifrç^ ,^U;iipijDi!?ublp.».ne.^ 
cpiô.4es> ligues  jDobjljères  qo!;niT?e  d'^uirç3„pl.,pllp;s  passejît, 
à.piç.lflire^la.çhaçge^dei  la  cojTn|T)jun9p^,..(jGiyçpup.pr^9pri}S-^ 
lajre.da  patrinioined.^  i'çpofzx^  .qui.  a  ftitîl.'arpjBi^blissepient 
desiramei^bl<îs  individualisés.  (Jon^  ils'agit.'  .  . 

'A^.^^^  -r,  SiJ'am|eub)i|5Sfiipenl.dét,e.rrpip^  esl  up-^rp^u-' 
blissement  général,  il  fa,vil. appliquer. l'idée;  qye.nouç  avons, 
expnfl^ft.plu^hauUJj'épQM3ç  qw  feit,çe.t.?raeijf)lj^.s,eviçnt 
a4>poFlq.c^jimrp(îublfiS  copifpç  jls  sopt.  çt  daas  l'état  pù,^|, 
ep^ft^^prppçiétairef.ïl  résuUç.de  là  qu'il  .1^.  ?\pRPfl^e  gççv^f  ^ 
(|eç  dalle^^qui  les..cpqç(^ruenl,  et  que  la  coinnîuaa,uté:df\Ypa, 
p^jieriii^insréconfjpensQ..,  ;.  j    .  ......  a. 

.  q^t^e  oit>$jçrv^.Ui>ii  ^'^pp.Iifluep,  A'il.  s.'flgit  dp  }\^vf\ç\]m^^r,. 
mf^ntii^  lpu»,jiesi  imprieublç^  présents  de  J'un  .fl^s.  épo^x^. 
aujpideH^p  jn^çiobilières  qui  grevaient  ces. in) mpublps  ;,  et,, 
s'il  s'agit  de  tous  liasi.iparpeublçs  fu^ur^,  ?iu;f,  d^Ue^  J^ênje^ 
iiift.bjili(^r.es  grqv^pUç?  ^uosess  jpps  ii?w^ 
rçic}ueili^a.p6ndantje  iïian>g^.^  ,  ,  ;,     .  .        .. ..  ! ...    ,, 


;-:  »     M    0^  l'<unmbli$sement  indélmniné.     :,.      ,,  «  ; 

^1  i'5i09.'l—  L'âTjviçufolissemént  indélerihiné  «6ti  a{nsi'qU8> 
âbU^  Fâvon^^dit,  oelùt*  dads' lequel  Tépout*  déotare;  metlré^ 

.  *  TïV?pV?ng„H^,  or  )p9^i,.^odJèiîe  (et  J>qj)\,  ï^J,  ix-,U2?/,..  ,  ,  /  ., 
•  Aubry  et  Bau,  V^  §  524,  texte  et  note  17,  p.  478;  Colmet  de 
Santerre,  VI^  n*  171  6wXlI;  Laurent,  XXIII,  n*  265. 
:-' lto«*r^^eiPW^rtnv«*i«a.;.Marfladé,- V^rartwles.'i^^ 
V;  Aubry  et  Rau,  V,  §«24^,  te«te  etp(rte  18,  p.  478-479;  ,^  .  /   .  ..>i 


lu  CONXaAT  DS:  MARIAGE. 

qu'à  coflCUrr^Pç^.d'upQ,  certaine, sQnjLm^     :   .    .....  .,  ,. 

Les  effets  de  cet  araeublissemenl  sont  indiquas |  p^ J/^r- 
Uçlft1^,,.qwj.Jei^. /légume,  en  !t[y?i5,pi;ofl9§iU^^^  :  er\  pre- 
ra/er  lieu,  \^  m^ïï\mmlé>  ije ,  cJe^vieinV  .poim  propriét^f pç 
des  immeubles  ainsi  am^\^hli^',  en  secçaçl  liçyi,  si  T^iAÇja- 
bli&sqment  est  fait  p#ir  Ib  .fem,nae,.  le  mar^  pç  .pei^l,  flipper 
Qe$  imnieuWç^,  ai^is  seulement  Ifis  b^pçi^h(5quçr  à  <;(H^Tj^r- 
rie«ce^e.!a(.so;»jme  fixée jeq  tfojsi^me lieu,  .à..J(^  dis?PlM^ 
4ion  de  la.  commuflputé,  lYpQUX  qu^.^  faif  J'appeublf^s^;^ 
imenl  cloit  cpmprencjr^  ,diaiîs,U:rr)as,$e<CQîniftupp,qvejlque3- 
iWA  de'  see  jmw^qjl;)les^  à  concurrence  de  la  Sjpndrae  ,qu  jl  ^ 
promise.  .....    .j .. 

tfftifOi.  r-  l^emariuepeul,.dlison^-npUs,,aIiéngrg.lf^S|im- 
meubles  :^meublis  par  la  feipnjejusqu  à.Cjpjocurreï^çQ  d'vtne 
jçeruine  soname  çaas  le  consenleinent  4e  jceJleTicû  J.!oRi- 
njon:PonlrairQ  était  adoptée  par  Polhier,.qui  .en  4oeipwti  je 
motif  suivant  ;  FaflieuWi^s^evxçntJndéteriPiiné  renfprme-târ 
oitement,  le  pourvoir  donné  par  la  femme  ^u  mari  d'aliénpr 
ceux^^ies  immeubles  qu'il  jugera,  h  propos,  à  c.pnc;vtrr^P 
de.lû3<)mme.prpaiise.VG6lte,théio.riea  ;écé  repovtsspe  ptapie 
Code,  qui  ne  voit  dans  Tameublissemen t indéterminé  aupun 
pODsanteipeutàalJéiîatioin.  -  .  .  ,  ■-:?:>'<;  i 

Awâi  UQU^o^tinîettons  pas  que.Kjus4iqe.pu^s$e^  aji.c^s 
ide  refus  de.  Jafemme,  donner  au  mari  rautorisalioUfC^'^î^- 
nerunepiarlie  des  immeubles  ameublis  par  ceUç-jçi  ;  lelle 
est  restée  propriétaire,. §1  elle spule. peut eonseuUr,  ,à, police 
9ivia,.à  Iftrvenle.ideses.immeubleç,*.      , .     .        .    .  ^ 
-  .:.i»y  tf  ^Le.marjj  s'il  ne  peut  aliémer,  a  Ie,droit..d;hJr- 
:  potb^quer  les  immeubles,  a^neubjisi  .par  la, .  fcRjnn^, ,  ,^', cpq- 
rCttTPençe.dela.  soipme  fixée.  .Rfi\ppçîop3.. ici  p  que  flous 
^«^WDfts^^iti  propos  de  ce^Oxpr;es?ipqs;  de  rpirU.çIe  J^5.0î7,  3, 
«  à  concurrence  de  la  portion  ameublie  »  ;  ces  mots  signi- 


*  Aubry  et  Rau,  V,  §  524,  ler^lje  ^  9oAajl9/p,;4^.,  : . .  / 


'    ARtitLÈ  1508/  •'  44S 

fîéhf  k  k'càhinfréïitéAe  h  stimWe'{ih)W{sé,'^  'bu;'  eiomme 
le  dil  l'article  1508,  tn  fine,' k  h  concurrence  de  l'ameublie- 
«  semeii.  *''•  -  '   '"  -  ■■■  '•—■';      .-.  t  ^  .   ..  '  .      . 

'  Si  ràmeûblîssétttètît  était  feslréWl  à  tin^bf}^^       déiet^ 
niinée,'léhtart  ne- pôn triait corilr^cterd'e^ïïpra^ 
caîre  qii'én  vue  de  èélfe  opéra tîoin:*    '-       -  •     •  : 

'  Ces  pôutloiri  du  mari  vont  nous  sehrfr  'à  fittr  les  HmilW 
dti  droit  dés  créanciers  du  mari  ou  de  là  'communaulé  stir 
les  irnraeubles  anieublis  par  là  femrtië  :  ptiisque  les  im- 
meubles iie  sont  pàint  fa  (Propriété  ât  la  commxinautéi  l^b 
éréàticfers  de  Fa  communauté  ou  du  mari  rt'aiiront  d'action 
èur'eûxquédafts  là  mesure  de  l'hypothèque^  que  le  m^àri 
leur  aurait  conférée.* 

■f5T*.'  —  L'amêublisâemenl  indétermîtïé,  n'éhfriiîàant 
aiicun  déplacement  de  propriété,  ne  modifie  en  rien  tes 
réglés  rttatives  au  paiement  des  dettes  des  époux,  lèiles 
qu*elles  sont  édictées  pour  le  régime  de  la  cornmùnauté 
légale. lien  résulte  que  si  la f^ommuûauté  paie  Une  dette 
telàtivë  à'  Tinlmeuble  ameubli' jusqu'à  cancu^rence  d'une 
certaine  somme,  Tépoux  propriétaire  tle  cet  immeuble  de- 
vra récompensé  à  la  communauté  pom*  le  rtiofltdnt  de  cette 
dette.*   ""■'  ...•'..;■  .-.• 

1513.  —L'ameublisseraent  indéterminé  a  pour  €^flSrt, 
"lïoué  dit  f  article  1^08,  i ,  d'oblîget  Fépouxqui  rtf  ctm-^enti 
«*  àébmprèfidrérfûn^ /amassé,  lors  de  Ift  dissolution  de  la 
k  bommtinàuté;  quelques-uns  de  ^es'  immeubles  jusqti^i 
<(  'ôrihcuïrenfcë  de  la  somme  piar  lui  ptorhise-  i^       •-   •  v  . 

L'objet  de  la  dette  de  Fépôuï  ù'est  donc  poitltùné  domme 

âVgeni,  mais  rèWigation  de  mettre  certcfins  iAmëAles 

en  comWutaaufé  :  '*  'Ce  n*ëàt  pasune  Somme  d'Urgent,  dît 

'ir  ï^thier,  que  la^ébmmàfnàuté  a  le  droit  d'eiigër  de  moi  : 

k  elle  à  droit  d'exiger  que  je  mette  quelqu'un  de  mes  im- 


*  Supràj  Tome  III,  n*  1555,  et  arrêt  cité. 

•  Aubry  et  Rau,  V,  §  524,  p.  «1  ;  Laurent,  XXIU,  n*  27»;: 
»  Aubry  et  ftau^  V,  §  §24,  p.  4Sli 


«  dans  la  masse  des  biens  de  la  cqmmunaulé.  ^^yj^-'  '  • 
'  'De  Ik  Tésufient  fôs  fcôtiséljuëriètes  §ûitatti4s;    •  *•  '  •"•  ' 
'  '  En'pt*ériiiëMlé^/kfa  vàlebrâèfe  JriiîfiétiW^^^ 
ïiiférieuté  à  !k  'ôbrHtfië  ']f)i'ô'mîse;  Tëpôux  tié'  '  Ml; )pir  ' térffr 
compte  à  la  communauté  de  la  ffiffèrëiîc'e  :  îl's'eit'llfeérè'îén 
apportant  dat^fe  îa  hiààse  tidforiiutiè  tô'us'îésIïitlbf/éi^blésVf 

•lui'amètiblîs;""'"'^  •'•  '■''''"' .:"'-  '--■••."  ••l'-'i-!-:- 

Én'sedôhd'Hfeu;énbsîthTrtetibles  ànltedbrlis  péi^lsséht  tota- 
lement ,'rèpt)ui'ii*èsVpà's  obligé  dé' t)ayéi^'la  i^ômVné'pi^br'Aîste 

*'avecséâa{itrëfelii€!n^,à''là  différfehèe 'de  ce' ^uî  ife' 'passte 
dans  la  clause  d'apport,  ou  ré^ôùi  s'àbh^ë^ùtibiLsëé^  Wiefaâ, 

''prése'ntS'^l  à  venir.  Mais,  sï  la  perte' n'est  que  'péftWlej  ce 

'qui  rëàte'  des  im'méublipsartiéiibKâ  dérhfeurè  *àfféclié  Jibiir'fe 
ioUt  àtî  parement  de  la  sôrtithét)rdmièe;« '"'  "   ""''•' 

•  '  "i»14'.'-^  Ilriefatitpaâ  asâittîiléf  h  !«•  perle 4dialé' de 
Hiti'iiïè^ble  ou  des  îmméùblè^  ameublis  réviètîôtf  dë^'cés 
immeubles  :  lorsque  l'époux  a  â'ppbrtê  des  îtVinhélibfès'à 

'  côridurrèhce  d'tiiie  fcer'l&itaé'sfômWfie;è*<ïtiéf  irféS'rrttnfeîibles 
Vièttndnt  â  pîérii'  tô'talementVil  est  iïbérè  def  élort  obligflflrito 

' (faptfes  les  i'êgiè^slir  la  pèflç!  de  làtjliosè  due;'  mari:,  Iwè- 
qtk'Sf  à  p^bmîsf  d'apporter  un' im'mèTiblé^  et  que^  èei'Writoèà- 
ble  vient  à  être  évincé,  il  n'a'^laà  aétotopîi'sori  OBIîg^atrcyn 

.  cri  ^apjibftant  là  chose  d*alulftïf.'        •/    -    J       .«ri^^.i 

••    t^ëfiôul  devra  donc  ôii  /idrt  garantie  par  âuite'de  TéVît- 

'iion,  s'uîvâritia  dîstînciibri' que  noua  aVbris^  &ite'à^W|i(Js 
de' râttieùbliësemênt  dêtè^rtiiHé.*  Si  ' fepô'ù'x  S' toétiblî  'à 
è'obétii^rèiicè'd'utië  tiertâlrie  somme  des  Ittmteublei^ÎTiaWI- 
d{iéllëinéhl'dés'îgrfés,'il  éri'dévt-à  gMtoé'bri'  cas^dWite- 

"ttàb i'Whi^'a riè  deVtà  pas ëàfaiiflé,s1l'yi''b'lritruttlî  ï'tttihët- 
salité   ou   une   quote-part  de   runivtBfrsàlît6''dè' kés' îiii- 

*  Traité  de  la  communauté,  n^  su*  ■■^'  '    '   'l  •"- ■'     -  -   ■• 
'*  '•"îtddfèrë  et  P^otit;  lll,  b-  l'4ft  ;  Mèlrcéikê;  Y,  îHiofe^  1606^1509, 
VI  ;  Aubry  et  Ray,  V,i  524/teitë'fetûôr<es  23/24  ët«5  -  ^  '"  '^ 

»  Suprà;t6ï^éinln^i^i:  '  ''   -  ^  '  •"  ••^"^-  -^  :..:...  ) 


collective.*      ,   .      ..  .  i 

1575.  — ^AIadj>solgLtiQn  fj!ej,a  co^ipqçiUQauié.,  ,les,im- 
jînejgiblps  amgu^is..3pnl  veindus^.e;,  sileprifc^e.raliénaiion 
,d4pps$e  la. ^opioie^prpwiise,  ^f.i^plu^gppjirùqnl  à, l'époux 
,g]aiA&itJapfîRubl4$sejcpei:it,  :  .    , 

,,  L;éppu3çpe;uleingipêçhef:la  vente,  de  ces  jm^  ^n 

apportant  dans  la  masse  commune  la  somme  e,9t.,9r^eptji 
çflpciaf reflçe.  dç  jiaquçJle  il  les.  ,a,  awçuWis  ;,^HCup .textç,  ^pé- 
.çi^J,  neJç  44pidQ  ciic^si,  ro,ais,cetjp.  §pJuiion.r^swl.lç  à /or^îon 
,dei'jar|icle  1509,  qpi  accprde  ce  flçoit  ^  l'éppu^  même  en 

p^si.^'^iïîeubli$sçn(ienldét.eri»iqé*.V  :, i,  .  ..   ,.       .,; 

, ,  L'épQU^  0  le  droit,  à  plus  forlje  raisjit)n,.(}e,déçignejr  ceux 
,de$  iflameuMes.ifroeubUs  qu'il. enlepd  ,?ipporljer . dans  la 
masse  commune  :  ce  droit.  lui  est  d'^illçurs  rçcoiinu  pi^r 
4'arHple.  i  508,  qui  le  déclare  obligé  de  comprend  je  4?^s  la 
,mas3Çf  çî/e/çu^:.t(n«.desesjmmeubles,>ce.  qi^  inppligi^e 
jjedrpitppuf luide.chpisir.    .  ^    , 

^  0})3erv9n5  d'ailleurs  que.si  lafem.merelj>eainsicjer.itaiqs 
.4op  jmroeujbles  par  eille  aipeublis^  elle  ne  peut  )es,rçprqn- 
4rQ  quç  sous  1(1  charge  des  hypothèques  dpn^  le  fnari  je^a 
.jVal^blemenl  grevés  pendant  la  durée  de  la  coraçjiur^uié, 
.coopformément.àrartjcle  1508.         .   ,    ,  .        .     ,,     *i 

1570.  —  Des  explications,  que  Qoiis  venp.n§,,(;lj9,  pré- 
j^ter  3ur  les  effets  de  rameiibjissertjpnl  ,indé^rniin^,  il 
.noi^paraU.r,ésuUer  que  cetameubUssement  confère  ,à  la 
j.copifp.u^aulé^un  droit  réel  imiftol^ilier,  e|l  .qijp  je  çpptrpt.  de 
.pîflri^ge  qi^i  je.  contient  doit  être  transcrit.:  I?  çpp)-?n}f^9,ulé 
.^îiPjdçpit  immofr;lier  suf  Içs  ii^rpeubles anaeublis,  piff^pe 
^^yffi^fi,  .eji.  Sff. qualité  de.cl^efdela  cofnmunçiijité^.a  le  drp^it 
,.(^les.jîy|)9thé;q,u(^r.',  .^  :        .    ,    .  .         /     M:... 

*  Marcadé,  V,  article  1509,  VI;  Aubry  et  Rau^  V,  §  524,  texte  et 
notes  27  et  28,  p.  480-481.  .>       v  .  \ 

/s  ^iTTOpionei.Ufc  n;  20il8;.PQ4ièpe,et  pout^lll,  n^  1430  ;  M^çy et 
'  Rau,  V,  §524,  texte  et  note  30,  p.  481-482.  .  '  V  -         •  / 

»  Colmet'de  Santérre,  VI,  n»  171  tWxXVl-XXV^lI."     ''     ' 


448  CONTRAT  DE  MARUGE. 

M.  Laurent  objecte  que  la  communauté  n'a  qu'une  ac- 
tion pour  contraindre  l'époux  à  apporter  dans  la  masse 
commune  Timmeuble  ameubli  :  elle  n'a  donc  qu'un  droit 
personnel  contre  l'époux,  et  non  un  droit  réel  sur  l'immeu* 
bleJ 

Nous  répondons  qu'en  outre  de  cette  action  contre  l'époux, 
la  communauté  a  un  droit  sur  l'immeuble,  sans  quoi  le  pou- 
voir d'hypothéquer  rimip^uj^fer^  te  femme,  sans  son  con- 
sentement, serait  inexplicable  :  le  droit  de  propriété  de 
celle-ci  n'est  plus  complet  dans  ses  mains,  et  le  droit  réel 
sut  generis  créé  au  profit  de  la  communauté  doit  être  rendu 
public  à  l'égard  dôs  tiers  parte  tramcription.  ^ 

*  XXIII,  n*  284. 


.1      .1''  •     I 


SKcnow  IV 


De  la  dafMe  de  sépùnUiçn  du  ikAièB* 


iftll.  —  La  séparation  de  dettes,  comme  son  nom  l'in- 
dique, a  pour  but  d'empêcher  les  dettes  des  époux  ou  de 
l'un  d'eux  d'entrer  en  communauté  :  ces  dettes  restent  à  la 
charge  de  l'époux  qui  les  a  contractées. 

La  séparation  de  dettes  résulte  virtuellement  de  cer- 
taines clauses  que  nous  avons  déjà  étudiées,  la  commu- 
nauté réduite  aux  acquêts,  la  clause  de  réalisation  et  la 
clause  d'apport,  et  nous  avons  vu,  avec  ces  diverses 
sortes  de  communauté  conventionnelle,  dans  quelle  me- 
sure, suivant  les  cas,  les  dettes  des  époux  restent  à  leur 
charge. 

Avec  les  articles  1510  à  1513,  qui  composent  notre  sec- 
tion IV,  nous  allons  étudier  la  séparation  de  dettes  direc- 
tement stipulée  par  les  époux.  Il  résulte  des  articles  1510 
et  1513  qu'elle  peut  être  stipulée  sous  deux  formes,  qui 
vont  former  la  division  naturelle  de  notre  sujet  : 

§  I.  —  De  la  séparation  de  dettes  proprement  dite  ; 
§  IL  —  De  la  clause  de  franc  et  quitte. 
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f50  COlSTf  A-Ç  HK  ,f^J^IJIAGE. 

1,  1,1      ',.  '  'I  ••!  -M    îp!,ii|i  ■•  j    l'.'i...  ;  M  11-1      1.  ■  /..  -ii'i  ^  .'    -Il If   ^  -î 

h'    .t      i.      '.•>•.»,..•...,      ti    ..    -  ['i    i  -'    .  •     .    '^      r       ■      .'!      •■•-''.£      ^    'S    »   » 

1578.  —  Polhier  dépp^l.^n  ces  Jprpipp  la  qTfl\u^e,4Ç^.$é- 
^pfU*.?Liipn.de  de^Uea:  ^  ^^^si,  [^\i'%  upe.ç^pflYenlîor^  ppr,  la- 

<c .  quellç;'.  l^^s ,  parliesj  c^nvieppeçil,  pai;  leurj  contiji^t.  .^e  paa- 
jL  ria^e^^que,  le^i^r  pprpmuaauté  ^    serapoîn),  cl^ar^^^  dgs 

«  dettes  qup^çli£^(]ûnQ  d'eiles.aj  cpntrajC^ipes,  ç^vapl  jç  jmg- 

..}  Çettp^. clause  çst  tr^s  u3it<Je,  et  el^lq  répop'd  çn  eÇet  à  Jtiae 

^Pf^éoçcujpaUqn.  naturelle  cl^pz  )es  parénls.des  mipr^  époi^x, 

^urlQul  çljpz  les  parents, de  la, jeune  fiJIeCj-raaoptjpn  d^e  la 

.^9mfnunavilé  légale  met  en  qoraraun,  Ips  apltes  anlérieurps 

au  mariage,  et  il  est  à  crainçlre  que  le  futur  époux  apporte 

.ep  naaripge  surlpul.des  déties,  dont  )e,chi{rre  exaçt^ije^era 

çpf^nu  quaprès le rpflifi^ge.  A,u  moyen  de  Jjb^ daiiise  de.séjpa- 

.^ralipn  de  dettes,  ce  danger  dlspsiraît.  ^       i    ,■  ^      .  «i;  » 

,    ,1m9,  —  l,a  clause  de  ççparatipçb^e:.  dçite^  Rel^t^ê^e 

, stipulée  cpin.lre  les  de^x.^pouXs  ou  seulenoept  çonirp./'qn 

^'euX|,  q^ui  sera  d^ordinaire  le  futur  époux:  c'est^  çpnjrae 

nous  venons  de  le  dire,  le  passif  de  celui-ci  qui  inspiresu^- 

lout  de^s  préoficupations.  Néanmoins  )a  clfu^se  est  ^Quyent 

.  jéçiip^^oque,  car,  çlit  avec  raison  M.  Laurent.  Qp.  la,  stipfi,l/Wt 

réciproquie,, on  ménage  l'âmour-propre  de'çeluj  qui.fli.des 

..dettes.,  ...  .,..'.■•....  i  .'.  •  '../  ■,:,- ..' 

Celte  clause  est  étrangère  à  la  ooijOjppsitiôp  de  l'j^ctif  de 

J|a  çopirauçauté,  qui  demeure  ^'é^ji  par  Içs  principes  de  la 
communauté  légale  :  elle  n'a  qu'un  résultat,  laisser  à  la 
ct^^rg^  des  époux  ou  de  Tépoux  ^es  dettes  qui  le  gre-^ieht 
au  jaomeiit  du  mariage,  e(^  si  la  coeomunauté  ie$  paieU'l'é- 


• 

poux  dont  la  dette  a  été  acquittée  lui  en  devra  récom- 
pense. 

1580.  —  La  séparation  ^e  dettes  ne  s'applique  qu'aux 
dettes  dont  les  futurs  époux  étaient  grevés  au  moment  de 
la  célébrfi,^i9ïj,^^j»&^rja^ç.\n)^i^\çyç,  i?fî,s;^lPQ.4  .^  aux  det- 
tes que  les  époux  contracteraient  pendant  le  mariage,  nia 


f/i' 


■^^fcotophlsè'à  dMà^  fe'toiiVébiîôii'tfe'  sépdHtiôn^  de 'dettes, 

^;^^'rfit>ô^thiei^;'sdntïés  dettes' dfe^'ciBhjbWt^  qîiî'  smdnté^ 

k'VîtyèÈ'àÛ  maHà'gé:-  >>'  Ôien'^ciuè  lès^t^iids  de*  nbfrfe  'àeô- 

lion. ne  s'en  expliquent  pas  clairement,  on  s'accorfe'à' rë- 

mnhàitté  ^qV^h''ëmpniîîtàntà'yàhcidn  drôiï  de 

'  éëpâfratiôti^de'detfés^ôiiÂs'eWintltqu'e^^^  fë^'r^ëdici- 

'leiiVs^âW'tôaè'  roriremp'riint^e'aVëc  rôtgaiiià^lfon^^qtfétfe 

'"dVc^it^h'h'è  fandeii  drtiit/ôt  Hôiârtiraerit'irvrèc'lè(  téytfïttUbh 

''alik^clfeltfdà'àhtérîèùt-eà  àti  maWifèè.*  '"  '"  '  '  '"'     -'""*'  '"' 

' '' lïi«'i':'^'  Oùé ïM-ïr'ëntetidt^é^  par'  dettes  ohif^nMés 

ai  îniHag'ë ?' Ôh "fiéuV  po'sëf  eii'pHto'cipë 'que' tbtiièf^y'étîe 

dont  le  principe  existé  allant  le  ' màHàge^  f estera' ^r^bpife 

^^dUx-ëpbux;- W'  ctiirffë  de  èéîte  dette"  i^eûUél^' fils  Ve 

•^eiadàiit  ïe  tnaWàge,  ô'u  W  cbhdftiori  à  laqùèfle  eflè' 'était 

'^è'ùii'ordôiinéè  n^^ût-ëllë  étg  aèc6ihï)Tîé'(iuë  pe'ndâWt  fë^iâ- 

^"^Àln'si  ramë^àcîe  et  les  réfiai^àtions  divilës',  prôribhééés'^eh- 
^^më  rfïaWâ^ë  â  foWasfo'n''dMn'déHt  c'tf^ 
"ràatià^ë  ^ar  fuh  des'  ë'(À)Ui,"sërorit  excllde^'de  fe' cbHlrti'd^ 
çauté,. ainsi  que  les  dépens  d  un  procès  commencé  aVàiitïe 
'tîi&ria^e,'ifa'aï'^  plértfri  depuis  lé  mariage.^      ^  •:»..,.  i 
'**  il  éniééfâ''(Së'n!iêmë  du  Wlîquait  de  compte  d''tirtë'tù(eïle 

^"'^^i^b^oHkvïtî/ii^'ak^r;  'R^Miëré  k  Pbfat;  riI,H't  I4«y;  XéVtfét 

•  Pothier,  Traité  de  la  communauté jJi**2bA-'3^7  ;  Troplong^ïll, 
n-  2023-2026;  Rodière  et  Pont,  III,  n-  1453-1456;  Aubry  et  Rau, 
V,  §  526,  texte  et  note  3,  p.  *4é5r'twr6nt,  XXïII;  n*485.  '  ' 


iSt  CONI^AkT'  DI  ilURFAGE. 

e(iàe  rein  'dev^épôQ^' alunit  gàriq  avant  te;. n^nt»^    MPis 

\imv  te  compte  )ii'dùràffl|'élé'Qporé|<^'a|^  .IçTQiarifigfl  | 

tnaid si ia  tùteOd étail^oiBmeiioéèâvteintile'marMe^ôtfa^aH 

ëté  -côntmffée  deimisi,  o^  fin*att  'udq  ventiUtioA^  led  iLtp'y 

âUiiét4!d^e«dii<(fe  )«€o<iHmiQaotéi(tie  la  {loplioni du  relique 

l^èf^BffeorPespOQdanlè  à  la  geslion  dejl'épouK  «[titéri^Fe  w- 

mariage.*  \  :„i 

i  SS9'.  ^  Qt}^.iMi4i  décider  quant  a^ix^ dettes  dhMi  tue- 

ce^atoa'tnobiliëre,  buvertea>¥ftDb  le^fvariagei  ;in4J9.aoQtpl^e 

^p  fépooic'dépaiâleaDfiariàgeli  Une  fopîoîon  août j^atr,^^ 

lea  dettes  dé  cette  suoeesBion  dm^ent^rester  propr^^a^ii'^ 

pour,  ear  lliéritier  étant  saisi  de  pletBtdmitdeâibÂefislii^f^ 

dltait^aiatl'aeéeptaticmireinùBtant  aujoucde  l.'Km^n^utro  # 

4a  Biiceeasiodij  aus-terme»  des  articles  IM  et. .7(77^. la  A^\\p 

^doitifitireirépQléeàritérieQpe'fltt'inariage.ï    .    .1,    .r   ^  7  - 

'  A ïïôlre  iMfisv  it  fent  admeftire-  ropinipn  leoolrawev  .^l.^îé- 

cider  que  les  dettes  héréditaires  seront  à  la.elMifg/?  ^>bi 

eomniutiauté  :  poarle  déciAwetmùr  notian'iay'Qqufrpns 

pa&'le  motif  .que  l'ott  in v6qued'ordÂ»a4re,  Tinteofii^PiÇp- 

^hêiAer  des-  ipaorti esy  ^ar •  celto  totenlion  >  e^ t- itouteuae^.  ,^ 1. 1,'^ 

-^pourraw «dutenÎF  queo  stipulant  la  aépaj^ailon  d^  dçWfp, 

la^'épouxontôntendu  exclure  lea  obHgi4i4k>(i0:qw,pea4i^t 

'■iur"ewjcconirate4iériti©r»fch'  -r.^j  'h-.î  '.     -,   '.   Hr!.-.-,.^ 

Mais  voici  le  motif  qui  nous  décide  :  TobligaltoOid^PAÏ^r 

Id^'^dtèaesihénédJtaîfes  résulte  dvt  x[i|..asi-coDt(*9t|B|WF'est 

^ifi^mi^pia?  l'aoeeptation'delaiattccedsiaQ,  e<  î|  «e,&!^V.ff>fmé 

^\ïé  d^^ia'leifaariage.  illn'y  aauaune  aji^logie  enirp-i^ffe 

(fi«toaftiqn  efteelie  d'une  detle  x^onditionn^UQ,^  doi^t  jf^/t^pn^^- 

l4an  ^  is.'acceniph'i  ^q  diQpOtislefjiMtifiagQ'T:  M  y|)a|^il#jà 

succéder  qui  se  marie  n'est  pas  débiteur  du  tout  au  moment 

.  du  piariage^  il  nq  devient  débiteur  que  par  le  fait  de  son 

acceplaUon.  •       .     ,^     ^ 

. .  *^;Po^hieFj  Trcité  4e  la  communauté^  p«,359.      ^:  '  ;|^^ 

«TpppjiûDg,  iil^  0*2(030;  Hodi,ère,etPo^t,llVn«^1457;'i^^9t, 
XXIlI,n«295.  •••     ^  '..-».'.:    .U 


«-'(M  6^^J€K)te)'quicU1a(;eep(atQ^nii(rétioa^Ai]  jauxiiteniPies,^^ 
râSM6i?77i:  '^troifêivépODdrDDSicpA.elle  aréUqagMtaui  poîni 
dëA^ë'cHIH'Bai^iiè  et^de  bitransmission  bfirédiiaîrt^  mm 
éôlté'  rtUrodctivité  ne  peatfeirol  que  ^hajj^iie  è  iiueioéder  ail 
ëtôidèbfteUii  ide«3  dettes  héréditaires  av^nt  âGou  iao€é|>tjqitiQn, 
«t  é^ifti^ffil  >pour'  que  ced  delteft  lorabeDtj^eiï -oommur 
naulé.*  .         ! 

1  fttSâ'.  --^'Les' Aitti»  épDilx  pdutrriàeibbiit,à  coaSMiT  Que 
l6«r <Mtè3^ grevant  tes  BueéessîoDi^  ou.  les.  dodatiop&.ioaiiû- 
lièfes  qui  viendpai<9Qt  àiléur  éefaonripeddâDtile.miurt^g^  IjSUf 
rêiterotit  {^roph^^f  NDuecPojons^  fl>v)e&  iâi  Goldnel^deigani- 
ie>>tè,  qw'  ée'lleidaiiie  est  licite  ^  les  fiitorfi  épôlixiAur^ief^ 
le  dfdiDdéimddffier  la  aoinpdaitian  aatiifetde  laic^imnwtauté 
'ëh  dédidanVqUeJes  mcoessiens  QUilesdeoatiûDSiiDobilièn^ 
n'y  entreront  pas,  ila  peuvieot<eo  modiGer  la  permp06i(i0n 
pasèWe,  Mi  déddanti  que  lès  dettes^  de.ceâ  âucee6&k)na{rQste- 

^*atit  pWjil'ëSi*   ••    •■''''  '-    '-.t. -M..-     •    -.-;.;.    .-.!    .:.;.    ,,...) 

'^'  Ob^ërvôkls  que  ta  sépavatron  dedëttesy^onlDouâreniini- 
iioAs  la  ^m^téei,  s'étend  ndn  seiiieraeot  àox.déttes'ConUraQ- 
téès' par  1e6  ftiMrs  conjoints  >enva^s  les  tiers ^imaiis'alissli  lauix 
ûëtle^  dent  ils  seraieôt  tenus  tr^nivis^è-nisi  de:  TaiUreitfcqs 
'  dettes  t^dniimiepôM  de  subâisteii^aotivëment  etpassivqment, 
comme  s'ils  ne  s'étaient  pas  mariés' sous  i6?irégioM)dQ<  la 
'^cômfnuriaatér*!'"-  '•"  ■  ••■  -"•'  »  '■•  •  •■  ••'  '"•  «-.i../  r-./.u 
['"  ISBaeâr.'  ^^La  séfiaraiira  de  dettes  oieilipécfa^i point, 
miVsir^cAeiMii  qm^h  commailautéi  ne  soit  cioiaf  géf$  idi^s 
"ihl^HH^  et  atréfégesqui  oot  eouHi  depuis.teiDaniflgï^  C0He 
'iàôlùlidri  est'  '  raiisonnablèv  cary  lô  oommuniuilé  •  ijouiMant 
'dë'ibdd  le!s  re¥6nus'des  époux,  il  estjuste  qu'ei^nplie 

*  Duranton,  XV,  n*92;  Marcadô,  V,  articles  1510-1S12-  Aubry 
etRau,V,§526,  texteetnoteé,  p.  4«5-486.  ''   ^'  '1  '    -» 

•  Colmet  de  Sanlerre,  VI,  n»  173  bis  III.  —  Conirà,  Laurent, 
XXIII,  n*  292.        ,       .... 

, ,  *  ip^othiôt}  TraCié  de  la,commuj%auié^  n*  353;  Rddîèi'ô  el  ^Pont, 
'  Ifl,'  n- 1452  ;  Aubry  et  ïlau^  V,  §  526',  texte  et  note  10,  p.  48f . 

■  •'  J        1   .  '  I  !  /  / 


ri 


lèé'  mtë^tsIel^arrâragftB^  Iqobsûntiiane  j0kapge.49eie- 

iMai9lceilie^4JBp(»Etk)Hrdfi'è'Qrtiei&'.A4iiSla'aijci^ 
t&îre|  tet*  leb  'futurâ'Jépbict  lpoiiniaâeall;)aUpttieri|(|ii6tJ(]|i$  '}iRkh\ 
rêtâr»et  le»  <awrôrâgt^«'4e(ileui!s  xtettosi  DCStéPakolnpiwfHrWrfi 
oeiii/iim<é  le^aiifpital  *Qes-  dettdfiu.€etteiislip«ilaliaa<}OË^t  ^g'Un> 
llère-'i^aSs  dleddoitôtre  idéelarëe  >liDite^eQ(|Vei^a)du.(prtem 
dpédh  iai  Jtibertiéi  dpsr-confirqnliDO»  iiBatTiirioaialefi  u  »  ««  Q4lWn) 
ut  qw^  »ceUe  tooiweiii^lioB  >ikoitiiiiâoliteiy  daraitiPiUliJj^^^ 
«  vois  rien  qui  F^inpôobe:fd-êhie«vakble;»*^M.  ^n  «m  4)  /imv 

tiers  y  l<ïî  darase-de  '  éépiaratioa>  Ae  idettfis-  a  ipoilr  .^ffiftt  Kter )fli»-v> 
9Ct^  les 'dett^S'^pbopréd  à^l^époin:  qui  les  a  :Q€min9ctâe3i  r^i^t^. 
si  la*  oonimuiiaaié  le»  paie> t  Vépouxului  > ea*  idfiMrai/ «éconin) 

!^I)  férahede^rart/icle  A5i0;i2g  qu0^a>  cai9Mi»uD£iu!lé|aiiXra 
dfbifJ ir «réçôib pense;  'saps  quei  Todu  ail«è  îpechefOhwiisiila 
môMKer  appoirtéieBoommuamiiéia  éié  ioveintoriéicnî  QQO  '^ 
en  effet,  quelle  que  soit  l'importance  du  mobilier,  app^rt^ 
eii'  C0)iirmlna«itév()e6  Hâpouiv^duos  iq[ur^r»pparto  (if«ln»;yi^'»à-- 
vî59  i^i|/autrei  doibentJcanserveriieursM^eltes  oomoietpiroq 
prQB^Viilt^'ir^'^^^'P^^  ÀiGixalninen  si' Jeim^bÀliQii^^tétéi^Vïi 

'i!MAi9(il!D6i£tQfnt^pia9,-pouv!qu'iJ  }^  aililiâaiàréeomp^a^^^ 
que^lhin^tep  ^pous  proaviô<K|ae  iai4etiie  4cf>rmilreiôpow<«[ 
été  >  iéleiiHe  i pdndaintt  ilq  mariage  >  :  >  i'esttiAètk») <  peulf  9af.)piP0?! 
diiiresânis  donterliea(àTéco«)peDse^tKiifiime^ki^l^  1^^ 
d'ôde'ratntse  déldetterll<â|ut  deooiquei^épouKjqat^djatut^o 
iii¥enrém)topeQSd  i  rapporte  >ia.{krBU]^6  )d'4tiboirdtdQirQi:'i$t^j9t^ 
dé'laiitelte'll  laiebarge^ deis0n](xinjiQiDt>i>pw«tdM>ip&i]e(iilQi9^ 
de  i^etlciddlte pendant  te  durée  deitoobmmtiiiiduté^f  n  >  r  •> 

*  rratïé  de  la  communauté jU*  360;  Tropl9çgj^l^,,ipf*|2PE»^  Çfi^j 
dière  et  Pont,  III,  n'  1460.  '  ' 

•  Troplong,  III,  n"  2032-2034;  Laurent^  XXIIL  n'  298.  ^.  . 

j  ?.Troplpng,  m,  n*  2032  ;  J^od^èf e  et  PonJ;,  III,  'tf'i'46b';'-ÀSb|ry 
et  R'au,  V,  §  526.  iexïe  ét^  dote  e^-pl'fôè.  '       '  "'     '  '  ■  ''-  '■''^'''^^  ' 


iMimxE'loiOi!/..  4fiât 

Tépoux  el  son  paiement  pendant  la  durée  de  la  conimur* 
n^lè^htipwJiïvéB;  4éùs  èrayoïls^i  aweci  la  irp^onité  des  Hfu- 
teu¥&,  tftiel'époÙK  (Itbcisef  dnqQ€|i  laud^tt9:pniôèd€lQ$t  tenu: 
àféwwpense,'  s'il^ie.prdute  que  la  <éetteiati.p©3  été  payée: 
av«se<tes  idenjjsrdi  de ie)»mitiaàaut0i  En-efietv'oçinnne  t<wt;le« 
môbMiôP  deâï  époux,  ^ntile  d&û^  la  communauté' légale  et: 
qtï'ili' n'ont  {jasdeirossouree&'peai^^eqbiltarr  Itmcs  dett^a 
ppopVjesi  fo'vriiâemèlance  efitiqoe  Jes  dettlea  ont  étésold^es. 
aux  dépens  de  la  caifiisé>4e  la  comutUniautél  :  >  i<  ;  i  .  ..; 

yiihùurènti  ootnbait  cette  tfaéonQ^  «  flespdétendUiScpré- 
ir^dbil^tioàs,  dit*«îl>  soûl  imdgiiiéds  par  leubs  autaursl  ;  yair: 
«^ftement'înVoqueflt-ils:  de&'pfK>babiM(ési^  l6s-fy0obaJ^ili^^^ 
«  > ne 'de viennent  desiprésomptionsiquë  iorsqueilaJoi)  le»- 
«  établit.  Qu'importe,  au  point  de  vue  des  principe^,; jqu&j 
€  tÂ'préave  impogée  auden^ndleiir  wii  plus  ou  moin$  àif- 
«ifieile.  Ce  n'est  pas  une-  raisonipeur  renidÎApensen.I^at^ 
«  lûîiseule  té  <peut  ëo  oréantfune  |>réBomp4i€in  enaa  far 
«'^WUr;  »?'*  :■  ;■  .1  ;  ''   '  •«'■  il  •  M':  ••......*:.      ...... 

*  <  Geltôiiôbjebtioa:€sl<8pëeie(itse/iinG|is  ^éus:  ji^ila.oroyon» 
p&sndéttisive  ^  on  peat  fàire'lar^pfreuve^diub  faîLindipectef 
Mt-ent  aussi' bi^.qa'off  peutulsiaire-direetecnent^  Uorsqui) 
la  femme  par  exemple,  aura  prouvé  qu'une  detteâu- mariai 
exduèide  k  communautéy  a  été.payée'piarQekii^oi  ipendant 
h  At\nmgi^[  et  qd^eite  turt  éttbÛ  qu  <i|  nlavait  -pas  !  dé  !  pq$^ 
sotvtcès  ^rspnfteJtes^poUr  taipayep^  poiaqUeitousBeiStbienà 
itikibtes  '  iraient 'entrés>en«  !QO(mmunaul&<  et i !^^^ 
vèi^o '  ses  <  iiYMneablea; <  noue  i  croyoïls  qu^'elk*  a^«i  ija$t'i6é  )i 
âu<  péf  einéntidb  k<  i(sleftte  par  Ip'  èomiii^auté>  <  sauf  i  ai»  miiaiii 
ètt'à^âiêa*  hétiitiergjà. faire  :ix>pr&«ivé>  eontmireu  Cette  Juatifir 
cation,  potip^eiindiresitey  U'^a^efiA  pasimoinatdéci^iyes  0t 
d'ailleurs  lui  demander  une  autre  preuve,  ce  serait  lui  de- 
rtiandèf1'ïm|f)B9àfWôi*^-'^"  (-.'■'..  -m.v -mm.'...  v^   .^^  .v.■î^•v^ 

•Marcadé,  V,  articles  :^51 0-1512,.  III;"  Rodière  et  |^ôiil,  Jll, 
no  1463  ;  Aubry  el  Rau,  V,  §  b26,  texte  et  noté  7,  p.  486.      *  ' 


456  CONmt  '  DE  SARfAGE. 

i»8«:  — lia'  fi^më'dôH  i^éctimfyétisè  fïôttp  lés?- (tell» 
par  elle  souscrites  qui  ont  été  acquittées  pendant  lA  HMP' 
fnunauté,  Vtic\é  d'bbligMion  ti^éût-il  point  ae^Jufs  drftè  <*r- 
(Âîne  avânl  le  Âiaria^e.  Ladate  cerlrinê  h^e^i  ellgéequ'ft 
regard  dès  ifcrs^mais,  pour  les  sotiserlptëUrs  de  Tacte,  cei 
acte' fait  foi  de  sd  date  app'Aredtë.  t'aMiclë  HfO,  I,  beflëUl 
être  objecté  contre  cette  solution ,  car  îï  ne'itatue  qu'àTégàrd 
dii  mari  et  dans  TintéWt  de  celui-^i;  èl  irn'^utwîse  pas  te 
femme  à  contester  là  date  d'un  acte  qm  porte  sâ  âtguak 
luré.*  t     -   .  .. 

Il  eât  à  pèiâé  besoin  dé  &ife']^ëiiiat*quéf  que  la  femfûè 
ne  peut,  en  renonçant,  se  dispenser  d'iodertiniser  ie  fiauri 
de  la  délie*  (|uë  ta  cortimunailté  a  payée  potlr  elle  :  paiiqtiè 
cette  dette  n'est  pas  entrée  en  communauté,  la  femtkie  Ârit 
récompense,  comme  elle  le  devrait  pour  toute  dette  à  èHè 
propW  que  la  communauté  èuràit  acquittée."       ^  •^  *.  î 

15Sf .  —  Bn  principe,  la  Réparation  dcf  dettes  ptodoit 
effet  à  l'égard  des  tiers,  tidrnme  loute  dafuâe  du  cdntrâl  de 
mariage  :  mais  l'application  de  ce  principe  ne^  peut  èti^ 
faite  qu'avec  des  distinctions.  '       -'  ^ 

Occupons-nous  d'abord  des  créanciers  personnels  de'^lâ 
iéïhme  !  leurs  droits  dlflUèrent,  suitant  que  (e  nk^itier  bp- 
pôtté  i^Éir  cellé-d  a  été  coâdtaté  ou  non  par  uu^  ifiv^evitdi)^ 
ou  uhétdt  authentique.  .    * 

S'il  a  été  fart  un  inventaire,  les  créanciws  né  pôtt^p^ 
agir  que  sur  le  mobilier  de  la  femme  :  c'était  ià»âlttli«)Ci 
que  donnait  Potbier,*  et  elle  ést  €onsacl*ée  datis  notre tii^ 
moderne  par  rbrtidle  46(0,  qui,  en  décidant  ^e  te»  eriéttu^ 
ciéi^s  peuvent  agir  aur  le  mobilier  de  ie^oiumunantévis'il 
n'y  a  pas  eu  d'inventaire,  décide  par  Ik  même  è^&ontrëfie 

*  Mibry  et  Raû,  V,  g  626>  texte  et  nûle  ^  p^i  4M;  Lnirént, 
XXIII,  n*299.  ... 

«  Troplong,  III,  n^  2047  ;  Rodiôr«  et  Piint,  lilj  u*  1472;  iLuhtf  et 
Raa,  V,  g  ^6f  taxta  et  note  9>  p.  486-487;  lAutmtl,  XXUI^  ^301. 

*  Traité  de  la  communaatëf  nT  d^ 


ga'il^.o^Qntiflmjoafli^rSW  Iç  ï^ïQ|?ilier,.<^  Ijatiferart^^^jif  as 

- 1  S'iT.Bly  ai.pas  ôu,,d  my^aU:e:f9U:!^l4t(  aftl.l?.e!nligue,.,le4 
Cnépncier^  ,de.  Ip  fewwe,  o^I.Jq.  flrqU  i4ç,,pQurftniYf.e.,|çi^ç 
peiemaiît;  surJe  «jqWlwr  4^ te  wi^mmpsulé.^^ isyp pejjgii  ^u. 
roaiv,.d'iBiprè$  ila  diapQ^itjoRtfoFfflwlIp  dfç  ^.Viiqle  .i^iOv-Ypipi 
le»«Dûljf  d^. ceWçtidisposUioo  ,;.lft!fcxH|Wî,  û!g,.pa*,pu,,;(?a  si^ 
niariaini^eus.)^.-r^aie  de  la  .cQfonoiuQmitQ  ^yteq  çiLolusion 
4e$„deUes^isa^stiçaire.^pn,;OiobiMw  ^l^.pow^Hile  dç.^es 
créanciers,  et,  du  moment  où  le  mari  n'a  pas  pris  la  pré* 
eikuiwp.de  .fipÛPe,WD6^U?r  régulier  çq  i;nobilier,  les 

cfféfknmer^Ofti  apûo^  s«c,tei4te[|a,maft^.(ï}<){)iUèi:e.  U^s  pe^ir 
yj8p4.fteiut(M>w,:pn  eflfel,  ^  déftm.d'invjt^ftiair^.  w.d'éiai  aijj- 
tb^oti^ai^y.que  ie  mqbiiieir.dQ  la  feninoe  élLaii^u^^nt  PlO^^ 
k-p*yw.;.  -  ■    .  •    .  .. .;.,.■  .    ..  !  M.....  '.\. 

1588.  —  Uq  arfèl.dQtlis^iGour  de. Douai  arjugé.(lH^,tef 
Of^ai^er^jd^  kiiemane  n'Qn\  de  drqitdepoursi^f^^iy  le 
moMjpr  du- mari. qae '.parce tqu!i)  esliCOiij^ndu^a^Tpç,  q^\\ù 
^slaifenin^ei,  el qW^Ift ne powrr<aiçBt.pp^r5aiy;r^,les  jii^.RW- 
bles  de  celui-ci.  l'article  151Q,^  jeuc.Ba.don^ajQV'P^  I? 

•:irCe4i0  l^obiition  .^6t  sgéiaéraleiiaaent.  r^pou^aée^iet;  av^.r^i^ 
#fll^(8iela9  qpus.;.,dtt.mQme^  où  Iç  mari  ae:]:espr.é^te  p^^^ 
le  mobilier  apporté  par  la  femme,  et<  ne  juaHide  tpa$  .rj^S^T 
i(ièiîQmi^n4^e,^  owsjstance,  Jep «eréapcieïrs ide  ciiHef-ci.peu- 
.ywUpeurtÇuOTe  le  usm^  laon  p^rce  <ïa'il.esl!leur  d^^uir, 
jreMilBpaffteui« 'il  a-fait  disperaîtt^e  leur^gagel^eBl(|^i(9anfQ^r 
dftfrtiaveo  te«iJ)jenS!d6!la,coinïpunimléw  toarpriiwîfpj^ftg^r 
fhm  ^  ^ur  i  l' QH^fiîsa tion  40  <  liai .  coipimunà^té  t  ooadi^se^A  i  ^ 
.ceHe:>floiu4iwi*'ii  '-i  ■.s-,  •'■:-  *v  /■••.  •  .  .•  i  i  .r>  ....^  y  r^ 
1580.  —  Quant  aux  créanciers  du  mari,  il  est  certain 

/  A-Trofjloûèf  lift»  P^aaid:;  Roélèrd  atJ^oçt,/!!!^  ii»  iiCBr^rAubry 
et  Rau^  V,  §  526,  p.  488.  ■  :   n  .  i  i  (  /Z 

î  i;Ftodiè^if  A  ffiiMrtv*lH,'n*-li»7;.  Aabry  ôt  Rau,  V,i§^^  ^W,  i»aùtè 
et  note  14,  p.  488-489;  Laureùt;,  XXIIl;  n*3Ôôi      >      ^   .      ^  ^ 


(fhSf  CONTRAT  b£i  ITAttfAGE. 

qiie^  d^il  n'y^a^pâd  d'inverilaifèoH  6tatidmheliUqtie;jclaimo->' 
bîii^r^  if^  oof  aaibu  sU4^  tomobitier  dé  comnmMolé  et  sur^ 
celui  des  époux.  .   :  ■    -i  y- 

Mais;  B'i^ ^^^\x InVéDlaîre  du  mobilier  dies  deUk  ipou^, 
kB'ttémcnerë dû  mâfripeuvent^ls  paurrai^^e»  le^  paiemest] 
de  leur  créâtocèaur  le  rriobHtei*  delà' femme?   ■      '    '  -:'"e 

tfel  question  esl  très  ^îonlmversée,  «Wâisi  '  i  aotre' avisai 
elle  dotl  être'  résolue  par  ràSirmatiVê.  ' m  4)r  doit  éé^idieF> 
que  les  créflincïers  du  infari  «ont  action  dur  tout  lé  mobilier, 
celut  du  itrari.  celtri  de  la  c€immTiir)aaté  et  cehiî  de  U^ 
femtae."  :'••.. .-  .  ^    .  • .  .,«  ..,■  /» 

Cette  question  élsiftidéjà  'discutée  dans  notre  hnciign  droit! 
et  RêHitrssieyD;  réfutant  l'opinion  contrÂire  soutenue  par £*e«*' 
quet,  a  d^niM^nlré  jusqu'à  révidéoce,  selon  nôus^  rexaWi*<^ 
tudedeltt  thèbe  que  nous  défendons  :  t.  .:  .   i 

4(  La  clausede  séparation  de  dettes  D'empédie  pas,^  dit^ 
«  il,  que  les  effets  mobiliers  conienas  en  rinféntairen'eiii^' 
«  tirent  en  la  cônamuMuté,  que  le'  mari  n-èn  sôit  te  maître 
«  et  le  seigneur,  qu'il  n'en  piiisse  disposer,  et  qu'il  ne  lefr 
4c  puÈ^e  vendhe  y  si  la  Temitoe  tient  à" renoncer  à  la  '  côm*- 
«  munautéj  elle  û-^  peut  rien  prétendre  r  si  elte  accepte  la 
«^ 'COttiTAunauté,  elle  ne  peut  avoir  ihtérét  eir  ce  cas-,  ^quë» 
4c  tféiretécjonïpensée  sur  la  cô^mmunaaté  d"e  ce-  qui  aurai t> 
«  -été  payé  pour  les  dettes  du  affari  d'auparavant  le  wa^' 
«•  iria^e,  qui  auraient  été  acquittées  des  bions^  d©  la  côm^^i 
<c  munauté;  d'ailleurs^  étant  incertain  si>>el]e  aecefiliera^' 
«  ou  renoncera  à  la  communauté^  il  n'y  aurait  aucunes 
«  raison  d'empêcher  que  les  créanciers  du  mari  ne  puis- 
«-^ent  poursuivre  le  paiement  de  leur  dû  sur  Jes  flièiibles, 
«  qu'ils  trouvent  en  Ja  possession  de  Jeqr  débxleûrl  C'est, 
«  pourquoi  il  y  a  nécessité  de  concture.ique  la  fenujBev* 
«  nonobstant  la  clause  susdite,  né  peut  pa.<)  empènhêr  q^ië 
«'  leà  èréâticiers  du  niarl  d*auparavàiit  lé  m^rfage  rie'pb'ur- 
«  siji^ent  leur  paîeipent  sur  les  biçns  çle  là  ponamunaulè/^ 
«  inème  sur  les  meubles  qvie.jfifeinniie.ia  .âppprt^s^  içpotêr 
«  niiaca  ifin;rentaire,qa'eHe  en  "auf ait/fait  >  feife  AvanV  Iq» 


«'<nrarJbger;r«ul4rômenib/H  jroduarAHi^ûijI^ti  fiQ^lmi}(\liou\.\ç{. 
4C] jiBaci  senaûlimaMre^  de>  h  auiammiattlé  i^t]  A'iÇ]|biaeiiaiil']pA&  { 
«  maître.  »*  ./pmi  .  -  '    ..1    , 

X^fiB  jâiotifeineut»  paiiaifia^ok  aacjsii.dét^roiinAi^tS:  quilsr^e 
pirai«$iaian4ià  .lieiim^so)^  > isow  ii'afqpkQnclU*  G^eMfiûwiaei 
sous  notre  aDcie»idroità  ilajclaii&Q.ch^  aépAPaiiw  i^e  fj^tue^ 
n«iobdDg0)Oi  lac4rpposi4ii>n;de]V(aGlir4Qtla.  CjOiamupauté, 
ml'éteéduu8  de» poru voies rdu  m^ith  QOipma.^eb^LQA^f.daqÇ'; 
aQMiiA .qwUléi  .pendant.!  la  eommmaajiiiLé^.piour  ^'oppp&ei: 
ailx  f^our^te^  (teafjci'éftftmersKdu.wairiiSurntoçi  ropubl^s. 
ajant  appartenu  à  la  femme,  et  qui  ont  été  constatée  p^r: 
inYiQWaii?e!?;Ce!n'€6t,|pia$'la'{fefl(ii0ve',  :qwi  'n'af.ftucun  clroîi, 
tattt^viei lia comnfiunaiUé  dure),  $urile$  tbiwa  4ui:i(iui)90apion. 
s6nL;/oei  n'4^i»(pas  non  pj^^teiinari,  qui  i^e  ifM^i  parai jfs^çq. 
le  droit  actuel  de  ses  propmB>cjréaocierS{(f)n.JaTpquant  J^t 
drc(its4.vjentoel9( pouvant apparienic  w  jour  à  6arfi$auiîey.si 
ette^ «ceefitl^  la  can)mufii4^uté«   .  :  .     :    .      ..     i,  . 

. l9tt(t>t)j«fcti8  l^rtiole.  loiOyg  îroiai^:  céleste  «e-décid^^  po-.. 
sitiN'eiiieBï^jpi'Unecbo^i  e'eat-quesô-il-ip'y-iaKppft-eu  inn. 
v^tairej  les'créançiers;de'l!iH>efciqterautre  de*  épQin.^opt 
a<ltioRi'^rJe»hiensde  la.oofî^in^Anauté^  Mais  cet  anUeA^i.ne. 
ditipa^^^eAa  3lf«ltî^Qftîdrojt5x^^3lCr4anci0r«  de^dw^i^-wx 
sfiJi-yrn  en  iwfeulàic^  etil  fwdrjaiitiautrô>obowi<fu'v«  ««gu-y, 
vomli  à\cçn4mriù]pQ\lv  wp^primer  les.!droi^s*qMri)  appaftien-^ 
n^ni> . aux  <  ccéanqiefs!  durimf^rÂ  sou&t  Jet jrégime. dénia. 
(X)f««w»wté;  d'iaprèfl:  J^iiP  générîajiix.  de.^i?r.ré> 

^in^vi'ir     Mî'M.p     /M     il    .  .'f  ."(i.   ..•!•  ..•'    -.  '    t;    f.i      .{j't  .q    iM    .. 

*  .Traité  de,  /a  comfnunaui^^  \^^  partie,  Chap.  XI,  n*  8.  —  Sic 
ï^)it'îin,''jrraiié'àe  1(2' commune  ll^'ctiap.  îit^' secl'  Tv,'* 

1^2;  )d6ijit]6iij  Drèirho^mM^de  là  "Pr'éneé,  ^Tiii'Xi'PhW.'UK 
GhâijlKitV,  Sèct;iYÎ,il»^it'Jôt'  8.  i^  ConÉfà,^  Bacq(xëï,\ati^ié.fieê* 

NOTARIAT,  V*  Commifnaw^é.  p*»  517;  Aubry  et  Hau,  V.  §  526. 
t^xl^e et ' note  ïl/l>. ' 4è7-46é.' -,  Cohfrà,  TroplobéV iu\V'26i2; 
RdMfe^è  er ï^ôhtil ïl/h'^' f 49» ; 'Mfei^aaé;  V,' arlïblés' iai(r^i5i&;  1  Vf 
Gdlihèt  de  S»ntër|'Èr;iVi;.ûfî76  des  1^;  laurent;;»»!!!,  il^8e&<»    • 


ilj'i  CONÎRÂl^  DE  MAtlÎAGE. 

nisër  le  cohjôW'Vîs^a-vîs'  duquel  cet  "eÀgà^'eTn^nt  (élaît 
ptii\  mais' tép^i Mont  l'âp'p^^^^  d^clàrë  fràWd'è'l 

qûîllè  Vétart  hulfëméht'  tenu  d*indèmbïsèf  sûh' conjBiril  *: 
«'  ta' clause  (iiefràhc  et  cjailte',' 'disait 'l^ô(hiër,'esf  uWè'c'oli- 
'4'veritl'on  qi|i'h^îliléryîérit'pas  érijpè  les'ïuiufs  conjoïhls*'; 
\<  maïs  qui  h'ihl'(^.Wiént  qu'entré  la  ferbme  et'  lès'  pafentk 
^«  dé  11ioinmé,'ciùi  le  idèclarènt  franc  et  qUiïlè/lD  ri^y'al  par 
«  ceû'e  convention,  qiife  lësdîls  parèhïi  qui  co'Atraclent!  une 
«  obligation  ehvers  la  femme  ;  j'hom'^me  qui  est  rÀâ'rîé  frànè 
«'  el  quitte  n'en  côii tracte  aucune,  et  ri*ést  pâi^  censé' Partie 
a  à  la  convention.  »*  ' 

'    'Aùjoutd^faUi,  en  jirésencè  des  termes '^^^^  'ISfSÎliie 

îidus  venons' Hé  rappeler,  on  s^accôfdé' à'  reconnaître*  ^ilé 
l*époûr eâiiûî-mémé  bbîigè  'd'indemniser  son  "ccïnjbiliï,  ç\ 
risême  que  son  obligation  est!  la  preinîèrè,  c6mrhé  n'ôu^^lè 
dfirons,  et "qlie 'celle  du  tiers' giaratiî  ii^est'quê  'sutJsîdîairè'. 


A  ce  point  de  vue,  la  clause  dé  franc' el  quitté  entratiieVèél- 

ïement'séparàiion'dedéUeà:^^  '"/  .''"7    * '7     *  ■1';."^  '^'^'/ 

't&Oï'. —  ItfâiV,  si  la  clause  de' franc  eL  qiiîttfe 'ptôdufl 

unîé  piarUe  des  effets'  dé  la'  clause  de  séparation  dé  'dettes 

SVôpreihent  dite,  elle  éri'diffèrê  beaucoup,  aux  [tbbîis  pointa 
éwé'iiiîvMà.-"^'"'"'  ''•''"■'";!   ^'^.'"!i^^  H 

^  En  premier  lieu,  tandis  que  la  séparation  de  detles^ïï^eàl 
qu'une dônvenijon  dé  mariage  entré  époux,  obUgeànl' se^- 
lehiénl  fépoiix  qui  â  exclu  ses  dettes  dVî  la  cômmùnâiilé  i 
faire  raison  à  son  conjoint  des  dettes  que  la  bomrtiunaiilê 
sprait  obligée  dé  payer,  la  clause  de  fr'aric  eî  qùïttè!  ôliîige; 
éh  câk'dlhsûïtt^ncédes  biens  de  répoux,ié'pere^  la  rri^ré^ 
Tascendant  ou  le  tuteur  qui  ï^auraient'  'déclaré  '  franc  61 
fltiétte  (Article  4ô<3).       .'       •      :     '^  h/.m.    -  .    lî  » 

•  Ènîseeéfnd  Jieir,  la  daUsé  de  franc  tel^  quitté;  «à  la  difi?- 
rence  de  la  clause  de  séparation  de  détteà*,  dôéitutTè  feèink 


Aubry  el  Rau,  V,  §  527,  texte  et  note  3^  p.  490-491. 


ABTiCL^  1513.  4(53 

.effpt  à  l'égard,  des  ^créanciers  de  Tépoux  déclaré  franc  et 
iquiUe^,  qui' peuvent  poursuivre  le  ;  paiemept  de  leurs 
Wfjances  sur  le^  biens  de  la  comniupauté',  d'après  les  règles 
ordinaires  de  la  cpnimun^uté  légaiQ>  soit  péndàni  la  dujrée 
de.  la  communauté,  soit  après  sa  dissolution,  C'est  ce  qui 
jésuite  virtuçllement  de.rarlicle  15J3,  qiiî  se  borne  à  ipdi- 
qaer  qu^  le  conjoint  aura  droit  à  indemnité  s'il  y  a  des 
dettes  antérieures,  mais  qui  «interdit  nullement  aux  cré- 
anciers  à  raison  de  ces  dettes  d'exercer  des  poursuites/ 

Enfin^  en  troisième  lieu,  la  clause  dé  franc  et  quitte  oblige 
l'époux,  et,  Il  son  défaut,  Te  tiers  qui  l'a  déclaré  frânç  et 

3uiUe^  |i  indemniser  le  conjoint  non-seujement  du  principal 
eJ5  dettes  anlérieurçs  au  mariage,  mais  aussi  des  iptérêts 
jÇl  aj:rérage.s  de  ces  dettes  courus  pendant  le  mariage,  tan; 
dis  que  la  clause  de  séparation  de  dettes  laisse  à  la  charge 
dç  Ifi\  conimunauté  les  intérêts  et  arrérages  des  dettes  e^- 
qlues  de  la  communauté.  Cette  différence,  déjà  signalé^ 
par  Pothier,*  est  clairement  indiquée  par  le  rapprocbèmenjl 
j^es  articles  1512  et  1513  :  le  premier  de  ces  articles  décjare 
que  ladause  de  séparation  de  dettes  n'empêc^ie  point  que 
la  communauté  ne  soit  chargée  des  intérêtSi  et  arrérages, 
et  l'article  loi  3  ne  reproduit  pas  la  même  disposition  pour 
jla  clause  de  franc  et  quitte.* 

i  503. —  Comme  la  clause  de  séparation  de  dettes,  la 
clause  de" franc  et  quitte  peut  émaper  soit  des  deux  époux, 
soit  d'un  seul  d^entre  eux.  «  . 

Elle  peut  exister,,  non-seulement  sous  le  régime  <^e  la 
cô.nimunauté  légale,  mais  aussi  sous  le  régime  exclusif  de 
Jacomnounaûté,  et  sous  le  régime  dotal.*  , 

*  Troplong,  III,  n*  2063;  RodiôreetPont,  in,d«1476;Maraad^ 
Yj  ^rti^le,  1513, 1 ,  .Âujbry  et  Rau^  V^  §  &â7>  texte  et  qQbe.4,.  p^  491  ; 
jUurentj  2ÇX1II,  n*  31G.     ,        .  ........ 

*  Tradé  de  ta  communauiéj  n*  375. 

»  TroploDg,  m,  n*  2064;  Rodière  et  Pont,  III,  n*  1479;  Aubry 
j.t.Rau,  V,  §  527^  texte  et  note  5,  p.  491  ;  Laurent,  XXIIÎ^  a^317. 
>  Badière  et  Pont,'  îir,  n*  1474;  Aubry  et  Rau,  V,  §  527,  \e^\e  çt 
no{el,p'.490:  .  '  '' 


jju,é  la  qlâqse^d.é,  3e^ay^U.0ja,  f|e,fj§lltfi^  :,  qpit^.cteil^èffifptaiigi^ 
çst  saps  ç.Ûejt^',^  ^ï[0^l  m^^Jf^^  ^^i^\f^.^à^^9^'j^QSù^ 
rnynauie  ésjt  jjji^^olvaflljç,  .,U|i])(cJi^.;qim'aii.  ^[;Qt(>ji;6Qideila  fl^UM 
defrp[hç,el,q^iîle,r4^^^  PfliPjd'ioftçkabiltté.Ae  soil 

conjoint,  un.fèço|^r^  conjfift.le  .u«!fft.qu,l«i  w^el^^ré.il'^oia* 
franc  et "qujille*.,.  ,  ,  .,|..  ,...,  ^.^  ...t.,.;.  : ,  ..fioi  •  ■    mcmv»  : 

frapc  et  (jîuiUç  ,^l/ai,tç.flajp  «  Je^  jp^rpila^paère^îllaôeoudaDt 
«  ouïe  tuiéur  »:  e'çfl^,(çp;SQ;Ei^eiq;uiiaiîriveW;M|^luai^ 
veç^t,  ppçi^,jçe^ç,^n^pp,(frfi||i^  dé- 

clarfliion^pèu^jépifti^^  ïvarj5o*.i*eir#PUii^r  î 

;  ,(.a.pjBf^fjRpp,qi^i  l^ii  Cj^tte  /t^fii^TatiD^ïd^^ifram^  eftfqoUte^' 
I)a^e^,tç.q^  élrgflLg^r^,^.eatêU:e^pwrspiï^i©  p|ii^,«çie.îde.|jif- 
ran.iip^  par^  T^P,?]^  i^uqHe)  *llç|  j?st  fqijitjâ .: , -p^a  e|le-jre!p«ut^ 
êj^^ç^,pQ^i;^^i.Yfe.que  sub§idi^ji.^cmenK:.^l  -K,i«fi  •ic*^  d'inwffi^ 
^^'oflçç  »  dçs  bjppsiije  l'éjppin  (iécli^réiir«nciei.quittey  ëm«t' 

_,|^ei^^.aqupp,içn  ,gpWftU'e  p^uLôlr^  exoroée^parle^tnacr 
duraf^t^la  ,cQjD9rï}pp<aut^p,4j)l;r3cMp|e.15Jl3s.ai,  siila.^Qttôipt^^^- 
viçift  du  ql^ef  4(^MÎ^  ^iJa^de^la  ppovionlidui(U»rii  iti 
fei)am,ejiQjPieul,  ^agii;  p^pfJsnVUfiwré^iîdô  la.iQora«MHian*éy  ; 
rn^JS.j^qi^lçinçiQtii  .$.?^  4(?PQlHV'<^n>!0ar  Hélendueide.nQéwtt-i 
nité  à  laquelle  elle  a  droit  vacier3uifVfint(4U?èHe  accepte^ M» 
cflfnp)ii^ï^qu,téipUjqv»ielle  j.v^uomeiî  et-eUei  Bfe  ^ui- cMnèfer 
SQn,çips\\<j)pjqu^J^:di5§qIutioni.  .  ; .  ;    ■-.  -r  :«  .;i  .)!.  ^•^  >-  "'!•; 

•/J^ç.4jl^lf^g^l;ç^ïlt,q{^^,a  îp(^yé-  aiîmi  TbcQUf»iOOBulre"Vépçuit  • 
oi^,i^i^priJLiers,M|Q?Lia}a4,^Ul  s^jgi^td^  iaifem^t^  il  Be<ptiut'' 
r^fe^er..qii,L'^  l^i  dU^pfutiiontflQilafC^omrBUiiftailéyiqînsdiqii'ils 
résulte  de  îarticle  1513,  in  fine:. s'il  pouvait  agir  contre 
elte^j?f^aflt)a>di^rée/lQ  Iqi  poavi»uRAUté,N!l  fuirait  éftbea«iuK 
drioiis  du<.iBarii  que  Ja^ clause  de  franci«tiqaitt6«'potir  bul' ^ 
d0:sauivegiirder.-  "<  ■  '••  •  --^  '■  ^'  •-  '-'^    '^    *^  "'''   •"''*'"  '^  '•  " 

^^]^oàïére'  et  Pdnt;  lïV,  ^^l^yg/^^çça^'é^r^^.?^'^*^  *^^^^':  ^iî  A^"  « 
bry  et  hàù,  'Vj'g  627,'  texte  et  note  2,  p,  ioOy/Cp^me}  d^,^&p!tefrve^ , 
VI,  n*  179  bis  I  ;  Laurent^  XXIII,  n*  314;  .         u 


àMithg  1513.  m 

j^  Eili  quoi  consiste  le  dédomiriage'meilt  dû  à  l'é- 
poux atiqdèt  ia  déclaration  de  franô  et  quitte  a  été  faite?  Il 
jr-  a  un  premier  point  certain:  c'est  que  Undemnité  doit 
comprendre  le  capital  de  lé  dette  payée  par  fépoux  dé- 
daré  franc  et  quitte,  et  les  intérêts  courus  de  celle  dette, 
goH  ^ytnt  le  mariage,  soit  pendant  sa  durée.  En  effet,  si  la 
déclaration  de  franc  et  quitte  avait  été  exacte,  la  commu- 
nauté aurait  été  plus  riche  de  ces  sommes  qu'elle  à  payé'es, 
soit  en  capital,  soit  en  intérêts,  et  Tépoux  auquel  la  décla- 
râlîon^a  ôtéfaite  en  aurait  pris  la  moftié. 

Il  est  vrai  que  dans  notre  ancien  droit  une  opinion,  dé- 
fendre par  Lebrun  ^t  Potbter,  enseignait  que  Tindemnilé 
ne  défait  être  pour  la  femme  que  du  préjudice  qu'elle 
éiimovait  par  le  non-paiement  de  ses  reprises,  et  non  du 
dommage  qu'elle  pouvait  souffrir  par  suite  de  Tàppauvris- 
sement  de  la  communauté.'  Mais  déjà  cette  opinion  était 
oembatlue  par  Renusson  et  Bouijon,  et  elle  nous  paraît 
aujourd'hui  inconciliable  avec  l'article  1513,  qui  déclare 
qoeJ'époux  a  droit  à  indemnité,  sans  limiter  cette  indem- 
m\é  |à  la  perte  que  la  femme  éprouve  pour  ses  reprises  : 
r$ndei»nilé  doit  dono  être  égale  au  préjudice  causé  à  Té- 
poufli^  soit  à  raison  de  la  perte  qu'il  éprouve  àur  ses  re- 
prises^ soit  à  raison  de  celle  qu'il  sufott  par  suite  de  Tamoin- 
drissepirat  de  la  communauté;^ 

Mai»  fabt-jl  aller  plus  loin,  et  si,  comme  il  <^rrivera  le 
plus  souvent,  la  dette  de  l'époux  déclaré  franc  et  quitte  a 
élé<<p|ryée  au  moyen  de  l'aliénation  d'un  bien  productif 
d'intérêts,  l'indemnité  doit-elle  comprendre  '  le^  '  irtlértls 
qU'ayrait  produits  le  bien  aliéné  pendant  la  durée  dé  là 

.    :  (  î  I  •     '  '    '    " .        ' 

>>«LebnfD,  TYMé  de  la  tommunduié^  Liv.  III,  Chap.  IIT,  Sect 
III^  9**  41  «t  tô;  Potbiar,  Trente  de  la  communauté,  u'  86d. 

*  Renusson,  Traité  de  la  communauté.  Part.  I,  Chap«  XI| 
n»  36;  Bourjon,  Droit  commun  de  la  France,  Titre  X,  Part.  III, 
Chap.  V,  Sect.  I,  n"  3  et  6,  Troploqg,  IlJ,n*  2069;  Rpdière,et 
Pont,  m,  n'  1483  ;  Aubry  et  Rau,  V,  §  527,  texte  et  noie  6,  p.  401- 
492;  Lactreni,  XXÏII,' n*  322. 

GuiL.  Mariage,  nu  30 


:M6  COICWH:  M^HâWAGi. 

.«ôMqNcrtfelqrmtii^  e$i)Qette^  ^  i'épfliifcfdQiiièiRefiiMlesl- 
iipiteJjjditfaittpBwtÈiiajijtticpii  ©tt^tenfe^w^l* »|6ft^jw«ïi- 
mune.  '.M-oncd. 

«  Attendu,  a  dit  exactement  la  Cour  de  cassation^  qu'il 

4c  femme  en  déclarant  son  apport  franc/q^  fiS*tt^,^ftigajy^ 
«  les  dettes  dont  cet  apport  était  grevé  en  aliénant  un  titre 
«  productif  d'intérêts  appartenant  à  sa  femme,  et  que  la 
«  communauté  a  été  ainsi  privée  par  la  faute  du  mari  des 
«  revenus  certains  que  ce  tilre  lui  assurait  ;  que  c'est  donc 
«  avec  raison  que  la  cour  d'appel,  en  réparation  du  tort 
«  causé  parle  mari,  a  mis  à  la  charge  de  sa  succession,  au 
«  profit  de  la  veuve,  la  moitié  des  intérêts  qu'auraient  pro- 
«  duits  les  valeurs  distraites  par  le  mari  pour  payer  ses 
«  dettes  personnelles.  »* 

^1506.  —  Remarquons,  en  terminant  nos  explications 
sur  la  clause  de  franc  et  quitte,  que  l'indemnité  à  laquelle 
a  droit  l'époux  ne  peut  jamais  dépasser  le  montant  du  pré- 
judice qu  il  éprouve  par  suite  de  l'existence  des  dettes  de 
son  conjoint. 

Il  suit  de  là  que  si  c'est  la  femme  à  laquelle  la  déclara- 
tion a  été  faite,  et  qu'elle  renonce  à  la  communauté,  elle 
ne  pourra  se  faire  indemniser  que  dans  la  limite  où  ses  re- 
prises ne  seraient  pas  payées,  par  suite  de  l'inexactitude  de 


*27mail879,  Sirey,  80,  1,393;  Dalloz^Sl,  I,  297;  et  France 
judiciaire^  79-80^  II,  210.  —  Sic  Labbé,  Noie,  Sirey,  80, 1,  393; 
Colmet  de  Santerre,  VI,  n*  179  bis  III. 


son  de  rinsuffisaoce  de  son  patrimoine  ^«(dU^t^âdoWlide 
-ttëémi^ë  ^feUéH^tirs' 4u  ^ ll(i>Afi«(g<e ,1  i talfeMMOf >ft:^aii»âjirpas 
-IS'dMir^d^ètHebidëttttii^éé  ii^  llÀtfleilii  fjNbtëilû'dltePépi^dttMè, 
-mAh "k^^&kéûviQé  l^r pèrle^^tme 4ui1  ^ci^idtinëtaf  préi^i^e 
i^  ^éMiôe6(ttnté(^li^esr>ÂU'itod^#ibgielJ  lifta  l(^attftô'i'de^afloièt 

^ètà^i  dû  ^lp}0io$t)ë  ^dul'mBviptiMcinniPei  tocQncoufsidtes 
mariage.^  .xipin 

Il  IIp     I^'i!-.'-''»' )     il-  -lli.)  I  1,1     }r  »il!  •Î-m;/  ",    lit)    fi    jr|p  1  .ÎJA     v 

'^'  ^'à^lhp^CiiiiriM^^^é:  ^l  ilM^'^i'ài  ^li^;«rUû^ent, 

o'D'u  nu  nif;ii'.i|i;  ij'i  ^irni:  ih.j»  n(Hj,|i-.  j-n  jii'>[>  <<mIJ'»|>  r!'*!  » 

f;l  'Jirp  i)  .ninMiJî  »■.''  r.  îm,ii'»!n,M']f»   ^"'r'îHi  l>   lil'iijho-icj  » 

f^')ij  i'ij.iii  [l'ï  Miii'.'t  lil -ir.!]  •   '/Mr|  l'oins    H  •  r.  '  :iii;iiijiii(ni''j  »> 

'ifiol)  J>'  '»  Mip  :  îiJ/ui-.^,'.  it)l  '/II!]  0".  ''j'i  ''iiii.î'i'V»  ^im  '/-n  » 

Ji(»t  iji»  .ïniu/n.ij'.'î  ff,     i  ,.|:f;  j.   liî'r.  lil  -mi;»  n.)^i.n   •)T/r.  >.» 

IJfi  .ilt^H'-i'.vijj^i  ï,>  '.t.  ML'liiiD  »;!  /i  <iijj  I)  .iir.iii  vtl'u;.'!  '.^ijfrj  »> 

O'If]  înv.iiîîib  U).  -'l'-J  'jiti  >  >!>  'i.linfîi  I,;     '»/iJ'i/  i;i  -il'  ]\\ir]i\  » 

?'3^  n-wiiq    'HUMj    Mi;:n  '.I  mmi   f"»î:j.il''ii>   >  îjr.h. /^-il  ?!lirh  v> 

?hOiU'n\\(\/  I   <')!)  iiii.iiiifn-.]  iio  .''.i.;ii|.Mî-."i  ■;!  •— .OO^  t 
Olhlipol  j'^  MljDdi'.iiiiri  'II:].      jIMlJr   !•.    j('f;lt   -hi  ^j^diUo  ni   'III^* 

•O'jrj  ifli  'itfjiiioiii  ')'  •i''^ii<îiS  «-ii;.].:-.!  lu -.]  Mi  /ih..]*i  I  limb  r. 

-fi'ir.lS^b  i;l   .ii''»II[U-.l    fi   "lïl.lr'î  »;!   I^  .  'i    i.-   'n-p  j;'  u\\  ûh^    il 

îjII')  .  jiiii'.'îjnnrn»»'!  lil  r.  •••»/(  m-. i   mIi-,  n:-   )'.      )ii'î  '»!•>  n  noij 
-'n  *>M^  i:  I  '.ijiniii  \\\  r.iwAi  '•!.')»  i'i''iiM->i)!ii   ni.iT  ';<  nTiuiH]  ')J 


.r*'.:  ,1  .(-.  ,-{-''î*^  /-^\o'/.  .^"\iu\.]  '^y.  —  .u/j    :i  ...-.r:  .MM:i«--r.'->.v:- 


î'«     'i-.iK  .  mil  |i'ii/(){iif>  'r»((^{.  ^.ii    î^.,   i]i«:tii->/ifO'»   •■.ii'.i 

■•"  .•   .  î-.-      :  •  ,    •    ,M     •  '  '   '     .  [...  '.,     (  \:     .-..   .,.!;:  ..:r.  ,.j,,^ 

■    ''      '   .       '     '   •  •  '  ■'.    /.•■  ■!    ■•    t(       •..».,    ..'♦   ;     .'       ..j       •   .     ,,..,', 
•    '   •'   "      "     i     '    •      -•••«:       '.      -i'"î-    •   I   I,:"     .      ..., 

De  làJheUUé  ëneortUe  tt^  Zer  femme  de  tiepreàdré  jon.  Mv>/>9r< 


1509..^  £a  prioeipie»  aux  termes  de  i'ariicle  \k^i^  û 
•foinine<|<iîpefiotlce  perd  toute  espèce  dç  droit  surlo^  bi^ns 
deifôorno^unauté,  même  sur  le  mobilier.  q;;ii  y  esrLjçQLré 
de  ^pn  ch«f4  G'esit  là  un^  conséqueoqe  logique  de  sf\  jçoojo^ 
dolioa:  la  loi  iui^ocorde  d^à.unegrapde  faveur  (?n  iuî  pç^- 
mettantiide  se  dégager,  pafr  U, renonciation  d^  dettes. di^l^i 
société  oQDJixgale,  ii  fautiiu  .motina^qu'^lie  ^|)ândogp^/ui 
mari,  qui  v^rester  chargé  du  passif,  tout  l'actif  social,  j^u'îl 
proTÎonne  xm  n^ua  du  chef  de  M  fem^e.      |        |»^»  ^^  | 

Mais  ka  <nètanea  motifs,  qui  a v.aiept,d^terii4né,np$,a^- 

:  fîieDâ  juriaeonfiulles  coutumiers  à  donner  à  1^  Xçmme  IMi:pjt 

derenonoerile^  portèrent  à  lui  accorder  un  {xri  vijè^i^ p^, 

eahiii' de  stipuler  par  contrai  de  no^ri^?^  qu'elle  repr,e-n4rjajt 

sonappwt  en  dommuMuté  franc  et  quîH?  de  t9j^tQ^,d^^> 

tou4ienrfinonça<Hà.lacoiiwiiunaulié,  •   ^  »  ^.        .^   ,     ,,.^ 

:.K  G'esVube  convieniioii.^^èf  {/ai^^d|ai;^Je.ç.qutr^t  de.^^- 

«  riage,  disait  Pothier,  que  celle  par  laquelle  la  femQ;^^(ip^|e 

^«'  qu'fUe  poiurra,  Jors  de  la  disse^UiM'OiUrde  jlaiçowfni^p^pté, 

f^  etniy. renonçant^  repreudrQ  franç^eo\^i«^  quHlçn)fa9i,t|Çe 

«  quelle  y  a  mis.  »* 


ARTICLE  15U.  469 

Celle  convenlion  est  très  usitée  aujourd'hui  encore,  et 
nous  croyons  que  l'article  1514  a  bien  fait  d'en  proclamer 
la  validité,  à  rimitation  de  notre  ancien  droit.  En  effet, 
puisque  la  femme  n'a,  pendant  la  durée  de  la  communauté, 
aucun  droit  de  contrôle  sur  Tadministration  du  mari/il 
est  juste  que  celui-ci  pui^çêtr^, rendu  seul  responsable 
des  suites  d'une  gestion  qu'il  a  exercée  en  maître  absolu. 
Celte  clause  doit  être  d'autant  mieux  acceptée  qu'en  prin- 
cipe, comme  nous  le  dirons,  elle  n'est  pas  opposable  aux 
tiera^  ^,>'efitra  }ea  ^oiuc,.  e^e  est  la  çonçâ^uence^^q^i^ble 
des  pouvoirs  absolus  du  nuaili '^minme  chefde  la  commu- 
nauté. 

1S08.  —  La  faculté  pour  la  femme  de  reprendre  son 

apport  franc  et  quitte  n'est  réglementée  par  l'arlicle  1 51 4  que 

'jJoui^Wcàlsbtf  lia  femiWe'Pèn^^^^  I 

''"Élié'pteiit;  îlé^  vHaf,  stipittléf  dlis^i  qu'«Méireç)Pêa!(lra'8oh 

&'^fiùïVéïi  c^à)kïriïtiMuiê  tfbi>è'^dë"1oute  dèfltoièiAî  oocefAdM 

"fà'fetlhïrfiiïftatitë  t  hiôîâ  'teë  ti^ëst  plus  lir  clèU»ei  dîappobl 

ïrahld^èt'(tdiaë'de11àrïîéle'^M5;''ô'teM^ 

*¥atïbh;''q^i1sët'â^t'êgiè'pàr'l^  ^fjrfiiHpë»  H^ue-ttèwônfillrons 

'ëipbè'éS  'dàiis  iiûtrt  SectJOfn  lI,^^Dê  ÏJa  elau^de  PialiM- 

1500.  —  La  clause' dé 'i^epfpiSéd'èfpport  franc  iGt'iqfoitflB 

''dàiiStilUé  trnié  déh)giàlkyrf'Q(ijû  pnnbipfes^ordîM^^       dei^so- 

^Wèîé^;    ptiïsfque  1'ttrtiWê  ISSS'déélare-ntille-  to-stipndation 

^tlarfj^attcWrtiîl  dfe  »lôUtec6AWibUlion'li«t -pertes  ileg^sorii- 

'ibèlâ^ùU'ëffetÀ^  â|!y]bor(^S  par'  trh  àSâbcré  ;■  0llB<bô|iâtitâeiaù9si 

ûriè  Hj^ëpiiùïi  •  arfi'  «ègleà  •  oMir>àïf ëi^'  de  la  '  tjotwwqnanulé , 

car,  aux  termes  de  l'artH^fe  M'49S,  Ift  feMffe*  qur^  rentonde 

'beWtôul'dWit  feUï^'te  mobilier  emué  de  «on  «hef>en»  oom- 

''ttïtittâuWV  •  •'■•■   -^J'^-'î  ••'.     I-'-   -V       •    •       iî  -,m!-.     .-..;■.,    .. 

•*'''îlirëiùlfe'aé'là'^de''<6t!rté<ilattsederepri6«tf«t^ 
"^èt'i^iUé  dbR  étrfeîwfè^retéé  ^éiPri^ivément,  soit  qam*ei^x 

*  Suprà^  Tome  III,  n**  1510  et  suiv.  —  Sic  Rodière  et  Pont,  III, 
n*  1494  ;  Aubry  et  Rau,  V^  §  528,  texte  et  note  2,  p.  493.  —  Corn- 
par.  Toulouse,  27  janvier  1&44,  Sirë J/^;  44;,  ! i;  391:    -       ^  '  V 


4*7^  coNTrtiilf  b#  WAMAge. 

'fr*ëlaft  r6p?mbrt'aé^ PôlhfeHt'irCteWércotttenttotti  dÎMlU 
<('  ii;  pkl^  Wltii^^  f^  {^tee^âôlV  fi|vi^^ipatt'«^g«c»^i8iîi2^ 
«  communauté  prospère,  sans  rien  supporter >do8itlelfcai} 
((''dérrfâ  tèt;à^'bt)ht^àî(^,'ëlënltii!i>ë<coQVmtfDnri<lru6  ib  faitriir 
i'dllt^^AftMi  ééi  thdi^ibgb^  à'fttit'  etlimthidv  t(Mqù&coiHi 
^  'l^^fre'qïi-ëllë  édit'  flYii  k^f^lds^  ordiùavmB  dé»  «oietèlés^iettci 

Cette  théorie  est  éx)lhèësiémèni><îdnsi[([;rée>  fiat^  ikWtiolè 
iSfi;  'qui;:diat)!â  [tT^^^Mier^aiîryèa^'pdseilefJ^ineify^'eé^Uin- 
^èrpt'êtMMH  tèktf ?cti vë;  dt;  '  <làns;  leâ >d6ail  *iriwiââs'«)]»i»aM9Q 
êti'dôtitië (}ë$>'Àpfiii(^iôn«'qci<é noud'afk)osiétudv0it-'^<'>^  ^^''^ 

^  '  4  «MIO.  '^'  <)if  Aï^t  âdr  cHo^ed,  ^r«Htfél«4d4  Ir?  j  dé(tid«)qQé 
rs(  Wèdté  'déf  t^préndte  te  mèbr)ier'4U6taff(9flitïVe  bi^iffKinè 
16^  idù  mërïàge^ë  B'étë&d  pt)irit>à!céliii  qifttai  sdtoit^éohu 
pendant  le  mariage.  •'  •  -l'ioi  i  î— 

'''pèli^eHlè;  >ii'ra  lëttrMd^éfît  t4«^«i^té>lê«ârot«dè  vepmidre 
<t'!s(ë^'èfj)jf]f(yrt»'i^>'ôù'^  «oiïmV)binier  )^;  l!es<ëjrpm8$iMl8]iqtti 
ji^v^tit-^émëndfë  tert' idear  s^ns,»'  dêvwmi^nre  pHs%s^«i^ 
qU^i^létn tiaftii  }ëiëùi  dë<Mbbilibrlpr^M|^dëioé4ui  «pporlë 
en  mariage,  et  la  femme  ne  pourra  reprendre  cetu«lqii!)élie 
%i«t"¥ëë\itllfl'^ridatat»l«ttllfrittgéc  .tî'-»n  hiuI  .llU^  / 
'  •  'D8 ' toêrhë  fertbôre- '  §4» t)y  (j^nvMe  o  kJptilfrla i fiB«*iW<tte «* 
^l'eftîîd^'lë'iMolfifièr^^uMtki'éèhetYà  peikdari4  la'dcotwJMH- 
hûixièré\\étit^'pé\ïi'^rèpreûûtë  oèleri  qufellèi^a  af^ortén^ 
ida''WdtfagéiV^^' ^"  "  •^'    -im.'i  i-    .:i«;.i- »> -..l-,  [- , -i.î.uM/.o 

j,l JlJPfi .jTT.Qu^nt  auip persopne^s^  VffticleJEjU,^  ^r^S^T^ 
que  la  faculté  açépridép.^  U&|TWe^^^ 
Bn&nto^'ey  /|iiâiCdleiMC«>iidée^:à<ii9«ienHna  )^.AQ(i()iin- 
fants  ne  s'étend  point  aux  héritiers  ascendAtvts  ou  o^I^Av- 
raux '"•"  "'^  •'''-'' "^  •' '      '  ■    *'*   '•''■'  ^. -'^  »tir.H  j'i  7'...L A  ' 

'"^'fréiiéke'lài^ninit^dutéy  n*>â70l  i-  I  -    ^i  Jn  ,  ^  /.:-f;-.i^iI/.  ' 
•  Aubry  et  Rau,  V,'§ia8,  Wxle'ôt'ttdtri  a;-p.49Sl.  - -^H    •  /tU'A 


femme  :  bien  qu'ils  aient  la  sai«^i?,,|)g  nfl)St»|fftSp,p^J^jl^ 
«■(lifflii.  i»(iflbn«JBoaeW'i»ridi<ftiftirie'pa>irWfMÎl^ft»f  /ii'.!«^gP- 
«lt«reai*js  9t«e|«r.^uflit,portj5ile§(iftp«  W<4ll>R8.0l?|  liéf|éffpei, 

dftJalclaubei^niiqfiir;'  ivn  i^nu^  .o-|M|^(n(|  fttj.riiimffirao'i  >. 

llBao%fte8lJ^■vftraaahi(po^Jpè^ffi(q^»e^flRH^,j\fPPj5^pp^'^l^%^pi;^ 
D«rpsiil|)«^«ifa^KMftil»0  béO'UeDS  ^,|p,fofloifl(?  qjtffl'.^^jfinji 
pttt>l&4roi4)à  Jaarepinbeideii'a^fiprt  ifflP^ifiJ^  qqiKjÇfJ'fiifjiiiÇnt 
néanmoins  exercée,  il  y  aurait  j^  \ffî(P^e^n(t^^,^ps^|ç§}^c^ 
éùnnfttti  H(M^  à.ian^tiiiW'jifi^lIjo^i^/.  }^'.  '^no.i)   .ii.) 

l!il€»*^lt^fMalg^é4ft,rè§^,(Hlq.-JM^l^Sfl  f^ÇrflÇRft^  .4>gT 

part/A5ftc^«l,,f<ttllQ,dDit4»e*iWNei!Bréj^ft'.??^^cH«ft«W>i)Vi4 
n'en  faul.pwï)  rooii».  4<»iww  pi^iPip  w«qi^ï|  fççnjjlojf^^ipgç 

Ie9rp«litt0âi  leuv  Befi8i|««tui|el«.,jrû^l/{p,pjjy^$,(lia£geo#^¥ir 

«tttii<|fi|ii(n{,  «(SiBepef aitf»?  int^^préltec  nefttriq%w«#ltr  iWis 

est  inadmissible.  .-.:4r;iii;fn  ;.l  itu.I.noq 

.1  liimi^^  <Uk  t$m(i>«iai9li^)M^  }la.iîegr*?fl  ^eiSQP  «Sffif  rt  franc 

ûiiqiiiiite|)o«ji«y««t  ih.  m\i^^mthi<!»  iU'(m^^^.mm^^^'^fi 

di»s<'«ieit^  eaipim^*9l . lçfiiipielj^oWifrkpt^»I*nte?i^i«)Rt?Ajlîi^ 
d/tt»iRBéoéldomiinwri«^,t'*'lfl'feflw^»  î-^t^J^^Pm.fPftWfri^ 

OHtàrpUvfl  Hi  .n[iii'riiri7  (iTiijuij -,ii  ;Hji,ii>i  i;l  J'i  ,'^-<^c,'nhin  n9 
A  plus  forle  raison,  si, Jfti£çffiqei,«i^H9i<j>lâi!#if:^)fl^i^l$ 
«8  ^dppdctefénRfavftttfi  ic|e;c«rA<#4  p^iiçn.th(W,^6y(fft  ftppQler 
^«llDléttl^l(Kl(te(Cl$tfeIC^a«sfl■l(asippT§plsi|^^^ff;îf^PBrQ^ 
dïgrét-qu^lfXftirtifltffeMfel^b^ïpn^Ç^W^Btjfldl^fiigRés/jiiPfff 
exemple,  si  elle  a  stipulé  la  reprise  de  son  app.Q^rtnf)%pr^ 

"'%d[Uk'  UK  "ïl'r.  no^i^i^*  '■Afef'è'âdM' Vi'4rtrcte»«ft,»II; 
Î!{<ft»i'féïfektf;'V,|m-'fe5(te'k4ofe4;^J49IP  ''Jii''"''i  «I  !>»'!> 

•mftr&ipB^Bi'aiIflft.lino'vf,  r-ioi.'iTtil  /mc.  tiiu  rj  ttn''t)M>  mi  «Incl 
»  Aubry  et  Rau,  V,  §  528,  p.  494;  Laurent^  XXIII,  n'  330.  ^j, 

*  Pothier,  Traité  de  la  communauté,  n*  387  ;  Rodière  et'Pom, 
III,  n»  1502-1503;  Aubry  et  Rau^  V,  §  528,  texte  et  note  6,  p.  494. 

•  Marcadé,  V,  article  151*3til-h  ,l^ftîy^Ç(^|^v(gcffit^,JV>^p^-t5«3  ; 
Aubry  et  Rau,  .Y^jg.^  l«»tpj§tfflj>i^  }i:9-i*^'.^KH  u>  y  idoA  ' 


*72<  CONTWàr  DRnWAllAGE. 

dlejlleros^n^i^f*  de.^e^s.i^éiYtk^  '<)^latérauxv  ^'faudra;  dfl- 
n|pUi;eii,)'Q;(f  r^n^e9'bén(U>fdi(|tn3«^^^  Ba^palieiiioafe»,  il  acq 
s*.^it.p^$  d^i^lâfprétefi  mairîdîvemeQliyirDaîa.dQ  raôsonntct» 
à  foTtifQf:ù  c^  il  e^liifDpOB^iblia  d'admailre  quieilaifeinflleiBlo 
voulu  stipuler. ^prolSlt  4e  ses  eolUtérotis.^aoa  sftifNàlOT  eo^ 
mâme{i^a)p3du|)rorit4e«9&fi;hérHiei^id|ireoilB.v  .  :-  m. m.  : 

fl609..-n* Sf  le  qei)lF0t  de  martflge  porte  que' iafannaer 
et  ses  héiriti^fs  pourront;  eixerjcer  la-repriae.ide  lapfiorl:; 
franQ^t  qifitie^^.ieç  eo&Dts  naturels  de  la  fi^mme  awontfiès 
le  drcu<t4e  L  exercer  ?  ta  quiestioa  e8l  dÎ90Utée^.  maisjuniS}! 
adoptons  la  nég^Uva^pai^.le  mcU£«uiv«et  :  aux.  lèrmesitlBi 
Tartiole  7âiQ|  l^s  eofants  naturels  iiesotiV  poialàériliats, 
et,  en  préseDcé  de  ce  texte  et  du  principe  de  rioterprât»^ 
tiop  r^sttriçtÎY^  écrit  dana  rartieie  i5Uy  lyîl^nefioUIBBift- 
blç*  piiS  posisible  de  dire  que  l'^o&ot  naturel  aéra  Asaniâ^*^ 
à  ^n  héritier.^  •.'  .  ^  •    i' 

Î604.  -^  Si  le  droit  dexereer  la  mprt6e>  de.  lîappbri  . 
franc  et  quiu^.  s'0$t  ouvert  au  profit,  de  la  fenam6)  paisqvftL 
celle<-cj  flpeurl  sans  Tavoii  encore  eiereévle  droit  deifidcft* 
cette  reprise  appartient  à  tous  ses  ayants  cause»  saals  é»^ 
tinçt^,  b4^jt|f)rS(  légat^îfQs»  créaneîeta^   -  ::.!<) 

Jl.n^;S!^it  plus  en  effet  d'tnterpnéten la^olAiitefdftive^.T 
prise  d'appart,;  le.droit^'e$tx)uvert  ou.praStde^la  feBiiné,>! 
et,  cQ^n^  ç'e^t  un  drQiH  purenoent  péeuotai4:a$ > il «bsI  itrans^  - 
mi^ihle.  k  ses  TieprésentantS)  quels-  qiA'iJè-aoûmt^ :«trèit8«B 
créanciers,"' .   .,  .  .  .     •;:...  -  •!'  *  r.-  î'  '  ^»   - 

*  Pçthier,  Traitide  la  coinn^uwu/^  a*V  38ÎH5W; .  Traplowr»  .. 
111,^20^2;  fiddïèreel  Pont,  lïl,  n«1508;  Aubry  çt  Rau,  y.i 
528^,' texte  et  ùoté  5;  p. '491  ;  Colmet  àe  Sàntérrê^  VI,  n*  lèO  p3 
Vir;'Iiaaretot,.XXlIIjû-380.     '  ■    '•     '^"m  h--.  -     »"•-   - 

«JMirftfttm^  KV,  n^  iO^i  MaroBdé,  t^iar«ifBt(Ftlâi'|r,  II  ;!floaf6Hè  ^^ 
et  Pont^  III,  n*  1506.  —  Contra^  Aubryet:  A^^  V^  ft'688;< tMt»<Bl  ^^ 
note  7,  p.  494. 

»  Pothier,  TrcUié  dô  ^commlffWU«,a•^3a3-aM.^T4P^n>}^flfcW 
n-  2087-2089;  Rodièr»  et  Pont,  III,  nr  1511;^  A^ubry  «Jb  Rau?  ^^4^ 
528,  texl,e  et  xiQt^  8,  p.,  495  ;  Coliw^  4e  S^ït^r©^  Yh  n*^  iJ8Q  ** 
XIV;  Ï^Urent,XXin,n*331.  ,    .     .(...,,         r    ...u.     .    i.JII 


pis  leëroitidfe^ercfer^te  reprtete'i<te  ♦léut'iîh^f.'  ^'  ph)filërtf 

eiereéftiîpafr  ùwe:  aal^ei'è''e^l  t^'qtxi  'Bfrti^râi  kWtartmefni/' 
aai  tafifnÊ»  du^  premier' oliariage  de  1^ 'relnMtoé,'*^^^ 
n'avait  stipulé ^iàre||l)risè'i<ïtte''poitr1eëJ(Mïft      ^irtbttfë  de- 
sonifittcbDd  'marpaga  :'4ine  (bis  lai  roprtsé' exercée ^aPcIs 
dèrniersj  eômine'la^subcessiôû'dbit  'ét^e  ipâ'Hâg'ée  égale- ' 
rnént>entre  les  enfenls  des  diffôrenWHfi;,  téux  dii  pi^wtiler' 
raftmgenem  pfôflterdnl'-cowifrrie  tes  ftdtreè  *  ff'en  ^èràft  de  ' 
raéiM'du4égatair0«flaiv!et^l  eri  cbttiÈtJut^  ttvè^ 
de?to»f€niik)èî,.si:la  reprise-iï'avail  été  bi^éetju'au  profit  tîè  ' 
ce«x*i5ii.*-'  ■:     'i'  '  ■  '    -'  ■     "    •■•■*''  '  '    ■■•  »  ■    ••■"'î  ''■•  •^''■ 

-il*!».  -»^'Blen*q«e  là  claUâe  de  méprise  d'ïfpïyôrtrffenc- 
et  4^11111)^  D'aH  été  stipulée' quie']b(nit<  le  cas  de  dissôlùiityn'dè^ 
la  communauté  par  le  décès  de  l'un  des  époux,'  il  iie  fàiit  ^ 
pas  h|iaiter>2i  accorder  le  df^iv  de  l'exercer  éftix  pe^Siines 
indn|ttée€|  dans i le  contrat  atiica^  dèdissohitmr^'^^  l^'ciotii^  -^ 
mamautéipar  le  divorce/ la  séparation  de  corps!  oîi  la  sépa-  ' 
ra4ioh  de.feieM.'-  •'  ^     -i"'  •'"'     •"•^'j  '• 

On  ne  peut  pas  demander  en^ effet  cjuô  la'fUiure  épotrste-  ' 
ppéRnoi»  quitte  >sera  obligée  dé'pi^aVoqUér  la<  i^éparaf ion'  où 
le.émtwroe  :! c8iîille6'pa'rtife's,'dfeà4t' avtec  r^îâon' Pbtftfc'i*,  tîé'l 
«  -sBisontpas* expikpjvées  sùrlô^câd iùiquèl lèt ii^^hïttilëii  de '  ' 
«  csmofilmaUlé'  arrivar^it^pat^'unèsétitencë  de'âéparàffèlî,'^'' 
«  c'est  qu'elles  n'ont  pas  pensé  à  ce  cas.  qu'elles  né  c'ôdtp-  ' 
«  taienl  pas  devoir  arriver  ;  mais  on  n'en  doit  pas  conclure 
«  <}ù-ëneà  aient  voulu  restreindre, lé  droit  de  repri^.çiçjcyir;dé, . . 
«  èaf  là  ébnyentîôn  à  fa  fe;nm'ép  a^u  seul  cas  auquel  lflL"4îs-t<,' 
«  solution  de  la  communauté  arriverait  pan  i^  pr,édéfiésidu]  / 
«  9)aiH\:ft  t^^oluref  pour  fe  lias  auqu^  die  àrf*iyei^arir'p*di^ 
«  iHie'«ehtôbc« dé  aéffifà^atîDri.  » •  ^    '    '  "        '  '■'  '■'  ^     ^  "^^ 

*iPùilêÛèt,Thkiié'deîàx:oini>k^  tt*  387.  ., ^  ,   '!;  J "  | 

•  Aûfcpy  et  ftau,  "V,  %  Ô28,  texte  et  note  ?,  p.  495.      *         "     ,  "  ^ ,  1 
'^i^Uf!ër»>''lVfe^éf*(«eAjf^câyH/Httni^    n*'  381,  r-  Sic  trôpl^ngy'  :]. 
III^  n'*  2085-2086;  Rodière  et  Pont,  III,  ii<»  1495;  Àtibry  et  Rau/ 
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rrteOB^J  )-^iI]9t  dadse  4e  V&priie  '  <f  aj^pe? Il  fraito^ëi  -quitte 
n'âi past  pour »effeé  d^einpèdieji  iè  ^iaobiièeriqUi  1» «^^ 
deiôfiiberi^Sr^cManiudeuté,  ^iëè|>oa^o9F^tc6  sftîisr'ppriieà) 
(5réanoÎ€VS)  d  u^/mari  |  ôa  cte  ila  icorofRottauté  »i  <  |Î4  m^e^t  ^adrâB] 
OMYeiition  entiie  I  époox!/ {lermellaM  I  à>  la  >  i^^^ 
prendre  scm^Adobilieif^  ^!îlies«>qn€OPé>dhns|>la)lcQVBrB<iiialuiéi 
awwiomént  de  slspitAissolulîoQ  :  sinon;  d'^  reprendrd'la 

•A /r>origme,'  ta  jQtMiri'detiaâsalbo/ s'était nprcmoneéèei^^ 
sénis  boDtoceîre  : 'dlenvojrait.daiifirità  claniBe  éei  rqDmeiâ'apt> 
poM  frano  et  t  quitte  -flb  ttoiltes ,  dett^J  i  même  dans  i  io^  caaîobi 
ki'ferairie  deisefail  obligée lomaiiraît! été» coBdkunnéa, ^m»è^ 
TéritobkJ'SlrpulâtNmxl'inaHénlabiHié  epipoiableiauii  tiers  jim 
mélaiige<  licite  >da  régitaie^tlâ  !&[•  oommimaiilié  eldé^Pinfartiéf 
nebîlitédètâleu^''-:-^  •  -  .'...,•  .i  ..  ..    ..  j-. ',,.,..,  ,i  ...,,i 

--  €etlG:thépTi^>:oomiftaaiie  par  les  cours  d^appeJ  eAJama^ 
jorité  des  auteurs,  est  aujourd^bmi'définitivelneDt  trakwtl^w 
ek  oh  ai'aiEcarde  à:  reooBoqittre  ique  Ja  datuseiïde^rcfttiaslde 
l^apporide  Jafen^nefraooiel  quitte  in'eatpas^.enpnn^^ 
opposable  aujD  tiorsi  la  femme leil^t^eUa^dJl  quiolkSi  réprefin 
dnM^^soli^plIiortiranc  et  quille,  ntaîSfSi  fiUe!aiéit$(t4[i)bli9é6 
ouiSFelle  avaliste  cmdâfnjiée  BolidairétAentlaTec  iQrmarii 
Il  joa  anosffetdinipniioipeKiuitdonibie  ia  oûaliàte  c  kiré^ti^â 
de  communauté,  que  les  époux  ont  déclaré  adopter,  est  un 
r^fnie/detibért'é/soiis  1^  biens  dés  iSji6âr|s6ritd,Q 

l|)3rftflf^posilioj>rellliiè  feut  pas  qu  9^lmoJ,en;iî^uô^  ç^ii§4 
de^ reprise,- Wi.W  paraît  être»  qtfun^  ponveoMQa:^siw^<i 
à:^fé|;ler  l&sn^pùrtB  des  épouac*  I&  bonne  loi  dea^io^  aott 
trôrtpéè,  «^  qd'ite  Se  fïeùrtenl  à  uYie  'MàKéttébiiHé^  mïltt 
riront pâà  pu ;tîréV(yif^  "';.' V '^' ' '"i"'^  "•-•  :  .^!i^^'n 


v;:$i528^.té3tte.fii'DDte  iO,  p;  ^»  ;  Golm^t.t'drSanterre»  VJU^^jtM 
«&>Xin;«-ajui»ofc  XXfflI.lfi335»'    .r.  „•>...;)  j  >.-  n  ..:  ./.„?. 
:fo(»s;sfUiorï;  7 'lévrier  481^^  Siff^y^  56;  !,.U(hMJtenoï,,Kvli^ 


(^eèhi^ë^fes' oaiï6e8()de(^o4Àldlé  ,S(>i6nl(jii3aMo(d0^ 

pii»i0f6  ipo'ur  lque^i€8*>  âttcsrne^pdlisIteDt)  pas  ra'^i  tr(2iBperi^  e&) 

lèfijbîcoffi&nrJedcpTelb  ikofiBipaiaertint  MoiîtJaoli(m«'  niuioiq 
BlMBib(ce8[]0)olt&  teonduiisent  àcimi^  realric^onlj:  $iikiYol0usjQB 
de  reprise  d'apport  franc  et  quitte  est  rédigée  si  clairem^kltr 
queîlèsftœrsTgufssâit:  voiviqcE^elie'ëst'iiMrigéd  coairaneùx/et 
qqWne»mii|fin*raie'ixneladdptiD]i^  fortiailemu:  néjpmeodcxbaé^ 
a]oiSf^^>mhi9i>dlof8fr's8mlep1èrit,r'eIlB^)leilr^ 
Selle  .réslmilkm  coditiKe  rter.pirfnoîpaide  làiiÊteené  'tiesicàn'H 
TOfitfODSt  matrahiofiiajl^  afTbd>ia^)rëgieI>qiiéttéiil)ei«hliiséi  d^ 
dotUitéi  éèîl'jèttfeiexpuresHe)  eH  &iriiidte^>i:'ebt  nc}e>ctin;}«tti^ 
lieu,  par  exemple,  si  la  femme  avait  déclaré-qil'eiûë  rdilFâOH 

çréBfflèèerrëiderlavedratniDiriarritéAiMiiw;  t..,  .^'u.îMjf.-r.  >".b  j.^rioj 
'^btMOp'j  -Hl)IbféGHlUe  d(93jprîndpe8fqii6  nbub urenoste  dÔBX.*^ 
p^eifi qt|e(^'>à ^mptas' id'iinei [cbusef^rès rpoéèisë  dDiitc«|c|eâ 
tflttvsgia  feiiomp  oit» seti  héritiers rn^dntiqa^d  drrat  iNi-efur^qe 
di^silé^inlaéiiiflr >èlD  tiatore^  ^IlijefiiâteBiinèiie^idta^iiaricMMn 
ninmeutlépt^tiddnditiétuieiob'tl  «sluiS'^nia'étàljaiiéiié  dtD saisir^ 
faf(Emii>i^  â'dt^cdii  »àltaJetuf^0s(pnlqlive^{mari^,•ipDa9celtë[ 


rey,  61, 1, 154^  et  Dalloz,  61,  I,  263;  Cass8^M;?jp>^,^9  iaavje^^^^ 


Sirey,  66, 1,  141,  et  Dalloz,  66^  1,  276;  Cassatibé 

1869,  Sirey,  70, 1, 161,  et  Dalloz,  70, 1,  52;  Cassation,  2  décembre 

Mt2f/iS*éy?H^)Iifie7yfetîi)BlIia;  ^  ly  «8-?  Gaéû,yîfâjuô£(;l#78r, 

Sirey,  78,  II,  251;  Cassation,  li'jSillleUifi^d^  3lrasr;^„  V,im^,ei 

lM]loi:,Jd,.lp38fi;tAf^,,t3aavt^<18S^^8i»yr8i;iI;^^ 

ti  <«(£(  jbii&tie»3v<ï^^t^<^^^>a«Yonit<^i^  ^  Dallb^<^ 

ïlp««K>^-ea«rtJ<te^?  fi«/0î  9i^fey^ôT;^*^JS7Ô^>Ro4fèwIét«Dn8 

III, n*  1641;  Aubry  et  Rau,  V,§533,  texte  ëttadte8ll2:éK13ppi625t 

526.  —  Compar,  Paul  Pont,  Reçue  critique^  IX,  p.  532  et  suiv. 


476  contrat'  de  mariage. 

créance,  la  femme  n  est  qu  unfe  créancière  orainalre.  et  ne 
jpujt.  d'ai^un  privilège  j^ir  les.autres  créanciers  iié  fa  ccïnni- 
niunaulè.*       '  '   •  '    1^.      ï. 

.  Si  les  jnfî^ubles  ^^portés  par  la  femme  ajyàienl'D^rTiiu 
ayipiieni  été  dégradés' par  ca$  fixi^tûïi,  la  femme' n  aurait 
dri^it.â  aucune  indemnité  de  ce  chef.   ,  .         , 

Enfin,  si  la  ôlausè  dé  reprise  de  l'apport  franc  et  .quitté 
él^it  rédigée  jde  manière  a  pouvoir  élt^e  invoquée  contre  les 
tiers,  elle. ne  leur  ser^ilpppo^bleqii^  consistance  du 
mobilier  qu'elle  éritehà  reprendre  était  établie  pair  Invéû- 
IçiirQ  pu  état  aulhefttiaue.^       ,  ,.    .    .  '.       .  .. 

160S.  —  Aux  termes  iîe'l^aftîcle  'Isii/Sil^es  âp^Dorfe^^ 
Ja  feçarae  ne.peuvenl  être  repris  que  dèdiictibri  faiie  cfe  seà 
,^ettefî  pi^rsonneUes.que  la  icomni.unauté  aurait  aciqiiiit^çs. 
.j,,ï)^psriotre:apcîen  droit,  Lebrun  ehséi^nà^^^^^  que,  s'il  "ny 
avait  pas  de  clause  rfe  séparation  dé  dettes  dans  lé  contrat 
4e  maria^b,,  la  femme  ne  JDOuvaii  iètre  t^n'vie  à  aucune  îri- 
(JeiTiijité.à  raison,  de  ses  detlei  payéêsi  par  la  comnriùnauié; 
bien  pluSj,  (i'après  Lebrun,  (e  mari  étâil  tenu  d'acquH'ter les 
dettes  dé  la  felnîne  qui  n'auraient  pas  été  payées/âu  11107 
ment  de  la  dissolution  de  la  communauté.'  JWaLs  (iéjTcpiw 
splution  était  dombaltue  par  Polhier  : 

m  £etté  opinion  de  Lebrun,  dis'aît-îl,  es^  éviden^ment  irif 
«  juste..  Par  la  convention  qui  accorde  à  la  ïemmê,  en  re- 
4f  ^nopjant  à  (a  communauté,  la  reprise  de  ce  quéllé,jj';a 
<i|  apporté,  on  ne  lui  accorde  la  reprise  que  de  cé'  |qû*élle  [y 
*  a  apporté  e^ec/it;emen/.  Ôr  la  femme,  en  ùppôrîan't  à  la 
«,  çon^munaulé  runiversalité  de  ses  biens  mobî(iêi*s,  a>à 
«*  apporté  d^éffèctîf  que  ce  qui  resté,  déduction  faite  dé  ses 
«  d,ette$  mobilières,  qui  en  sont  une  charge,  qma  ooha 
«  non  intelhgunlur^  nisi  deducto  cere  aheno  î  elle  ne 
«  doit  donc  les  reprendre  que  sous  la  déduction  desdites 

«  Suprày  Tome  II,  n»  923.  , 

/  •  Axig^r?/  26r ;^^i  1869|  Sirey,  70^  II,  85^  el^ . PaUoi,^  26Ô,,^V  ^* 

V,  n-  58,  *         ' 
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«  dellQs:  autrement  elle  reprendrait  plus  qu'elle  n'a  ap- 
*  porte.  .»*.,.      ^  , 

*  Cette  solution  très  équitable  de  Polhier  a  é^è  âdn^^^^     par 
notre  arlicJelBU,  3.     .    .  ,  , 

I  lft©9.  —  t^otîuer,  auquel  les  réclacteurs  du  Codé  ont 
emprunté  là  décision  de  i  article. 4 S'ii^  3,  ne  l'admettait  que 
d^ns  rbypothàs^  où  la  fcmme  exerçajl  la  reprise 'de  l*U;i/- 
yejrsajité  des  niens  par  elle  apportas  en  pômrâunauté  ; 
rqais,  si  la  reprise  ne  portait  que  sur  une  certaînè'  s6inmë| 
ou  sur  certains  objets  déterminés.  )â  ferâmé  ne  devait  i)as 
contribuer  au  paiement  de  ses  dettes  personnelles,  rïiaîis 
bien  reprendre  sans,  déduction  la  somme  iixée  ou  les  objets 
naobviers  indiques  au  contrat.* 

On. s'accorde  à  reconnaître  que  cette  solution  doft  étire 
âdqise' au|ourd*huî  :  d'abord  l'article  1514^  3,  ne  parle  que 
(lèJa  reprise  «  des  apports  »,  ce  qui  parait  bien  indiquer 
qu'il  s*açit  de  la  reprise  de'tçus  lès  apports  ;  de  plus,'  i!  é$t 
conforme  à  l'intention  des  parties  contractaillifs,  et  aùi 
principes  généraux  du  droit,  d*exonérejr  de  toute  conlribù- 
tibn  aux  dettes  la  femmp  qui  ne  reprend  qutmé  sbttràè 
fîfe  ou  un  ot^t.détepminé.'   /      '        .  .         *       :         '. 

I^IO.  —  Les  dettes  que. la  femme  doit  payer  eh  repre- 
nant son  apport  sont  dés  dettes  «  personnelles  i^,  noua  dft 
i^jirîicle  ioVi^^.  Cette  .expression  corpprend  loiitès  les  dettes 
cjui  ôn^t  été  contractées  dans  ikon  intérêt  exclusif,  dettes 
.jrelatives  à. la  conservation  bu  k l*araélioraiîon  dé sesbîêns, 
dellep  grevant  (es  succession^,  çii  lès  donations  à' elfe 
^^cbues,  eic..'.,^   ^  ^     ,  .  ,    •" 

SîJa  feipme  à  contracté  des  dettes  avec  l'autorisallondii 
ma^iou  avec  .rautorisat(ori  de  justice,  daoslçs  hypoiïiéses 
prévwes  par  Farticle  1427,  e) le  est  tenue  vis-à-vis  des  tiers 

'  Traité  de  la  communauté^  n*411. 

»  Oj>.  et  loc,  citent.       ^  *  ^  :    ■  -^     ?.  ^ 

-  ^  troplonç,  n*2rt02;  Rodifere*  et  ï>ône,  lli;  tt"  1520;  Miirc«rfé,  V, 
aîaiblé15î4,  "IM;  Atibr^r  ethau/V,  leicte  et  riole  12,  p.  4&6.  ' 
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du  paiement  de  ces  dettes.'  Mais,  dans  ses  rapports  avec 
son  mari  ou  les  héritiers  de  celui-ci,  les  dettes  ainsi  con- 
tractées par  la  feranfîe  ne  sont  pas  nécessairement  des 
dettes  personnelles,  dans  le  sens  que  Tarlicle  1514,  3, 
donne  à  ce  mot  :  on  examinera  si  elles  ont  été  contractées 
dans  rintérèt  exclusif  de  la  femme,  et,  dans  le  cas  de  la 
négative,  celle-ci  en  aura  récompense  intégrale  contre  son 
raari.»  ^^  ï^orroaa 

1611.  —  Les  intérêts  des  sommes  dont  la  femme  est 
créancière  en  vertu  de  la  clause  de  reprise  d'apport  franc  et 
quitte  courront-ils  de  plein  droit,  du  jour  de  la  dissolution 
de  la  communautel  ou  sèiilëménY  à^  dàÏCT  de  la  demande 
en  justice  î 

La  question  est  controversée,  mais  nous  croyons  que  les 
intérêts  courent  du  jour  de  la  dissolution  de  la  commu- 

m^ê^^^kr  &mh^m^vma^  'ùn^^'éiéiiê  quesîîAf^ious 

'^Mîi'àoiï^^i^ 'k^ek'^mè  ^iië^'fi6liS''àvtik  fexériiajéë^'^ïi 
M*aîfirt»îfe WWâfWréi^;  dêi'êffètk ik-tà^iA'Wi^^ikie'f^^h 
question  de  savoir  grr^'ïèttfiié^feiibh^àrtïè'îp'éùt'^ 

■hMri^fë:^iatty  (!fërtâ'hliy^én^jW^^ 

''«ffihD'à*Jvyhiëh<;'c^i^feà'iiibWfs^dë  M^^ 

^«è'fepéWaT»  ï'hjj^îiôlHè^ë  iifrlS'ffe'rtJme-afefeei)fë  É'^tlMm^ 

-ièï,^^ël\*ëllë^^(ïu*^IM'ëkè\^déWVërttf'âé^ 

"à^^ii/jlôi^i^flfetf ti'ljMttëi^  "'''  ^'■'-  ''    ■'^•-''^•^  ''''''  ''^'  "^^'.^^'^  ^' 

jj[>  noi)ii<o(mi«.n  i^  'i-'lùbinn  lirihilji»/  ^-iilifiq  i^'A  i<  ^^oldou 
<  Caen,  28  mai  1849,  Sirey,  49^  II,  694.  |,,.  ;,[  ju(TiMÔ-Ki 

•  Aubry  et  Rau,,y,  §  529.  texte^  et  .note  i3|  p'  4^497  :  ÎÇolmël 

,\^\1s^ptoMjft^IllV'«>fêlO?  j'Hotlîè«}il«t-^P<ittl,iin]  û?i.fô1Biï4-ot;oJl- 
irà,  MarQf^4«JliVwJ«J»ti<îl€L)15Wi!^J;Ji4^fiw  fteIiSÔKy^Jfr5»t,^xte 
et  note  14,  p.  497;  Laurent,  XXIII,  n*  342  6 w.  —  Com/)ar.  Nancy, 
29  mai  1828,  Sirey,  c.  n.,  IX^  II^  88. 


'lOi»  IllMiM  .nir.--r-  Il  f-r,'^  t'r..^  -.m  -.iMii.'-jî  »;|  Tr,.'J  '-■)'!  i'jt.ir 
.r.  .-ilrf  '.'!■•;]'»••.  î  ");!,•  ^11»^  "'■  <ia;î»  fiiî'iiîu'-' :  •';  ^^ '^;  i» 
f^'jïj'ifnlii'»';   ■;}','  j.ï"  >  •'i'i  k  •."«  '.'M  >'/■•  no  *.  Jiiii  '»••  <i  -..uirih 

SECTION  VI  ^  .  M.  • 

r.('iJI'l<'^<l"i   :'l   'î    -îj  .  i  •'*'•    l'.i»'«   •}!  .:  ;  '.■'•  <[!■  Iilo' M.'i'n  ••"■<.; 

fPPCWlÇri..PM"<?fi)lftPar.lflquQl|e  K^pou:;.  8yrviyaflil„iBpl„<î^fl- 

irofiR^Af'9?^,fH>lre,.«mcie;q.4r,c^it„.un  çèr.MJja  pppibrft,4f>,ç<)tf- 

4îfflrrftrVc}S  2,?,3^  ^tP-.  ,?,CÇiWdsiqflt  ua.Rréçipuit  a\^,my}v.^l 
M<)fi?>^PfîP?f.n^?'s  ??H'Wen.ls!.Aes,4P9W  .,ét9ifiqrffP.%S,,A 

h  raison  de  son  origine  :  c'est  ce  qui,fi,Yjait.)i^,^,^pjt^^ki|^^ 
mariage  entre  roturiers,  soit  même  dans  le  mariage  des 
nobles,  si  les  parties  voulaient  modifier  la  composition  du 


.J!.^t--?^-:''  ■"  ■■ 


^^  Comrdé  là  j:)li^^Vt  des  coutj^raes,  ^it/Âr^o^^ 
«  nentle  precîpul  qaenlfe  hopïç9>;  ily  ^^  fl€iUide.^eQPJrals 
-«ode^narîage  oàil'oa'ae  stipule  uq  pnéciputi  icanttâ;}(^ne/, 
e^  poôr  sup|)léet^ete(selaau  défaut  ^des  couiàmès.  »^*^^  -^' 

*  Institution  au  droit  français^  Tome  11^  p.  153  (édition  de  1771). 
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«  On  appelle  prédput,  en  matière  de  communauté,  dR 
«  Pothier,  ce  que  le  survivant  a  droit  de  prélever  sur  les 
«  biens  de  la  communauté,  lors  du  partage  qui  en  est  à 
«  faire. 

«  Il  y  a  deux  espèces  de  préciput,  le  préciput  légal  et  le 
«  préciput  conwen/iowne/. 

«  Le  préciput  légal  est  le  droit  que  plusieurs  coutumes 
«  accordent  au  survivant  de  deux  conjoints  nobles  de  pré* 
«  lever,  au  partage  qui  est  à  faire  des  biens  de  leur  corn- 
ac munauté,  les  biens  meubles  dépendant  de  leur  commu- 
ne nauté  sous  certaines  charges.  »  ^ 

Aujourd'hui,  il  n'y  a  plus  qu'une  espèce  de  préciput, 
celui  dont  les  parties  conviennent  dans  le  contrat  de  ma- 
riage, et,  si  l'expression  de  préciput  conventionnel  em- 
ployée dans  la  rubrique  de  notre  section  est  exacte,  elle 
est  inutile,  tout  préciput  étant  une  modification  conven- 
tionnelle à  la  communauté  légale. 

1613.  —  Le  préciput  est,  disons-nous,  une  convention 
en  faveur  de  fépouœ  survivant  :  c'est  ce  que  prévoit  l'ar- 
ticle 1515,  et  c'est  en  effet  au  profit  de  l'époux  survivant 
que  le  préciput  est  d'ordinaire  stipulé.  Mais  les  parties 
pourraient  convenir  d'un  préciput  au  profit  des  héritiers 
de  l'époux  prédécédé,  et  cette  clause,  toute  insolite  qu'elle 
fût,  n'en  serait  pas  moins  valable,  en  vertu  des  principes 
de  la  liberté  des  conventions  matrimoniales  ;  et  elle  serait 
régie  par  les  principes  que  nous  allons  exposer  à  propos 
du  préciput  de  l'époux  survivant,  le  plus  usité,  nous  dirions 
presque  le  seul  usité.* 

Quant  aux  objets  sur  lesquels  le  préciput  peut  porter,  la 
liberté  la  plus  grande  est  laissée  aux  parties  contractantes 
pour  les  déterminer.  L'article  1515  indique,  comme  exem- 
ple, le  prélèvement  d'une  certaine  somme  ou  d'une  cer- 
taine quantité  d'effets  mobiliers  en  nature  :  mais  ce  ne  sont 


*  Traité  de  la  communauté^  n*  440. 

•  Aubry  et  Rau,  V,  §  529,  texte  et  note  2,  p.  497. 


/ 
ARTICLE   1516.  481 

que  des  exemples,  et  le  préciput  peut  être  soil  d'objets  de 
nature  diverse,  soit  de  certains  objets  sous  une  alternative, 
au  choix  de  l'époux  survivant. 

Pothier  en  donne  beaucoup  d'exeniples,*  dont  quelques- 
uns  sont  encore  restés  dans  nos  mœurs,  et  se  rencontrent 
dans  beaucoup  de  contrats  de  mariage,  notamment  le  pré- 
lèvement que  voici  :  «  C'est,  dit-il.  une  convention  très  or- 
«  dinaire  dans  le  contrat  de  mariage,  que  le  futur  époux, 
«  au  cas  de  survie,  aura  dans  les  biens  de  la  communauté 
«  par  préciput  ses  habits  et  linges  à  son  usage  ;  et  ses 
«  armes  et  chevaux,  si  c'est  un  homme  de  guerre  ;  ou  ses 
«  livres,  si  c'est  un  homme  de  lettres  ;  ou  ses  outils,  si  c'est 
«  un  artisan.  A  l'égard  de  la  femme,  on  stipule  que  la  fu- 
«  ture  épouse  aura  pareillement,  en  cas  de  survie,  ses 
«  habits,  bagues  et  joyaux.  » 

Ajoutons,  avec  l'article  1515,  que  la  femme  survivante 
ne  peut  avoir  droit  au  préciput  que  si  elle  accepte  la  com- 
munauté, à  moins  que  le  contrat  de  mariage  ne  lui  ait  ré- 
servé ce  droit  même  en  renonçant. 

1A14. —  L'article  151 6  porte  que  le  préciput  n'est  point 
regardé  «  comme  un  avantage  sujet  aux  formalités  des 
«  donations,  mais  comme  une  convention  de  mariage.  » 
La  rédaction  assez  incorrecte  de  ce  texte  a  fait  naître  des 
doutes  sur  sa  portée,  mais  voici  l'interprétation  qui  nous 
parait  la  plus  juridique  :  la  clause  de  préciput  n'est  consi- 
dérée ni  en  la  forme,  ni  au  fond,  comme  une  donation, 
mais  comme  une  convention  de  mariage,  soumise  aux 
règles  de  forme  des  stipulations  matrimoniales,  et  échap- 
pant, quant  au  fond,  aux  règles  des  donations,  et  cela 
même  s'il  a  été  stipulé  que  la  femme  pourrait  l'exercer  en 
renonçant  à  la  communauté. 

C'était  la  solution  donnée  par  Pothier,  qui  n'y  apportait 
d'exception  que  pour  l'application  de  l'Édit  des  secondes 
noces,  auquel  cas  le  préciput  devait  être  considéré  comme 

*  Traité  de  la  communauté,  n**  440  et  suivants. 

GuxL.  Mariage,  m.  31 
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une  donation  à  l'égard  des  enfants  du  premier  lit.^  CTest 
aussi  la  solution  qui  paraît  résulter  de  l'article  4587,  appli- 
cable à  toutes  les  modiGcalions  convenlionnelies  de  la 
communauté  ;  et  elle  résulte  plus  nettement  encore,  et  à 
fortiori^  de  fartlcle  1525,  d'après  lequel  rattribution  de 
la  totalité  de  la  communauté  au  survivant  des  époux  ou  à 
l'un  d'eux  n'est  point  réputée  une  donation,  ni  quant  au 
fond,  ni  quant  à  la  forme.  On  ne  comprendrait  pas  que 
rattribution  xle  la  totalité  de  la  communauté  au  survivant 
ne  fût  pas  réputée  une  donation,  quant  au  fond,  et  que 
l'attribution  d'une  partie  des  biens  communs,  sous  le  nom 
de  clause  de  préciput,  fût  une  donation. 

Mais,  s'il  y  a  des  enfants  d'un  premier  lit  de  l'époux  pré- 
décédé, nous  appliquerons  l'article  1527,  3,  et  la  danse  de 
préciput  sera  sans  effet  pour  tout  ce  qui  dépassera  la  quo- 
tité fixée  par  l'article  1098.* 

1015.  —  Bien  que  les  articles  1515  à  1519  ne  le  disent 
pas,  la  clause  de  préciput  doit  s'interpréter  restrictive- 
ment,  comme  toute  convention  qui  déroge  au  droit  com- 
mun, aux  règles  générales  de  la  communauté  légale  ;  et 
cette  interprétation  restrictive  devra  s'appliquer  soit  aux 
choses  qui  sont  comprises  dans  le  préciput,  soit  aux 
personnes  qui  peuvent  le  réclamer,  comme  le  dit  l'ar- 
ticle 1514  pour  la  clause  de  reprise  d'apports  franc  et 
quitte. 

On  devra,  disons-nous,  interpréter  restrictîvement  la 
désignation  des  choses  que  comprend  le  préciput  :  c'est 
ainsi,  dit  Pothier,  que  si  la  clause  de  préciput  ne  spécifie 
que  «  les  habits  »  de  l'époux  survivant,  elle  ne  comprendra 
pas  «  les  bagues  et  joyaux  »;  et,  à  l'inverse,  si  elle  n'indi- 

'  Traité  de  la  communauté,  n*  442. 

«  Cqmpar,f  en  sens  divers,  Paris,  15  juin  1837,  Sirey,  38^  II, 
424.  —  Troplong,  n*  2124;  Rodière  et  Pont,  III,  n*  1532;  Bufçnet, 
sur  Pothier,  Traité  de  la  communauté^  n*  442,  ,note  1  ^  Aubry  et 
Hau^  y^  §  529,  texte  et  notes  4  et  5,  p.  498-499  ;  Colmet  de  San- 
terre,  VI,  n*  183  bisl;  Laurent,  XXIII,  n-  349-350. 
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que  que  «  les  bagues  el  joyaux  »,  elle  ne  s'étend  pas  «  aux 
<  babils.  »  •  C'est  ainsi  eneore  que  si  la  femme  s'est  réservé 
le  droit  de  reprendre  «  les  bijoux  par  elle  apportés  en  ma- 
«  riage  »,  nous  admettons^  avec  MM.  Àubry  et  Rau,  qu'elle 
ne  pourra  pas  reprendre  ceux  qu  elle  aurait  achetés  pen- 
dant le  mariage,  si  ce  n'est  à  concurrence  de  la  valeur  de 
ceux  qu'elle  avait  apportés.^ 

De  même,  quant  aux  personnes,  le  préciput  ne  pourra 
être  réclamé  que  parcelles  qui  sont  expressément  dési- 
gnées dans  le  contrat  de  mariage  :  c'estainsi,  par  exemple^ 
que  si  le  préciput  a  été  stipulé  au  profit  de  la  femme, 
ses  héritiers,  fussent*ils  ses  eniants,  n'y  auront  aucun 
droit.' 

1>6  lO.  —  Si  le  préciput  est  illimité,  c'«st-à*-dire  s-il  porte 
sur  des  objets  d'une  certaine  catégorie  qui  existeront  dans 
la  communauté  au  moment  de  la  dissolution,  doiM)n  ac- 
corder aux  héritiers  de  l'époux  prédécédé  le  iroft  de 
faire  réduire,  arbitrio  judiciSy  ia  quantité  des  objets  sur 
lesquels  s'exerce  le  préciput,  en  prenant  pour  base  l'in- 
tention probable  des  parties,  leur  condition  et  leur  for- 
tune? 

L'affirmative  est  enseignée  par  MM.  Aubry  et  Rau,*  con- 
formément à  l'opinion  de  Pothier,  qui  s'exprimait  dans  les 
termes  suivants  : 

«  Lorsque  le  préciput  en  espèces  est  illimité,  il  consiste 
«  dans  toutes  les  choses  de  ces  espèces,  qui  se  trouvent 
«  dans  les  biens  de  la  communauté  lors  de  la  dissolution, 
«  en  quelque  nombre  qu'elles  soient,  et  à  quelque  prix 
«  qu'elles  montent  ;  pourvu  néanmoins  que  ce  prix  ne  soit 
«  pas  excessif,  eu  égard  à  l'état  et  aux  facultés  des  parties  ; 

*  Traité  de  la  communauté,  n*  440.  —  Sic  Rodière  el  Pont,  III, 
n'  1541  ;  Aubry  et  Rau,  §  529,  texte  et  note  7,  p.  490  ;  Laurent, 
XXIII,  n°  347. 

»  Aubry  et  Rau,  Op.  et  loc^  citai. 
«  Laurent,  XXIIl,  n- 347. 

*  V,  §  529,  texte  et  note  8>  p.  499. 
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«  car»  quoique  les  parties  n'aient  pas  limité  le  préciput  à 
«  une  somme  déterminée,  elles  sont  néanmoins  censées 
«  être  convenues  d'un  préciput  qui  fût  proportionné  h  leur 
«  état  et  à  leur  faculté.  Donc,  lorsqu'il  est  excessif,  les  hé- 
€  ritiers  du  prédécédé  sont  bien  fondés  à  demander  qu'il 
«  soit  réduit  et  modéré  arbitrio  judicis. 

«  On  doit  aussi  retrancher  de  ce  préciput  les  choses  qui 
«  paraissent  avoir  été,  pendant  la  dernière  maladie  du 
«  prédécédé,  acquises  en  fraude,  et  dans  la  vue  de  le  gros- 
se sir...  »* 

Des  deux  idées  expriâfiées  par  Pothier,  nous  combattons 
la  première,  mais  nous  acceptons  la  seconde. 

Nous  disons,  d'abord,  que  si  la  fraude  n'est  pas  prouvée, 
s'il  n'est  pas  démontré  que  les  acquisitions  excessives 
aient  été  faites  en  vue  du  prédécès  prochain  de  Tun  des 
époux  et  pour  diminuer  les  droits  de  ses  héritiers,  le  pré- 
ciput ne  peut  être  réduit  arbitrio  judicis,  par  le  motif  que 
les  acquisitions  dépasseraient  les  prévisions  des  époux  et 
leurs  ressources.  Nous  ferons  remarquer  que  cette  réduc- 
tion arbitraire  du  préciput,  au  gré  des  tribunaux,  n'est 
guère  en  harmonie  avec  le  système  général  de  nos  lois 
modernes,  qui  laissent  le  moins  possible  à  l'arbitraire  du 
juge.  De  plus,  cette  réduction  nous  parait  en  complet  dé- 
saccord avec  le  caractère  de  la  clause  de  préciput  illimité  : 
cette  clause  renferme  un  certain  caractère  de  forfait  ;  les 
époux  ne  savent  pas,  en  l'écrivant,  s'ils  achèteront  peu  ou 
beaucoup  d'objets  de  l'espèce  prévue  au  contrat,  et  ils  ac- 
ceptent d'avance  que  le  préciput  comprenne  les  objets  de 
cette  catégorie  existant  à  la  dissolution,  à  forfait,  qu'il  y  en 
ait  peu  ou  beaucoup.  On  ne  peut  donc  faire  réduire  le  pré- 
ciput, sous  prétexte  qu'il  y  a  trop  d'objets  de  la  nature  in- 
diquée :  il  pourrait  y  en  avoir  très  peu,  et  il  faudrait  bien 
que  l'époux  survivant  s'en  contentât. 

Mais,  si  les  héritiers  de  l'époux  prédécédé  prouvent 

*  Traité  de  la  communauté,  n*  441 . 


ARTICLE   1517.  486 

qu'une  partie  des  acquisitions  de  l'espèce  de  biens  prévue 
a  élé  faite  par  Tépoux  survivant  en  fraude  de  leurs  droits, 
à  la  veille  et  en  prévision  de  la  nlort  de  leur  auteur,  nous 
croyons,  avec  Pothier,  que  la  réduction  du  préciput  pour 
cause  de  fraude  pourra  être  demandée  par  eux.  Voici  nos 
motifs  de  décider:  en  premier  lieu,  la  fraude  fait  exception 
à  toutes  les  règles,  et  l'époux  survivant  ne  peut  se  faire 
une  arme,  pour  la  composition  de  son  préciput,  de  la  fraude 
qu'il  a  commise  ;  en  second  lieu,  lorsque  la  fraude  est  ju- 
diciairement constatée,  on  peut  dire  que  les  objets  achetés 
en  fraude  sont  en  dehors  des  catégories  établies  par  le 
contrat  de  mariage  :  ce  sont  des  objets  d'origine  fraudu-^ 
leuse^  qui  doivent  être  classés  non  d'après  la  nature  qu'ils 
ont,  mais  d'après  celle  qu'ils  auraient,  si  l'époux  survivant 
n'avait  pas  commis  de  fraude.^ 

1617.  —  Le  préciput  ne  s'ouvre,  en  général,  que  par 
la  mort  de  l'un  des  époux,  ainsi  qu'il  résulte  de  larticie. 
1517.  Cependant  les  futurs  époux  auraient  pu  convenir, 
dans  le  contrat  de  mariage,  que  le  droit  au  préciput  naî- 
trait du  moment  où  la  communauté  serait  dissoute,  n'im-, 
porte  par  quelle  cause,  et  alors  l'époux  au  profit  duquel  le 
divorce  ou  la  séparation  de  corps  auraient  été  prononcés 
pourrait  le  réclamer.*  De  mème>  la  femme  aurait  pu  vala- 
blement stipuler  qu'elle  aurait  droit  au  préciput  en  oas  de 
divorce  ou  de  séparation  de  corps  prononcés  à  son  profit, 
ou  en  cas  de  séparation  de  biens.*  . 

1618.  —  Si  les  époux  sont  morts  dans  le  mèmeacci^ 
dent,  un  naufrage  ou  un  incendie,  par  exemple,  sans  que 
Ton  puisse  savoir  lequel  jles  deux  a  survécu  à  l'autre,  les 
héritiers  de  l'un  et  de  l'autre  ne  pourront  réclamer  le  pré* 

«  Rodière  et  Pont, III,  n-'  1539-1540;  Marcadô,  V,  article  1515,  ï; 
Laurent,  XXIII^n- 348. 

*  Cassation,  6  janvier  1808,  Sirey,  c.  n.,  II,  I,  467;  Cassation, 
14  août  1811,  Sirey,  c.  n.^  III,  I,  392. 

»  Limoges^  6  août  1849,  Sirey,  58,  II,  108.  —  Rodière  et  Pont^ 
III^  n*  1545;  Aubry  et  Rau,  Y,  §  529,  texte  et  note  18,  p.  502-503. 
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ciput,  malgré  les  circonstances  d'âge  qui  rendraient  la  sur- 
vie de  l'un  plus  probable  que  celle  de  Taulre. 

C'était  la  solution  admise  par  Pothier:  «  Ni  les  uns,  ni 
«  les  autres,  dit-il,  ne  peuvent  justifier  que  c'est  celui  des 
«  conjoints  auquel  ils  ont  succédé  qui  a  survécu,  et  au 
«  profit  de  qui  il  y  ait  ouverture  au  précipul  :  et  par  coo- 
«  séquent  ni  les  uns  ni  les  autres  ne  peuvent  demander  le 
«  préciput,  parce  que  ni  les  uns  ni  les  autres  ne  sont  en 
€  état  de  fonder  la  demande  qu'ils  en  feraient.  »  ^ 

Cette  décision  doit  être'  suivie  sous  l'empire  du  Code  :  il 
est  vrai  que  les  articles  790,  734  et  722  créent  des  présomp- 
tions de  survie,  lorsque  plusieurs  personnes,  appelées  à  la 
succession  Tune  de  l'autre,  meurent  dans  le  même  acci- 
dent. Mais  ces  présomptions,  dont  quelques-unes  sont  très 
arbitraires,  ne  sont  créées  que  pour  les  successions  ab  tn- 
testât^  et  on  ne  peut,  d'après  l'article  1350,  les  étendre  à 
une  autre  hypothèse  que  celle  pour  laquelle  elles  sont 
créées.* 

1 610.  —  Si  l'un  des  époux  est  en  état  d'absence,  Tépoux 
survivant  pourra,  aux  termes  de  l'article  424,  exercer  ses 
droits  au  préciput  en  donnant  caution. 

Si  la  communauté  se  dissout  par  le  divorce,  la  sépara- 
tion de  corps  ou  de  biens,  le  droit  au  préciput  ne  peut  être 
immédiatement  exercé,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  à  moins 
que  le  contrat  de  mariage  ne  porte  que  le  préciput  sera  ou- 
vert, quelle  que  soit  la  cause  de  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté :  mais  l'article  1518  indique  comment  on  va  ooneiHer 
les  effets  de  la  dissolution  actuelle  de  la  communauté  avec 
les  droits  éventuels  des  époux  au  préciput. 

Observons,  avant  d'aborder  l'examen  de  Tarticle  1518, 
que  répoux  contre  lequel  le  divorce  ou  la  séparation  de 
corps  aura  été  prononcé  perd  toute  espèce  de  droit  éven- 

^  TraUé  de  la  communaidé,  n*  444. 

•  TroploDg,  III,  n*  2127;  Rodière  et  Pont,  III,  n*  1549;  Aubry 
et  Raa,  Y,  %  529,  texte  et  note  il,  p.  500;  Demolombe,  Cours  de 
code  civil,  Xin,  n*  117-119. 
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tuel  au  précîput,  par  application  des  arlicles  299  et  300  : 
c'est  ce  qui  résulte  aussi  de  l'article  4518,  qui  se  préoccupe 
seulement  des  droits  éventuels  de  l'époux  en  faveur  duquel 
a  été  prononcé  le  divorce  ou  la  séparation  de  corps. 

Mais  le  mari,  contre  lequel  la  séparation  de  biens  a  été 
prononcée,  ne  perd  pas  ses  droits  éventuels  au  précipui  : 
aucun  texte  ne  proclame  contre  lui  de  déchéance  de  ce. 
genre,  et  il  eût  été  injuste  de  le  faire,  car  la  séparation  de 
biens  peut  avoir  pour  cause  des  faits  accidentels  et  tout  à 
fait  indépendants  de  la  volonté  du  roari.^ 

1690.  —  Dans  les  diverses  hypothèses  que  nous  ve* 
nons  d'indiquer^  divorce,  séparation  de  corps  ou  de  biens, 
voici  comment,  d'après  l'article  154  8,  on  devra  procéder. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  la  délivrance  actuelle  du  préciput^  et  la 
communauté  se  partage  entre  les  époux  comme  s'il  n'y 
avait  pas  de  clause  de  préciput  :  mais  les  droits  des  époux, 
au  cas  de  séparation  de  biens,  et  de  l'époux  qui  a  obtenu 
la  séparation  de  corps  ou  le  divorce  sont  réservés,  jusqu'à 
l'époque  où  l'un  d'eux  viendra  à  mourir* 

Si  c'est  la  femme,  seule  hypothèse  que  prévoie  l'article 
1518,  elle  peut  demander  caution  au  mari  pour  la  restitu- 
tion du  préciput,  si  elle  lui  survit.  Elle  le  peut  certainement 
si  elle  renonce  à  la  communauté,  et  qu'elle  ait  stipulé  le 
droit  d'exercer  le  préciput  même  en  cas  de  renonciation  : 
tout  le  préciput  est  alors  aux  mains  du  mari,  et  iJ  est  juste 
qu'elle  puisse  lui  demander  une  garantie. 

Mais  la  femme  a*t-elle  le  droit,  si  elle  accepte  la  commu- 
nauté, de  demander  caution  au  mari  pour  la  restitution  ile 
la  moitié  du  préciput,  qui  va  se  trouver  confondu  avec  sa 
part  de  la  communauté  ?  La  question  est  controversée, 
mais  nous  croyons  qu'elle  n'a  pas  ce  droit,  par  les  motifs 
suivants. 

L'obligation  de  fournir  caution  est  une  dérogation  au 
droit  commun,  une  disposition  tout  à  fait  exceptionnelle, 

•  Suprà,  Tome  III,  n-  1058, 1061,  et  1169  bia.  —  Aubry  et  Rau, 
V^  §  529,  texte  et  note  13^  p.  500  ;  Laurent^  XXII,  n»275. 
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qui  ne  peut  être  étendue  en  dehors  du  texte  qui  l'a  aréée  : 
or  Tarticle  4518  ne  l'accorde  à  la  femme  que  si  «  la  somme 
«  ou  la  chose  qui  constitue  le  préctput  reste  provisoiraneat 
«  au  mari,  »  c'est-à-dire  en  cas  de  renonciation. 

D'ailleurs,  lorsque  la  femme  accepte  la  communauté»  il 
n'y  avait  pas  les  mêmes  motifs  pour  donner  à  la  femme  le 
droit  d'exiger  une  caution.  La  renonciation  à  la  commu^ 
nauté  révèle  une  situation  au  moins  embarrassée  des  af- 
faires du  mari,  et,  si  on  ajoute  que  tout  le  préciput  va  res- 
ter entre  ses  mains  par  l'effet  de  la  renonciation,  on  con- 
çoit que  la  loi  ait  pris  des  précautions  en  faveur  de  la 
femme  :  au  contraire,  si  la  communauté  est  bonne  et  qu'elle 
l'accepte,  on  ne  voit  pas  pourquoi  elle  pourrait  exiger  du 
mari,  dont  la  situation  n'inspire  aucune  inquiétude,  une 
caution  pour  la  moitié  du  préciput,^ 

1681.  —  Si  c'est  le  mari  qui  a  conservé  ses  droits  au 
préciput,  nous  croyons  qu'il  ne  peut  jamais  demander  à  la 
femme,  qui  accepte  la  communauté,  caution  pour  la  moitié 
du  préciput  qu'elle  va  conserver.  Notre  motif  de  décider  va 
être  le  même:  l'article  1518,  qui  est  un  texte  d'exception, 
n'accorde  ce  droit  qu'à  la  femme,  point  au  mari.* 

Par  le  même  motif,  nous  croyons  que  la  femme,  qui  a 
obtenu  sa  séparation  de  biens,  ne  peut  demander  caution 
au  mari,  même  si  elle  renonce  à  la  communauté.  Cette  so- 
lution est  peu  logique,  c'est  la  séparation  de  biens  surtout 
qui  fait  naître  de  légitimes  inquiétudes  sur  le  sort  des  biens 
qui  vont  rester  aux  mains  du  mari  ;  mais  l'article  1518  ne 
prévoit  que  la  dissolution  de  la  communauté  par  le  divorce 
ou  la  séparation  de  corps,  et  nous  ne  croyons  pas  pouvoir 
étendre  ce  texte  par  analogie.* 

«  Rodière  et  Pont,  III,  n- 1562;  Marcadô,  V,  article  1518,  IIl  ; 
Aubry  et  Bau,  V,  §  529,  texte  et  note  16,  p.  501-502.  —  Contràj 
Duranton^  XV,  n*  194;  Troplong,  III,  n'  2135. 

»  Rodière  et  Pont,  III,  n*  1561;  Marcadô,  V^  article  1518,  III  ; 
Aubry  et  Rau^  Y,  §  529,  texte  et  note  16,  p.  501-502;  Laurent, 
XXIII,  n»  359. 

»  Colmet  de  Santerre,  VI^  n*  185  bis  V;  Laurent,  XXIII,  n»  360. 
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1699.  —  Le  préciput,  comme  son  nom  l'indique,  se 
prend  sur  la  masse  commune  par  voie  de  prélèvement, 
avant  le  partage  de  cette  masse  :  de  là  vient  qu'à  moins 
d'une  convention  expresse,  comme  nous  l'avons  vu  avec 
l'article  1515,  la  femme  survivante  ne  peut  l'exercer  que  si 
elle  accepte  la  communauté.  De  plus,  elle  ne  peut  l'exercer 
que  sur  les  biens  de  la  communauté,  et  non  sur  les  biens 
personnels  du  marî.^ 

Si  la  femme  s'est  réservée  le  droit  d'exercer  son  précis 
put  même  en  renonçant  à  la  communauté,  comme  en  réa- 
lité elle  l'exercera  sur  la  succession  du  mari,  devenu  pro* 
priétaire  des  biens  de  la  communauté  par  sa  renonciation, 
on  s'accorde  à  reconnaître  qu'elle  aura  action  non^seule- 
ment  sur  les  biens  de  la  communauté,  mais  aussi,  en  cas 
d'insuffisance  de  ces  biens,  sur  les  propres  du  mari. 

Comme  conséquence  de  cette  idée,  que  le  préciput  sti- 
pulé même  en  cas  de  renonciation  de  la  femme  peut  s'exer- 
cer sur  les  biens  propres  du  mari,  il  faut  décider  que  si  la 
femme  accepte  la  communauté,  et  que  les  biens  de  la  com- 
munauté soient  insuffisants  pour  la  payer,  elle  pourra  ob- 
tenir le  surplus  aux  dépens  de  la  succession  du  mari. 

Cette  conséquence  importante  est  justifiée  par  les  trois 
motifs  suivants. 

En  premier  lieu,  la  tradition  historique  est  en  ce  sens  : 
«  Cette  convention,  dit  Pothier,  non  seulement  à  l'effet  de 
«  rendre  la  femme,  en  cas  de  renonciation  à  la  commu- 
ne nauté,  créancière  du  montant  de  son  préciput  contre  la 
«  succession  de  son  mari  ;  elle  a  aussi  l'effet,  en  cas  d'ac- 
«  ceptation  de  la  communauté,  de  rendre  la  femme  créan- 
«  cière  de  la  succession  de  son  mari,  de  ce  qui  s'est  trouvé 
«  de  manque  dans  les  biens  de  la  communauté  pour  la 
«  remplir  en  entier  de  son  préciput.  »• 

—  Contra,  Rodière  et  Pont,  III,  n*  1563;  Aubry  et  Rau,  V^  §529, 
texte  et  note  17,  p.  502. 

«  Cassation,  3  août  lfe2,  Sirey,  52, 1,  833^  et  DaIIoz,52, 1,  257, 

*  TrcUié  de  la  communauté,  n^  448. 
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En  second  lieu,  l'article  1315,  in  fine^  prouve  que  telle 
est  bien  la  théorie  du  Code  :  «  Hors  le  cas  de  cette  réserve^ 
«  dit  ce  texte,  le  préciput  ne  s'exerce  que  sur  la  nnasse  par- 
«  tageable,  et  non  sur  les  biens  personnels  de  Tépoux  pré- 
«  décédé.  ^  Donc,  dans  le  cas  de  la  réserve  indiquée,  c'est- 
à-dire  dans  le  cas  où  le  préciput  est  établi  au  profit  de  la 
femme  renonçante,  il  en  est  autrement,  et  le  préciput 
s'exerce  sur  les  biens  du  mari. 

En  troisième  lieu,  cette  solution  est  conforme  à  l'inten- 
tion probable  des  parties  :  lorsque  la  femme  a  stipulé 
qu'elle  entendait  exercer  son  préciput  même  en  renonçant, 
elle  a  manifesté  l'intention  de  l'exercer  dans  tous  les  cas, 
et  de  ne  pas  le  subordonner  à  la  prospérité  de  la  commu- 
nauté ;  elle  a  entendu  avoir  le  mari  pour  débiteur,  et  non 
la  communauté.^ 

1693.  —  La  clause  de  préciput,  ne  portant  que  sur  une 
somme  d'argent  ou  des  objets  mobiliers  déterminés,  ne 
change  rien  aux  règles  de  la  communauté  légale  sur  le 
paiement  des  dettes,  soit  au  point  de  vue  de  la  contribution 
des  époux  entre  eux,  soit  au  point  de  vue  du  droit  de  pour- 
suite des  créanciers.* 

De  même,  les  créanciers  des  époux  auront  les  mêmes 
droits  sur  les  biens  qui  composent  le  préciput  que  sur  les 
autres  biens  de  la  communauté,  et  ils  pourront  les  saisir 
et  les  faire  vendre.  Cette  solution  est  très  juridique,  car 
les  biens  faisant  partie  du  préciput  sont  dans  la  commu- 
nauté, comme  les  autres  biens,  et  ils  sont  à  ce  titre  soumis 
à  la  poursuite  des  créanciers.  C'est  ce  que  dit  l'article  1519, 
qui  ajoute,  «  sauf  le  recours  de  l'époux  conformément  à 
«  r article  45i5  i^:  ces  expressions,  qui  ont  été  ajoutées 
sur  la  demande  du  Tribunat,  signifient  que  le  recours  de 

<  Cassation,  12  juin  1872,  Sirey^  72,  I,  308,  et  Dalloz,  72, 1,  327. 
—  Rodière  et  Pont,  III,  n*  1568  ;  Aubry  et  Rau,  V,  §  529,  texte  et 
note  19,  p.  503  ;  Colmet  dé  Santerre,  VI,  n*'  182  bis  IV  et  V;  Lau- 
rent, XXIIl,  n»  353. 

«  Colmet  de  Santerre^ VI,  n»  182  biê  IV;  Laurent,  XXIII,  n«352. 
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l'époux  survivant,  dont  le  préciput  a  été  saisi  et  vendu, 
n'aura  en  général  d'effet  que  sur  les  biens  qui  restent 
dans  la  communauté  ;  mais,  si  c'est  la  femme  qui  survit  et 
qu'elle  se  soit  réservé  d'exercer  son  préciput  en  renon- 
çant, elle  aura  une  action  en  indemnité  sur  les  biens  du 


•  Rodière  et  Pont,  III,  n»  1569;  Marcadé,  V,  article  1519  ;  Aubry 
et  Rau,  V,  §  529,  texte  et  note  20,  p.  503-504  ;  Colmet  de  San- 
terre,  VI,  n"  186  bis  I,  H  et  HI;  Laurent,  XXIII,  n»  355. 
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Des  clauses  par  lesquelles  on  assigne  à  chacun  des  époux 
des  parts  inégales  dans  la  communauté. 


16S4.  —  L'article  1520  indique  (rois  modes  de  réparti- 
lion  inégale  de  la  communauté  entre  les  époux,  Fattribu- 
tion  au  survivant,  ou  à  l'un  d'eux,  d  une  part  moindre  que 
la  moitié,  d'une  somme  fixe  pour  tout  droit  dans  la  com- 
munauté, ou  de  la  communauté  entière. 

Mais  ces  modes  de  répartition  inégale  ne  sont  donnés 
qu'à  litre  d'exemples,  et,  en  vertu  du  principe  de  liberté 
écrit  dans  l'article  1387,  les  futurs  époux  peuvent  adopter 
tel  autre  mode  de  répartition  inégale  qu'il  leur  plaît  de 
choisir. 

Ainsi  ils  peuvent  convenir  que  les  meubles  de  la  com- 
munauté appartiendront  à  Tundes  époux,  les  immeubles  à 
Taulre;'  que  le  survivant  aura  la  totalité  des  immeubles, 
et  plus  souvent  la  totalité  des  meubles,  en  outre  de  sa  part 
dans  le  surplus  des  biens  de  la  communauté  ;  *  que  le  sur- 
vivant prendra  le  fonds  de  commerce  que  les. époux  fe- 
ront valoir  à  la  dissolution  de  la  communauté,  d'après 

•  Cassation,  16  avril  1833,  Sirey^  38^  I,  371. 
»  Pouai,  17  juin  1847,  Sirey,  49, 11,  71. 
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l'estimation  qui  en  sera  faite  par  des  experts  choisis  par 
les  parties.^ 

16S5.  —  En  principe,  les  diverses  clauses  de  réparti- 
tion inégale  de  la  communauté  ne  constituent  pas  des  libé- 
ralités, mais  des  conventions  de  mariage,  qui  ne  peuvent 
donner  lieu  ni  à  rapport,  ni  à  réduction  :  non  seulement 
c'est  le  caractère  général  de  toutes  les  clauses  de  commu- 
nauté conventionnelle,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  mais 
l'article  1525  le  décide  ainsi  pour  la  plus  inégale  de  toutes 
ces  clauses,  celle  qui  attribue  la  communauté  au  survivant, 
et  cette  décision  doit  être  étendue  à  fortiori  aux  autres 
clauses  de  répartition  inégale.* 

Il  en  serait  différemment,  et  la  clause  de  répartition  iné- 
gale devrait  être  considérée  comme  une  donation  et  ré- 
ductible à  ce  titre,  si  elle  était  faite  au  préjudice  des  enfants 
du  premier  lit  de  l'époux  auquel  serait  attribuée  la  part  la 
plus  faible  :  l'article  4527  le  décide  ainsi  pour  toute  con- 
vention qui  tendrait,  dans  ses  effets,  à  donner  à  l'un  des 
époux  au-delà  de  la  portion  fixée  par  l'article  4098,  et  les 
effets  de  la  clause  de  répartition  inégale  de  la  communauté 
conduisent  à  ce  résultat.* 

1696.  —  Cependant,  pour  que  la  clause  qui  attribue 
une  part  plus  forte  dans  la  communauté  à  l'un  des  époux 
ne  soit  pas  considérée  comme  une  donation,  sauf  vis-à-vis 
des  enfants  du  premier  lit,  il  faut  qu'elle  ne  porte  que  sur 

«  Paris,  9  juillet  1885,  Dalloz,  86,  II,  261. 

*  Cassation,  15  juillet  1842,  Sirey,  42,1,679;  Douai,  7  février 
1850,  Sirey,  50»  II,  537;  Cassation,  8  mai  1854,  Sirey,  54,  I,  402, 
et  Dall0£,54, 1,  184;  Cassation,  1*'  août  1855^  Sirey,  56,  1, 68,  et 
Dalloz,  55, 1,  355;  Cassation,  21  mars  1859,  Sirey,  59, 1,  761;  Cas- 
sation, 21  mars  1860,  Sirey,  60, 1,  1000,  et  Dalloz,  60,  I,  111;  Cas- 
sation, 16  décembre  1861,  Sirey,  62, 1, 10;  Cassation,  9  août  1881, 
Sirey,  82, 1,382,  et  Dalloz.  82,  I,  382.  —  Aubry  et  Rau,  V,  §  530, 
p.  509-510;  Laurent,  XXIII,  n*  379. 

»  CassaUon,  13  juin  1855,  Sirey,  55, 1,  513,  et  Dalloz,  55,  1, 321  ; 
Cassation,  20  avril  1880,  Sirey,  81,  1,  70,  et  Dalloz,  80, 1,  428;  Pa- 
ris, 26  juin  1880,  Sirey,  80, 11,  315,  et  Dalloz,  81,  11,207.  —  Aubry 
et  Rau,  V,  §  530,  p.  509-510;  Laurent,  XXIII^  n«  380. 
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les  bénéfices  de  la  communauté.  Si  elle  comprend,  en  rtième 
temps  que  les  bénéfices  de  la  communauté,  une  portion  des 
biens  qui  ont  appartenu  à  l'autre  époux  et  qui  ont  été  ap- 
portés par  lui  en  communauté,  il  n'y  a  plus  une  simple  con- 
vention de  mariage,  mais  une  donation  réductible  même 
au  profit  des  enfants  nés  du  mariage. 

C'est  ce  qui  résulte  clairement  de  l'article  1525,  qui,  bien 
qu'il  ne  statue  qu'à  propos  de  la  clause  attribuant  toute  la 
communauté  au  survivant,  doit  servir  de  règle  pour  toutes 
les  clauses  d'attribution  inégale  de  la  communauté,  car  les 
raisons  de  décider  sont  les  mêmes,  que  l'inégalité  de  l'at- 
tribution soit  plus  ou  moins  forte.  Or  ce  texte  décide  que 
la  clause  dont  il  s'agit  n'est  point  une  donation,  mais  seule- 
ment dans  l'hypothèse  où  les  héritiers  de  l'époux  prédécédé 
peuvent  faire  la  reprise  des  apports  et  capitaux  tombés 
dans  la  communauté  du  chef  de  leur  auteur. 

Cette  distinction  est  logique  :  l'attribution  à  l'un  des 
époux  de  tout  ou  partie  des  bénéfices  de  communauté 
constitue  une  convention  aléatoire,  qui  peut  enrichir  Té- 
poux  survivant,  mais  qui  ne  diminuera  jamais  le  patrimoine 
de  l'époux  prédécédé.  Au  contraire,  si  les  héritiers  de  ce 
dernier  ne  peuvent  pas  exercer  la  reprise  de  ses  apports 
tombés  en  communauté,  il  y  a  une  véritable  libéralité  au 
profit  de  l'époux  survivant  et  aux  dépens  du  patrimoine  de 
l'époux  prédécédé.* 

Dans  celte  hypothèse,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  a  deux 
dispositions  dans  le  contrat  de  mariage  :  l'une,  l'attribu- 
tion des  acquêts  au  survivant,  qui  serait  une  convention 
de  mariage;  l'autre,  l'attribution  des  meubles  apportés  en 

'  Bruxelles,  21  juillet  1810,  Sirey,  c.  n.,  III,  II,  310;  Cassation, 
24  décembre  1850,  Sirey,  51, 1,  613,  et  Dalloz,  54,  V,  129;  Cassa- 
tion, 21  mars  1860,  Sirey,  60,  1, 1000,  et  Dalioz,  60, 1, 111  ;  Cassa- 
tion, 29  avril  1863,  Sirey,  63^  I,  361,  et  Dalioz,  63, 1, 198;  Cassa- 
tion, 15  janvier  1872,  Sirey,  72, 1,  35^  et  Dalioz,  72^  I^lOl  ;  Cassa- 
tion, 9  août  1881^  Sirey^  82,  I,  382,  et  Dalioz,  82,  1, 82.  —  Rodière 
et  Pont,  Ill^n»  1609;  Marcadé,  V,  article  1525^  IV  ;  Aubry  et  Rau, 
V,  §  530,  texte  et  note  17^  p.  510;  Laurent,  XXIII,  n«»  382.  —  Con- 
ira,  Troplong,  111,  n«  2181. 
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commuDauté  par  l'autre  époux,  qui  constituerait  une  do- 
nation. La  clause  forme  un  tout  indivisible,  car  la  pensée 
qui  Ta  inspirée  est  une  pensée  unique,  la  volonté  de  faire 
une  libéralité  ;  et  il  faut  décider  que  cette  clause  constitue 
une  donation,  aussi  bien  pour  les  acquêts  que  pour  les 
meubles  apportés  en  communauté  du  chef  de  Tépoux  pré- 
décédé.*  ' 

1699.—  Lorsque  la  clause  de  répartition  inégale  de 
la  communauté  ne  porte  que  sur  les  bénéfices  de  commu- 
nauté, nous  croyons  qu'elle  ne  constitue  jamais  une  do- 
nation. 

On  a  soutenu,  cependant,  que  les  tribunaux  pouvaient 
décider  en  fait  que  cette  clause  devait  être  considérée 
comme  une  donation,  si  Tintention  des  époux  de  se  faire 
des  libéralités  apparaissait  par  l'ensemble  des  clauses  du 
contrat  de  mariage,  et  s'ils  avaient  déclaré  que  cette  attri- 
bution inégale  de  la  communauté  était  faite  à  titre  de 
donation.  Cette  volonté  libérale  des  époux  change  le  carac- 
tère de  la  stipulation,  dit-on,  et  en  fait  une  véritable  do- 
nation.* 

Nous  ne  pouvons  admettre  cette  théorie.  Nous  écartons 
d'abord  l'argument  tiré  de  la  déclaration  faite  par  les  fu- 
turs époux,  qu'ils  entendent  faire  donation  au  survivant 
des  bénéfices  de  communauté  :  en  effet,  on  s'accorde  à  re- 
connaître pour  l'interprétation  de  toute  espèce  d'actes, 
conventions  ou  actes  de  dernière  volonté,  qu'il  ne  faut  pas 
s'arrêter  à  la  qualification  donnée  par  des  parties  peut-être 
illettrées,  mais  rechercher  ce  qu  elles  ont  fait  en  réalité, 
d'après  les  principes  du  droit.  D'un  autre  côté,  lorsque  la 
loi  décide,  comme  elle  le  fait  dans  l'article  1525,  que  la  ré- 

*  Cassation^  22  juillet  1872,  Sirey,  72, 1, 248;  Cassation,  9  février 

1875,  Sirey,  75,  1, 183,  et  Dalloz,  75,  I,  265;  Cassation,  5  juillet 

1876,  Sirey,  77, 1,  230,  el  Dalloz,  77,  î,  36. 

•  Cassation,  23  avril  1849,  Sirey,  49,  I.  446,  et  Dalloz,  49, 1, 112; 
Cassation,  7  décembre  1870,  Sirey,  70, 1,  437,  et  Dalloz,  71,  1, 153. 
—  Marcadé,  V,  article  1525,  III;  Rodièro  et  Pont,  III^  fa*»  1607. 
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partition  inégale  des  bénéfices  de  communauté  n'est  point 
une  donation,  nous  ne  comprenons  pas  comment  Vîntes 
tion  des  parties  peut  modiÇer  cette  solution  législatire. 
Cette  intention,  plus  ou  moins  certaine,  plus  ou  moins  clai^ 
rement  exprimée,  ne  peut  enlever  à  la  clause  dont  il  s'agit 
les  caractères  qui  la  constituent,  et  qui  sont  exclusife  de 
ridée  d'une  donation  :  elle  est  aléatoire,  elle  peut  profiter 
è  Tun  des  époux  aussi  bien  qu'à  l'autre,  et  enfin,  lorsqu'elle 
se  réalise  au  profit  du  survivant,  elle  n'enlève  rien  au  pa- 
trimoine de  répoux  prédécédé.  La  volonté/  des  parties  ne 
peut  modifier  tout  çel^,  et  transformer  en  donation  oelte 
convention  aléatoire,* 

1698.  —  Nous  diviserons  nos  explications  sur  la  sec^ 
tion  VII  en  trois  parties  :  -4 

§1.  —  De  r attribution  de  parts  inégales  dans  la  commu- 
nauté auoo  époitx  ; 

§  IL  —  Du  forfait  de  communauté; 

§  UL  -^  De  l'attribution  de  la  totalité  de  la  communauté 
au  survivant  des  épown  ou  à  l'un  d'eux. 


I 


De  l'attribution  de  parts  inégales  dans  la  communauté 
aux  époux. 

16X0.  —  «  Les  époux  peuvent  déroger  au  partage  égal 
«  établi  par  la  loi,  dit  l'article  1520,  en  ne  donnant  à  l'époux 
«  survivant  ou  à  ses  héritiers,  dans  la  communauté,  qu  une 
a  part  moindre  que  la  moitié.  » 

Ce  texte  renferme  un  singulier  vice  de  rédaction,  lors- 
qu'il dit  qu'on  peut  donner  «  à  V époux  survivait  ou  à  ses 
«  héritiers  »  une  part  moindre  que  la  moitié  :  il  faut  lire  «  à 
«  l'époux  survivant  ou  aux  héritiers  de  l'houx  prédécédé.  » 

*  Laurent,  XXIII,  n*  384. 
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On  peut,  en  effet,  répartir  la  communauté  d'une  façon 
inégale  entre  l'époux  survivant  et  les  héritiers  du  pré- 
décédé, en  donnant  au  survivant  plus  ou  moins  que  la 
moitié,  habituellement  plus  :  on  peut  même  donner  une 
part  plus  ou  moins  forte  que  la  moitié  à  Tun  d'eux  nomi- 
nativement, au  mari  ou  à  la  femme,  quel  que  soit  celui  qui 
survive. 

Cette  répartition  inégale  de  la  communauté  peut  être 
faite  purement  et  simplement,  ou  sous  condition  :  par 
exemple,  il  arrivera  fréquemment  que  le  contrat  de  ma- 
riage attribue  une  part  plus  forte  dans  la  communauté  à 
l'époux  survivant,  s'il  n'y  a  pas  d'enfants  nés  du  ma- 
riage.* 

1630.  —  L'article  1521 ,  2,  apporte  une  restriction  à  la 
règle  que  les  futurs  époux  peuvent  convenir  que  la  commu- 
nauté sera  partagée  inégalement,  dans  telles  proportions 
que  bon  leur  semble  :  ils  ne  peuvent  convenir  que  l'époux, 
dont  la  part  sera  la  moins  forte,  supportera  dans  les  dettes 
de  la  communauté  une  part  plus  forte  que  celle  qu'il  prend 
dans  l'actif. 

Pothier,  qui  nous  indique  que  cette  prohibition  existait 
déjà  dans  l'ancien  droit,  en  donne  le  motif.  Si  la  clause  était 
au  profit  du  mari,  qui  supporterait  une  part  moindre  dans 
le  passif  que  celle  qu'il  prendrait  dans  l'actif,  elle  lui  per- 
mettrait de  s'avantager  aux  dépens  de  sa  femme,  en  faisant 
des  acquisitions  dont  il  devrait  le  prix  :  ainsi,  si  on  était 
convenu  que  la  femme  aurait  un  tiers  dans  l'actif  et  sup- 
porterait la  moitié  du  passif,  elle  ne  prendrait  que  le  tiers 
des  biens  achetés  et  elle  en  paierait  la  moitié.  A  l'inverse^ 
si  la  clause  était  au  profit  de  la  femme,  elle  permettrait  au 
mari  de  l'avantager  à  ses  dépens,  par  le  moyen  que  nous 


«  Troplonpr,  III^  n*  2145;  Rodière  et  Pont,  III,  n«  1580;  Marcadé^ 
V^  article  1521,  I;  Aubry  et  Rau,  V,  §  530,  texte  et  note  3, 
p.  504. 

GuiL.  Mariage,  m.  32 
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venons  d'indiquer,  raçquisition  d'ioimeiibles  <}ojoit  ^ç  prix 
veslerait  dû.*  ,       .      .  ;      „ 

En  pareil  cas,  la  cQ^Yenljou  est  «  nulle  »,  dit  Tartiple 
1524,2:  elle  e^lidwçpulte  pour. le  tout, ;nor^  aeul^n^^ot 
pour  le  partage  de  Factif,  mais  aussi  pour  la  réparti lipia  du 
passif,  et.le  partage  (jlçyra  se.fairç  d'après  les  règles,  tracées 
pour  le  parUigp  de  la.  cpnnmunaalé  légale.  C'était  le  système 
suivi  dans,  noti;e  an.cf^n  droit,*  qi  le?.. termes,  de  r3rt,ic|e 
1521, 2,  ré.vèlçûl,  clairçai,ent  ,1a.  pep3^e.  des  rédaçtcjurs  du 
Code  de  consacrer  Ija. ni ^ipp-solut  .^/      •         . 

1631.  —  Il  résulte  des  explications  que  nous.  ayoBs 
dofii^éçs.en  élydiapt,Vajrlicle,,1a21,.  2,  q.ue  répouic,-.<îi|  ses 
,h^riti^rs,  ^ui  pe  pjreApeptqauae  purt  rppifldre  dpns  Tae^if, 
ne  (Joivent  supporter  qu'une  pari  pjropprîiojîpelle:  ,daos 
le  passif;  et  j!a.rlicie  1531,  1,,.  l^.décide  d'une  manière. jfor- 
.  rnelle-  ,      ,         ,      ,.  .       .  i  •  ;   • 

,  .Majs  cetfç  règle,  doit  être  çpmbinée,  avec  les  principes 
g^aériaujf  de.  la  fiOïpm,waulé  légalfî,  |Ce  qijii,coa4uit.nffllam- 
raçnlauxxçinséfluences. suivantes.: .       ..:  .    «.i 

En  premier  lie.u,  cette. règle  n|aXrftit  qu!à  la  oontribulion 
dfs  époux  ou  çfe  leurs  héritiers. au  paiement  des  dettes,  à 
1^  dissolution  (;ielia  communauté,  et  elle  .^st  étrangère  au 
droU  idq  poursuitequi. appartient  aux  créanciers. de  la  icom- 
munaulé  et  des  ^po^x,  tant  que  .dure  la  comim,ui>iiuté/ 
,  ^n  second  lieu,  si»  k  Ja  dissolution  de  }^  oommunauté, 
.les  créanciers  de  l^  communauté  dissoute  peuvent  e<  doi- 
vent poursuivre  les  époux  ou  leurs  héritiers  ,daûs  la.  pro- 
portion indiquée  par  le  contrat  de  mariage,  ils  ne  doivent 
le.  faire  que  ^ous  la  double  réserve  suivante.  S'il  s'agit  de 
,deittei9  personnellpjs  à ^a  femme,  mais  dont  le  mari  est  tenu 
comme  chef  de  la  communauté,  celui-ci  ne  pourra  se  pré- 

*  Traité  de  la  communauté,  n*  449. 

*  Pothier,  Op.  et  loc.  citât. 

»  Troplong,  III,  n'  2150;  Rodièreet  Pont,  III,  n*  1585;  Marcadé, 
V,  article  1521,  II  ;  Aubry  et  Rau,  V,  §  530,  texte  et  note  5,  p.  505; 
Laurent,  XXIII,  n«  365. 

*  Rodiôre  et  Pont,  III,  n*  1586;  Aubry  et  Rau^  V,  §  530,  p.  505. 
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valoir  de  la  proportion  indiquée  dans  le  contrat  de  ma- 
riage. De  plus,  s'il  s'agit  de  la  femme  ou  de  ses  héritiers, 
ils  ont  toujours  le  droit  soit  de  renoncer  à  là  commu- 
nauté, soit  d'invoquer  le  bénéfice  d'émolument  de  l'article 
1483. 

En  troisième  lieu,  dans  les  rapports  dés  époux  entre 
eux,  la  femme  ou  ses  héritiers  jouissent  aussi  du  droit  de 
renonciation  h  la  communauté  et  du  bénéfice  d'émofurhenl, 
malgré  la  clause  du  contrat  de  mariage  quileui*  attribuait 
une  part  plus  forte  que  là  moitié  dans  Tactif  et  dans  le 
passif;*  '  '"'  ^ 

tOS^.  -*-  Lorsque  le  cohtràt  de  mariage  porte  qu'il  est 
attribué  une  part  plus  forte  dans  fa  commùriauté  à  Tépoux 
'stirvivanl  ou  aux  hériliers  de  l'épour  prédécédé,  et  que  la 
communauté  vient  à  se  dissoudre  par  le  divorce,  la  sépa- 
ration de  corps  ou  la  séparation  de  biens,  on  appliquera  la 
règle  que  nous  avons  étudléeavecràrticle  1518,  à  propos 
ée  la  clause  de  préciput  :  la  répartition  inégale*  ti'aura  pas 
lieu  immédiatement,  et  la  communaiité  se  partagera  prô- 
vi^irement  par  égales  parts  ;  et  la  répaHîtron  inégale 
n'Bura  lieu  qu'au  décès  du  prémourant  des  époux.  Mais 
aucun  des  deux  époux  ne  sera  tenu  de  donner  cautioh  à 
Fautre,  car  nous  avons  dit,  à  propos  derariicle  1518,  que 
celte  obligation  exceptionnelle  ne  pouvait  être  étendue  au- 
delà  du  texte  qui  Ta  créée,  et  l'article  1518  ne  s'applique 
qu'à  la  clause  de  préciput,  point  à  là  clause  de  répartition 
inégale  de  la  communauté.* 

'  •  Rodîère  et  Pont,  Uïj  n*  1586;  Aubry  et  Rau,  V,  §  536,  texte 
et  Hôte  6,  p.  605-506  ;  Colmet  de  Sanlerre^  Vï,  fl'  189  ôê^  II  ;  Lau- 
rent XXUÏ,  n*  363. 

^  Suprà,  Tome  III,  n»  1615.  —  Sic  Rodîère  et  Pont,  III,  n»  1588; 
Aubry  et  Rau,  V,  §  530,  texte  et  noie  7,  p.  506. 


500  CONTRAT  DI  KARIAGE. 

•i 

§11  '    '? 

Du  forfait  de  communauté. 

■  '{ 

1033.  —  L'article  1522  explique  très  bien  la  oatore  et 
leâ  effets  du  forfait  de  communauté:  «Lorsqu'il  est  ^li- 
«  pulé,  dit  ce  ïèxle,  qu'un  des  époux  ou  ses  héritiers  ne 
«  pourront  prétendre  qu'une  certaine  somme  pour  tout 
«  droit  de  èommunauté,  la  clause  est  un  forfait  q/oA  oblige 
«  l'autre  époux  ou  ses  héritiers  à  payer  la  somine  conare*- 
«  nue,  soit  que  la  commtmauté  soil  bonne  ou  raauvftiseï, 
«  suDisante  ou  non  pour  acquitter  la  somme.  » 

Tel  est  bien  le  caractère  de  celle  clause  :  c'est  un  /biv 
fait.  Au  moment  de  la  liquidation  de  la  communaQté«>  on 
ne  recherchera  pas  quel  est  l'actif  de  la  commuDaulé  :  cet 
actif,  quel  qu'il  soit,  appartiendra  à  l'époux  désigné/^par  le 
contrat  de  mariage  ou  à  ses  héritiers,  tandis  que  l'autre 
époux  aura  droit  à  la  somme  fixée  par  le  contrat,  pour  iui 
tenir  lieu  de  sesdroits  dans  la  commonaoté. 

Ce  forfait  de  communauté,  assez  rare  dans  la  pratique, 
offre  l'avantage  de  supprimer  le  partage  de  la  oonuim- 
nauté,  avec  les  difTicultés  qu'il  entraîne  souvent  eotre  les 
époux  ou  leurs  héritiers  ;  mais  il  présente  un  carao&ère 
bien  aléatoire,  surtout  pour  Tépoux  qui  est  chargé  du- paie- 
ment d'une  somme  b  forfait,  et  qui  peut  être  obligé  de  k 
payer  en  présence  d'une  communauté  mauvaise,  et  c'est  ce 
qui  explique  le  peu  de  fréquence  de  cette  dause.     ^  " 

Elle  petit  être  stipulée  d'ailleurs  soit  au  profit  de  l'époox 
survivant,  soit  au  profit  des  héritiers  du  prédéoéâé>  soit 
au  profit  de  l'un  des  époux  désigné  à  l'avance;  et  elle 
peut  être  stipulée  purement  et  simplement  ou  sous  con- 
dition/        / 

Si  le  forfait  n'est  établi  qu'à  l'égard  des.  héritiers  de  1!^- 
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poux,  celui-ci,  dans  le  cas  où  il  survit,  a  droit  au  partage 
légal  par  moitié,  aux  termes  de  Tarticle  1523. 

1034.  —  Si  la  clause  de  forfait  attribue  la  communauté 
au  mari  ou  à  ses  héritiers,  à  la  charge  de  payer  à  la 
femme  une  somme  d'argent,  les  choses  se  passeront  comme 
si  la  femme  renonçait  à  la  communauté,  sauf  le  paiement 
par  le  mari  ou  ses  héritiers  de  la  somme  fixée  par  le  con- 
tcalide  mariage.  .,    ..     . 

L'article  1524  dit  en  effet  que  le  mari  oii  ses  héritiers  se- 
ront tenus  de  payer  toutes  les  delteis  de  la  comniunaulé)  et 
que  les  créanciers  n'auront,  en  règle  générale^  aucune 
«ctioo  Qocitre  La  femme,  ni  contre  ses  héritiers  ;  de  telle 
manière  que,  soit  au  poiat  de  vue  de  la  conlribulipn  des 
époux  entre  eux  au  paiement  des  dettes^  sQit  au,  point  de 
vue  du  droit  de  poursuite  des  créancier^,  on  suit  les 
mômes  règles  que  dans  le  cas  de  renonciation,  à  la  cc^m- 
munouté. 

Mais»  Gommeen  matière  de  renonoiationr  î'  ^Wt  apporter 
une  exception  à  cette  règle,  en  ce  qui  concerne  les  enga- 
gements que  la  femme  aurait  souscrits  personnellement 
vis^*-vis  des  tiers»  conjointement  ou  solidairement  :  elle 
serait  alors  tenue  vis-ànvis  des  créanciers  pour  1^  tout  ou 
pour  partie,  suivant  la  nature  de  l'engagement  p^r  elle 
pris,  et  sauf  son  recours  contre  le  mari  ou  ses  héritiers, 
eonfonnément  à4'article  1494* 

Ajoutons  que  si  la  femme  était  débitrice  yia-àrvis  de  la 
communauté  ou  vis-à-vis  du  mari,  pourrécoroipenses  ou 
iïidemnilés,  elle  devrait  en  tenir  compte,,  comme  la.femme 
renonçante.* 

f  636.  -^  Si  la  communauté  est  dévolue  à  la  femme  ou 

.à  ses  héritiers^  h  la  charge  de  payer  une  somme  détecrai- 

née  au  mari  ou  h  ses  héritiers,  l'effet  normal  de  cette. clause 

est  d'attribuer  à  la  femme,  la  totalité  des.  biens  de  la  com- 


"  Troplong,  III,  n*  2t60;  Rodière  et  Pont,  III,  n»  1594  ;  Aubry  et 
Rau,  V^  §  580,  texte  et  note  8^  p.  507»  . 
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raonauté,  et  de  1  obliger  au  paiement  do  iou(  te  passif^- 
ciaU  soit  par  rapport  aux  créancierd,  soit  par  rappori  au 
mari  ou  à  ses  héritiers* 

Quant  au  mari,  il  demeure  obligé  persoDuelleroenl 
vis-à-vis  des  créanciers  de  la  communauté»  sauf  son  re- 
cours contre  la  femme  ;  et  il  doit  tenir  compte  à  cell^-ci 
des  indemnités  qu'il  lui  doit  ou  qu'il  doit  à  la  commu- 
nauté. 

Mais  il  y  a,  entre  la  situation  de  la  femme  ou  de  ses  hé- 
ritierS)  et  celle  du  mari  auquel  la  communauté  serait  attri- 
buée h  forfait,  une  différence  importante  qu  indique  l'arii- 
c\e  1594,  3  :  tandis  que  le  mari  ou  ses  héritiers  sont  obligés 
de  prendre  la  communauté  et  de  payer  la  somme  convenue 
à  titre  de  forfait,  la  femme  ou  ses  héritiers  ont  le  choix  ou 
de  prendre  la  communauté  en  payant  la  somme  indiquée, 
ou  de  renoncer  à  la  communauté  en  abandonnant  ao  mari 
ou  h  ses  héritiers  les  biens  et  les  charges. 

Cette  solution  était  déjà  admise  dans  notre  ancien  droiti 
et  Potbier  la  fonde  avec  raison  sur  celte  idée»  que  le  droit 
pour  la  femme  de  renoncer  à  la  communauté  est  tellement 
essentiel,  sous  un  régime  qui  donne  au  mari  des  pouvoirs 
si  étendus,  quelle  ne  peut  l'abdiquer  par  contrat  :  «  La 
«  femme  a  tellement  le  droit,  dit-il,  de  renoncer  à  la  com- 
«  munauté,  qu'elle  ne  peut  même  en  être  privée  par  quel- 
«  que  convention  que  ce  soit  :  comme  il  ne  doit  pas. être 
«  au  pouvoir  du  mari  d'engager  les  propres  de  la  femme 
€  sans  son  consentement,  en  contractant  des  dettes  durant 
«  la  communauté,  il  doit  toijgours  être  au  pouvoir  da  la 
«  femme  de  renoncer  à  la  communauté  pour  s'en  décbar- 
«  ger.  »* 

1 6S6.  —  La  femme  ou  ses  héritiers  peuvent-ils,  en  rem- 
plissant les  forma  h' tés  prescrites  par  l'article  1483,  n'être 
tenus  des  dettes  de  la  communauté  que  jusqu'à  concur- 
rence de  rémolument  qu'ils  recueillent? 

*  Traité  de  la  communauté^  n*  460. 
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La  qoesiiôn  osl  controversée,  mais  nous  croyons  «fue  le 
bénéBce  d'émohment  est  tout  à  fait  incompatible  avec  le 
forfait  de  communauté  dont  nous  étudions  la  portée,  et  que 
la  femme  n'a  le  choix  qu'entre  deux  partis,  renoncera  la 
communauté,  ou,  si  eJle  Taccepte,  en  payer  toutes  les  dettes, 
tnème  uUrà  vires. 

Sîi'on  admettait  le  bénéfice  d'émolument,  la  femme  ne 
serait  plus  obligée  «  à  toutes  les  dettes  »,  comme  l'indique 
Tartiele  1594)  3,  mais  seulement  à  ime  parrtie  des  dettes. 
De  mette,  il  n'y  aurait  plus  M  forfait,  dans  le  sens  de 
Tariicle  ^533,  qui  déclare  expressément  que  oe  *  forfait 
«  oblige  1- autre  époux  ou  ses  héritiers  à  payer  la  somme 
<  convenue,  soit  que  la  communauté ^soit  bonne  ou  m^u^ 
^  vaise,  suffisante  ou  non  pour  ;  acquitter  la  domme.  » 
Alors  que  Tartiole  1533  ne  fait  aucune  distinction'  entre  le 
noaf  i et  la  femme,  on  voudrah  en  établii^  une  trop  impor- 
tante pour  que  le  législateur  l- eût  passée  sous,  silence,  s'il 
avait  voulu  la  consacrer. 

On  objecte  que  le  système  que  nous  adoptons  expose  la 
ibmme  à  des  mécomptes  et  à  des  pertes,  contre  lêsqaeis 
rarticle  1483  la  prémunit  :  nous  répondrons  que  tel  est  le 
résultat'  nécessaire  du  for&it  de  communauté  stipulé  au^ 
profit  de  la  femme  :  il  rend  le  mari  et  ses  héritiers  étran^ 
gers  à  la  communauté,  il  les  place,  au  moins. quant  àlaoodi* 
tribution  aux  dettes,  dans  la  situation  de  la  femme  renon^ 
çatlte.  '  ..... 

Il  s'iagit  d'interpréter  la  volonté  que  tes  parties  ont  eue^ 
en  adoptant  la  clause  de  forfait  de  tommtroafuté;.etnous 
croyons  que  les  époux  ont  voulu  se  faire  une  situation 
identique  et  précise,  indépendante  de  la  prospérité  ou  des 
revers'de  la  communauté,  sauf  le  droit  de  rehonritottèn*  de 
lafeittrae:*  '     :    ^ 

*  Troplong,  III,  n»  2166  ;  JRodièr©  et  Pont,  III,  n»  1&98 ;.  Mercadé, 
V,  article  1524,  II;  Colmet  de  Santerre,  VI,  n*  192  bis  III;  Lau- 
rent^ XXIII,  n*  372.  —  Conirà,  Aubry  et  Rau,  V,  §  530,  texte  et 
note  9,  p.  507-508. 
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§ni 


De  l'attribution  de  la  totalité  de  la  communauté  au  survivant 
des  épouœ  ou  à  Vun  £eux. 

1 637.  —  Aux  termes  de  l'article  1525.  il  est  permis  auK 
époux  de  stipuler  que  la  totalité  de  la  communauté  appar-^ 
tiendra  au  survivant  ou  à  Tua  d'eux  seulement.  Cette 
clause,  prohibée  dans  les  sociétés  ordinaires  par  rarlicle 
1855,  est  permise  en  matière  de  communauté  conjugale  à 
raison  du  caractère  spécial  de  celte  société,  à  laquelle  on 
ne  doit  pas  appliquer  les  règles  des  sociétés  dont  le  but  est 
purement  pécuniaire. 

Nous  avons  vu  que  cette  attribution  de  la  totalité  de  la 
communauté  au  survivant  des  époux  ou  à  l'un  d'eux  ne 
devait  même  pas  être  considérée  comme  une  donatipn, 
pourvu  que  les  héritiers  de  Tépoux  prédécédé  puissent  re- 
prendre les  biens  apportés  dans  la  communauté  du  ch^Cde 
cet  époux.* 

t038.  —  Il  y  a,  entre  la  clause  qui  attribue  la  totalité 
de  la  communauté  à  l'un  des  époux  et  les  deux  clauses  que 
nous  venons  d'étudier,  la  clause  de  répartition  inégale  de 
la  communauté  et  la  clause  de  forfait  de  communauté,  une 
différence  importante. 

Dans  les  deux  clauses  d'attribution  inégale  et  de  forfait 
de  communauté,  l'époux,  qui  n'a  qu'une  part  moindre 
dans  la  communauté  ou  une  somme  fixe  pour  tout  droit, 
ne  peut  reprendre  ses  biens  entrés  en  communauté  \  taur 
dis  que,  en  principe,  les  héritiers  de  l'époux  privés .  «Je 
toute  part  dans  la  communauté  peuvent  du  moins  repren- 
dre les  apports  tombés  on  comaïuneuté  du  chef  de  leur 

«  Suprà,  Tome  III,  q-  1625-1626. 
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auteur,  du  moment  où  une  clause  formelle  ne  leur  enlève 
pas  ce  droit. 

Cette  différence  entre  les  diverses  clauses  que  nous  étu- 
dions nous  paratt  résulter  du  rapprochement  des  articles 
1531  et  1522  avec lariicle  1525 :  tandis  quace dernier  texte 
déclare  formellement  que  les  béritiera  ont  le  droit  de  faire 
la  reprise  des  apports  en  communauté  de  leur  auteur,  les 
articles  1521  et  1522  ne  leur  accordent  pas  le  même  droit 
dans  le  cas  de  partage  inégal  ou  de  forfait  de  communauté. 
Cette  différence  s'explique  d'ailleurs  par  la  différence  dans 
les  effets  de  ces  diverses  clauses  :  dans  le  cas  d'attribution 
de  la  totalité  de  la  communauté  au  survivant,  les  liéritîers 
du  prédécédé  sont  privés  de  toute  espèce  de  part  dans  la 
communauté,  et  il  est  naturel  de  penser  qu'il  a  été  dans 
rinténtion  commune  des  parties  qu'ils  reprissent  au  moins 
les  apports  de  leur  auteur.  Au  contraire,  dans  la  clause  de 
partage  inégal  et  dans  la  clause  de  forfait,  les  héritiers  ont 
une  part  de  communauté  ou  une  somme  qui  en  lient  lieu, 
et  on  conçoit  qu'ils  ne  doivent  pas  reprendre  les  apports 
qui  constituent  une  partie  de  cette  communauté.* 

103fl.  —  Les  époux  peuvent  modifier  Teffel  des  chances 
de  partage  inégal  dont  nous  nous  occupons  ;  et,  de  même 
qu'ils  peuvent  stipuler  que  les  héritiers  de  l'époux  prédé- 
cédé feront  la  reprise  des  apports  de  leur  auteur,  dans  le 
cas  de  partage  inégal  ou  de  forfait  de  communauté,  de 
même  ils  peuvent  convenir,  au  cas  d'attribution  de  la  tota- 
lité de  la  communauté  à  Tun  des  époux,  que  les  héritiers 
de  l'autre  époux  ne  prélèveront  pas  les  apports  de  leur  au- 
teur. Mais  la  clause  ainsi  modifiée  n'est  plus  une  conven- 
tion de  mariage  :  elle  devient,  au  fond,  une  véritable  do- 
nation, et,  ainsi  que  nous  l'avons  dit.  elle  constitue  une 
donation  pour  le  tout,  non  seulement  à  concurrence  dés 

*  Cassation^  12  juillet  1842,  Slrey,  42, 1,  679;  Douaf^  9  mai  1849, 
Sirey,  50,  II,  180.  —  Troplong,  III,  n-  2172;  Rodière  et  Pont,  III, 
n»  1609;  Aubrv  et  Rau,  V,  §  530,  texte  et  note  12,  p.  508;  Colmet 
de  Santerre,  vl,  n*  193  bis  Ih 
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apports  de  l'époux,  mais  aussi  de  sa  part  dans  tes  bénéfices" 
de  communauté.*  -     ^    ■ 

104O.  —  Les  apports  dont  les  héritiers  de  l'époux,  du 
répoux  lui-même,  peuvent  faire  la  reprisé,  h  défeut  de  ' 
clause  contraire,  doivent  s'entendre  non  seulemeht  des 
appoHs  restés  propres  à  l'époux;  mais  aussi  de  ceux  qui 
sont  tombés  dans  la  communauté  :  c'est  ce  qui  ressort  àes 
expressions  employées  par  l'article  1525,  «  apports  etcdpî- 
«  taux  tombés  dans  la  communauté.  »  En  rapprochant  ce 
texte  de  celui  de  l'article  1 405,  on  voit  que  le  législateur  dé- 
signe par  ces  expressions  les  biens  entrés  dans  la  coftïnnru- 
nauté,  et  non  ceux  restés  propres  à  l'époux.* 

A  quel  titre  les  héritiers  de  1  époux  prédécédé  eiereenl- 
ils  la  reprise  de  ces  apports?  Nous  croyons  qu'ils  lexer*' 
cent  à  litre  de  créanciers,  et  non  à  titre  de  propriétaires  : 
en  effet,  ces  apports  sont  entrés  dans  la  communauté,  ils 
en  sont  devenus  la  propriété,  par  application  de  Tartîiîte' 
1401,  soil  au  moment  du  mariage,  s'it  s'agit  d'apports  en 
mariage,  soit  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession 
ou  au  moment  de  la  donation,  à'il  s'agit  demetibles  acquis' 
par  succession  ou  par  donation.  Pais,  à  la  dissolution  de  la 
communauté,  l'application  de  la  clause  du  contrat  dé  ma^ 
riage,  qui  donne  la  totalité  de  la  communauté  à'  Ton  dï^s- 
époux,  est  exclusive  de  tout  droit  de  propriété  sur  une  par^ 
tie  des  biens  communs  :  il  n'y  a  pas  lieu  au  partage' de  la 
communauté,  mais  à  l'attribution  de  la  communauté  à  rua 
des  époux,  et  au  paiement  aux  héritiers  de  l'autre  époux 
de  la  valeur  des  apports.*  •    '  • 

1641 .  —  Le  droit  à  la  totalité  de  la  communauté  s'ouvre 

'  Siiprà,  Tome  III,  n*  1626.  —  Adde  Douaî,  7  février  fgSO,  Sî- 
rey,  50,  II,  537. 

•  Bruxelles,  23  décembre  1881,  Sirey,  ^2,  îV,  i9.  —  Rôdièr©  et 
Pont,  ïn^iî»i609;  Maroadé,-  V,  article  1525,  II  ;  Aubry  et  l^au, 
V,  §  530,  texte  et  note  12,  p.  508;  Laurent,  XXIII,  n*  387, 

*  Cassation,  7  avril  1862,  Sîrey^  62,  I,  709,  et  Dalloz,  62, 1,  329; 
Bordeaux,  29  août  1877,  Sirey,  78^  II,  193.  —  Laurent^  XXIII, 
n»  376.  —  Compar.  Labbé,  Notej  Sirey,  78,  II,  193. 
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seulement  au  décès  de  l'un  des  époux,  si,  comme  il  arrive 
le  plus  souvent,  il  est  stipulé  au  profit  du  survivant  ;  et,  si 
la  communauté  se  dissout  par  le  divorce,  la  séparation  de 
corps  ou  de  biens,  on  appliquera  ce  que  nous  avons  dit  à 
propos  de  Taltribulion  de  parts  inégales  dans  la  commu- 
nauté.' La  communauté  se  partagera  provisoirement  par 
égales  parts,  et  1  attribution  de  la  totalité  de  la  commu- 
nauté à  lun  des  époux,  dé  même  que  le  paiement  des  re- 
prises aux  héritiers  de  Tépoux  prédécédé,  n'auront  lieu 
qu'au  décès  du  prémourant. • 

Si  Tattribution  de  la  totalité  de  la  communauté  s'exerce 
au  profit  de  la  femme  ou  de  ses  héritiers,  ils  pourront  y 
renoncer;  mais,  comme  nous  l'avons  dit  à  propos  du  for- 
fait de  communauté,  nous  croyons  qu'ils  ne  pourraient  pas. 
invoquer  le  bénéfice  d'émolument  de  l'article  1483.' 
.  Ajoutons  que  la  reprise  des  apports  s'exerçant  à  titre 
pariiculier,  par  rapport  à  l'ensemble  de  la  communauté, 
les  héritiers  qui  l'exercent  ne  sont  pas  tenus  du  paiement 
•des  dettes  de  la  communauté  :  ces  dettes  restent  à  la  charge 
de  l'époux  qui,  prenant  la  totalité  des  biens,  doit  supporter 
la  totalité  des  dettes  sociales.  Mais  il  en  serait  différem- 
ment pour  les  deltes  qui  auraient  grevé  cet  apport,  au  mo- 
ment où  il  est  entré  en  communauté  :  comme  il  n'y  a  dç 
biens  que  dettes  déduites,  l'époux  n'a  en  réalité  fait  d'ap-. 
port  que  pour  la  valeur  nette  des  biens  qui  le  composaient^ 
après  le  paiement  des  dettes,  et  ses  héritiers  devront,  en 
exerCidjit  la  reprise,  subir  la  déduction  de  cette  catégorie 
de  dettes.* 


*  Suprà,  Tome  III,  n»  1632. 

*  Cassation,  l**  juin  1853^  Sirey,  53,  1,513.  *-  Rodi^re  et  Px)nt, 
III,  n*'  1611-1612  ;  Aubry  et  Rau,  V,  §530,  texte  et  note  14,  p.  509. 

»  Suprà^Tome  III,  n"  1636. 

*  Colmet  de  Santerre>  VI,  n*  193  bis  IV ;  Laurent,  XXIII,  n*  375.. 
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De  la  communauté  unwef*setle. 


i04V.  —  La  communauté  universelle,  comme  sdn  ûora 
l'indique,  est  le  régime  sous  lequel  les  époux  mettent  en 
commun  non-seulement  les  biens  meubles  qui  leur  appar- 
tiennent, mais  aussi  leurs  biens  immeubles,  C'est-à-dire 
tout  leur  patrimoine. 

Cctlc  sorte  de  communauté  est  très  rare  dans  ïiotre  pays, 
car  elle  se  heurte  à  un  sentiment  puissant  dans  les  familles, 
le  désir  de  ne  pas  voir  passer  les  biens  dans  une  autre  fa- 
mille, résultat  auquel  la  communauté  universelle  conduit 
nécessairement,  s'il  n*y  a  pas  d'enfants  du  mariage. 

Lors  de  la  discussion  du  titre  Du  contrat  de  mariage  au 
Conseil  d*Etal,  M.  Bérenger  avait  proposé  qu'on  adoptit  le 
régime  de  la  communauté  universelle  comme  régime  de 
droit  cotnmun,  et  voici  les  motifs  qu  il  en  donnait  : 

«  Il  ne  suffit  pas,  disait-il,  d'envisager  le  mariage  dans 
m  les  rapports  qu  il  forme  entre  les  époux  ;  il  importe  de 
«  le  considérer  aussi  par  rapport  aux  enfants,  à  la  Rimflle, 
«  aux  créanciers.  Les  intérêts  de  ceux-ci  seraient  bien 
«  mieux  ménagés  si  les  intérêts  des  époux  étaient  entiè- 
re rement  confondus.  Alors  on  ne  craiedrait  plus  (es 
«  fraudes  qui  se  pratiquent  à  l'aide  de  fausses  eollocaitions 
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a  dotales,  de  fausses  reconnaissances  de  dol;  fraudes  dont 
«  on  se  sert  trop  souvent  pour  dépouiller  les  créanciers  et 
«  les  familles. 

«  La  communauté  universelle  serait  donc  bien  plus  utile, 
«  si  elle  était  érigée  en  droit  commun,  que  la  communauté 
«  partielle  proposée  par  la  section.  En  prévenant  des 
«  abus,  elle  donnerait  un  crédit  que  la  crainte  des  fraudes 
«  affaiblit.  Elle  est  simple  et  dégagée  de  toute  question  ; 
«  avantage  très  précieux  lorsqu'il  s'agit  de  répandre 
«  l'usage  de  la  communauté  dans  des  pays  où  elle  est  in- 
«  connue. 

«  L'opinant  termiae  en  prop.os§nt  de  faire  de  la  commu- 
ât nauté  universelle  la  base  du  droit  commun,  en  permet- 
te tant  néanmoins  les  stipulations  qui  auraient  pour  objet 
«  de  la  limiter.  »  * 

.  M.  Tronchet  combattit  le  projet  de  M.  Bérenger  dans  les 
termes  suivants  : 

«  Il  importe  de  se  bien  pénétrer  de  l'importance  de  ne 
4t  pajs  rompre  Ips  habitudes.  Le  projet  proposé  les  res- 
«  pecle  ;  car  les  immeubles  ne  devenaient  pas  communs 
m  ç^ivG,\e^  .époux,  même  dans  les  pays  couturaiers,  encore 
a  moij;)$  dans  les  pays  de  droit  écrit. 

«D'ailleurs,  Tun  des  obstables  les  plus  communs  aux 
«  mwagqSj  qu'il  est  de  l'intérêt  de  l'Etat  de  multiplier,  est 
«  la  crainte  qu'ils  ne  fassent  passer  les  biens  des  époux 
«  d'une  famille  dans  l'autre.  On  augmenterait  cet  obstacle 
4f  $i  Ion  faisait  entrer  de  plein  droit  dans  la  communauté 
«  des  pix>()riélés  aussi  précieuses  que  dqs  immeubles.  Cette 
«  considération  les  en  avait  toujours  fait  exclure,  en  lais- 
se sant  cependant  aux  parties  la  faculté  de  déroger  à,  celte 
4t  règle  générale.  »^ 

^a  proposition  de  M.  Bérenger  ne  fut  pas  adoptée,  et  le 
régime  de.  droit  commuq  fut  la  comniunauté  ne  compre^ 


«  Fenel,  XIÏI,  p.  ®2-5a3. 
*  FfeoAt,  XIII,  p.  594. 
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nant  que  les  meubles  propres  des  époux,  telle  que  nous 
l'avons  étudiée  avec  l'article  1401.  Nous  n'avons  pas  besoin 
de  dire  que  nous  approuvons  tout  à  fait  le  rejet  du  régime 
de  la  communauté  universelle  comme  régime  de  droit  com- 
mun, nous  dont  toutes  les  préférences  seraient  pour  la 
communauté  d'acquêts.* 

f  04S.  —  Le  régime  de  la  communauté  universelle  est 
le  régime  légal  en  Hollande,  ainsi  qu'il  résulte  des  arti- 
cles 174  à  177  du  Code  civil  hollandais,  dont  voFci  la  te- 
neur : 

«  174.  A  dater  du  jour  du  mariage,  il  y  aura  de  droit 
«  entre  les  époux  une  communauté  universelle  de  biens, 
«  s'il  n'y  â  dans  le  contrat  de  mariage  une  dérogalîori  ex- 
«  presse  à  cet  égèrd.  Celle  communauté  ne  peut,  durant  le 
¥  mariage,  être  supprimée  ni  modifiée. 

«  173.  La  communauté  se  compose  activement  de  tous 
«  les  biens  meubles  et  immeubles  des  époux,  tant  présenls 
<(  que  futurs,  de  tous  ceux  qu'ils  acquièrent  à  litre  gratuit, 
<(  si  le  testateur  ou  donateur  n'a  expressément  stipulé  le 
«  contraire. 

«  176.  Elle  comprend  passivement  toutes  les  dettes  con- 
«  tractées  par  chacun  des  époux,  soit  avant,  soit  pendant 
«  le  mariage. 

«  177.  La  communauté  comprend  encore  tous  les  fruits 
«  et  revenus,  ainsi  que  tous  gains  et  pertes  faitâ  pendant 
«  le  mariage.  »  • 

1644.  —  La  communauté  universelle,  si  elle  n'est  pas 
le  régime  légal  en  France,  peut  être  adoptée  par  les  époux 
comme  régime  conventionnel,  ainsi  qu'il  résulte  de  Tar- 
tîcle  1526, 

L'article  1S26,  en  permettant  cette  stipulation,  déroge  à 
l'article  1837,  d'après  lequel  on  ne  peut  convenir,  dans  une 
société,  que  la  propriété  des  biens  qui  adviendront  aux 

^  Supràj  Tome  I,  n^  78. 

*  Les  codes  NÉEULANDAfs,  Traduction  TYipels,  p.  79  (Maas- 
tricht et  Paris,  1886). 
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jDis3X)cié$  par  succession,  donatioa  ou  legs  entrera  en  so- 
ciélé..  Celle  disposilio»  do  larlide  1526  s'explique  par  la 
différence,  sur  laquelle  nous  nous  sommes  plusieurs  fois 
ezpliqué^qui  sépare  la  communauté  conjugale  des  sociétés 
ordiaojres* 

La  stipulation  d'une  communauté  universelle  constitue 
une  exceplioc^  au  droit  commun,  qui  est  J^  constmunauté 
légalç  de  rarlicle  1401  :  on  devra  dpnc  interpréter  cette 
clause  restrictivement,  observation  que  nous  avons  déjà 
faile  à  propos  des  diverses  clauses  de  communauté  con- 
ventionnelle.* 

,  1645.  ~  En  principe,  l'adoption  de  la  communauté  uni- 
vei'scUe  ne  constitue  pas  une  donation,  sauf  au  respect  des 
enfants  du  premier  lit  :  c'est  la  solution  donnqe  par  l'ar- 
ticle 1527  pour  les  différents  régimes  de  communauté  con- 
veotippnelle,  et  elle  se  justifie,  pour  la  communauté  uni- 
.verselle.  par  le  caractère  toujours  aléatoire  de  cette  stipu- 
lation :  l'époux  qui  n'a  rien  aujourd'hui  peut  recueillir 
deniaio  une  donation  ou  une  succession  opulenle.  Il  faut 
décider,  par  suite,  que  l'adoption  de  ce  régime  ne  peut 
donner  lieu  à  l'action  en  réduction  pour  atteinte  portée  à  la 
réserve.* 

Pour  qu'il  en  fût  autrement,  et  pour  que  cette  clause  fût 
^con^idérée  comnie  une  donation,  nous  croyons  qu'il  ne  suf- 
firait pas  que  l'un  des  époux  fût  très  riche,  et  l'autre  très 
pauvre  :  d'un  côté,  l'article  1327  décide  que  toutes  les  clau- 
ses de  communauté  conventionnelle  ne  doivent  pa^  être 
considérées .  comme  des  donations*  sans  distinguer  selon 
qu'elles  enrichissent  ou  non  l'un  des  époux  ;  d'un  autre  côté, 
ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  l'inégalité  qui  existe  au 
moment  du  mariage  peut  se  trouver  compensée,  au  cours 
du  mariage,  par  l'enrichissement  imprévu  de  l'autre  con- 
joint. On  doit  donc  décider  que  le  fait  matériel  de  l'inégalité 

«  Laurent,  XXIII,  n*  390. 

•  Troplong,  III,  n"  2J89;  Rodière et  Pont^  III,  n*  1359;  Aubry  et 
Rau,  V,  §  525,  texte  et  note  4,  p.  483;  Laurent,  XXIII,  n'  390. 
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de  fortune  des  époux  ne  suffit  pas  pour  que  Ja  stipulation 
de  communauté  universelle  doive  être  considérée  comme 
une  donation.* 

t040.  —  Nous  admettons  cependant  que  si,  au  fait  ma- 
tériel de  renrichissement  de  lun  des  époux  par  Tadoption 
de  la  communauté  universelle,  se  joint  Tintention  de  don- 
ner de  la  part  de  l'autre  conjoint,  et  que  la  preuve  de  cette 
intention  ressorte  des  documents  ou  des  circonstances  de 
la  cause,  on  devra  traiter  cette  clause  comme  constituant 
une  donation,  et  la  soumettre  notamment  à  Taction  en  ré- 
duction. 

Cette  opinion  ne  nous  paratt  pas  en  désaccx)rd  avec  celle 
que  nous  avons  enseignée  à  propos  des  clauses  de  partage 
inégal  de  la  communauté  :  *  nous  avons  admis  qu€  ces 
clauses  ne  devaient  jamais  être  considérées  comme  em- 
portant donation,  lorsque  les  héritiers  de  l'époux  prédé- 
cédé reprennent  les  apports  de  leur  auteur,  car  elles  ne 
portent  que  sur  les  bénéfices  de  la  communauté,  et  par 
suite  n'appauvrissent  pas  le  patrimoine  du  conjoint  le 
moins  favorisé.  Ici  il  en  est  différemment  :  l'adoption  de 
la  communauté  universelle  peut  amener,  en  fait,  l'appau- 
vrissement du  patrimoine  de  l'un  des  époux  en  même 
temps  que  l'enrichissement  de  l'autre,  et  si  à  ce  fait  se  joint 
la  preuve  de  la  volonté  libérale  de  l'époux  qui  s'appauvrit, 
nous  croyons  qu'il  y  a  donation,  et  dès  lors  qu'il  y  a  lieu  à 
réduction.* 

1647.  —  D'après  l'article  1526,  il  peut  y  avoir  trois 
sortes  de  communauté  universelle  :  les  époux  peuvent 
mettre  en  commun  soit  leurs  meubles  et  leurs  immeubles 
présents,  soit  leurs  meubles  et  leurs  immeubles  à  ve- 
nir, soit  leurs  meubles  et  leurs  immeubles  présents  et  à 
venir. 

*  Troplong^  III,  n*  2190;  Aubry  et  Rau,  V,  §  525,  texte  et  note 
5;  Laurent,  XXIII,  n»  390.  —  Conirà, Rodière  et  Pont,  III,  n*  1360. 

*  Suprà,  Tome  III,  n*  1627. 

*  TropiODg,  Aubry  et  Rau,  et  Laurent,  Op.  et  loc,  citai. 
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Si  la  communaiité  ne  comprend  qne  les  meubles  et  les 
immeubles  préseols^  les  règles  sur  la  composition  de  cette 
communauté  seront  les  mêmes  que  celles  de  la  commu- 
naQté  légale,  sauf  les  deux  points  suivants  :  les  immeubles 
présents,  ceux  qui  appartiennent  aux  époux  au  moment  de 
la-célébratton  du  mariage,  tomberont  en  communauté  ;  et, 
comme  conséquence  de  cette  augmentation  de  Factif,  les 
dettes  immobilières  y  entreront  aussi. ^ 

La  communaQié  comprendra  en  outre,  comme  la  com- 
monauté  légale,  les  fruits  et  revenus  des  immeubles  fu- 
turs, et,  à  notre  avis  du  moins,  les  meubles  futurs,  ceux 
qui  écherront  aux  époux  au  cours  du  mariage,  par  succes- 
sion <ni  par  donation.  On  a  soutenu,  il  est  vrai,  que  du  mo- 
ment où  les  époux  ne  mettraient  en  communauté  que  leurs 
biens  présents,  cette  clause  emportait  réalisation  de  leur 
mobilier  ftitw  :  *  mais  cette  interprétation  méconnaît  le 
caractère  de  la  clause  de  communauté  universelle,  qui  dé- 
roge à  la  communauté  légale,  et  doit  dès  lors  être  inter- 
prétée reslrictiveraent  ;  d'où  il  suit  que  les  époux  s'étant 
bornés  à  ameublir  leurs  immeubles  présents,  il  est  impos- 
sible d'en  conclure  qu'ils  ont  voulu  réaliser  leur  mobilier  à 
venir.* 

fS^S.  —  Si  les  futurs  époux  ont  déclaré  mettre  en  com- 
munauté leurs  biens  k  venir,  la  communauté  comprendra 
le  mobilier  présent,  comme  dans  la  communauté  légale, 
et,  en  outre,  les  biens  qui  leur  adviendront  pendant  le  ma- 
riage, à  titre  de  succession  ou  de  donation,  les  biens  im- 
meubles comme  les  biens  meubles. 

Quant  au  passif,  il  sera  composé,  comme  dans  la  com- 
munauté légale,  des  dettes  présentes,  et,  par  dérogation 
aux  règles  de  la  communauté  légale,  de  toutes  les  dettes 
mobilières  ou  immobilières,  grevant  les  successions  ou  les 

*  Laurent,  XXIII,  n^  393. 

*  Rodière  et  Pont,  III,  n*  1368. 
»  Laurent,  XXIII,  n»  392. 
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CHAPITRE  II 


DES  C0;<iV£NT10NS   QUI  EXCLUENT  LA  COMMUNAUTE 
LÉGALE. 


11659.  —  Tous  les  commentaleurs  du  Code  s'accordent 
pQi^r  blâmer  la  classification  adoptée  par  les  rédacteurs  du 
Code^  qui  traitent  du  régime  exclusif  de  communauté  et 
du  régime  de  séparation  de  biens  dans  la  section  IX  de 
la  deuxième  partie  du  chapitre  II,  Du  régime  en  commu- 
muté. 

Cette  disposition  des  matières  comporte  une  double  cri- 
tique. En  premier  lieu,  les  deux  régimes  dont  nous  allons 
nous  occuper  excluent  la  communauté,  la  société  de  biens 
entre  époux  :  comment  donc  en  traiter  sous  la  rubrique  Du 
régime  en  communauté  ?  En  second  lieu,  ces  deux  régimes, 
le  régime  exclusif  de  communauté  et  le  régime  de  sépara- 
tion de  biens,  sont  tout  à  fait  différents  Tun  de  Tautre  : 
pourquoi  dès  lors  les  réunir  dans  une  même  section  ? 

Aussi  les  orateurs  ont-ils  été  fort  embarrassés»  au  Corps 
législatif  et  au  Tribunat,  pour  expliquer  cette  classifica* 
tion  : 

«  Au  premier  coup  d'œil,  dit  M.  Berlier,  on  serait  porté 
<i  à  classer  séparément  cette  espèce,  qui  exclut  tout  à  la 
«  lois  et  la  communauté  et  le  régime  dotal  :  mais  si,  pour 
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«  ne  rien  omettre,  il  a  fallu  parler  de  celte  stipulation  très 
«  rare  et  en  régler  les  eflfets,  c'eût  été  trop  faire  pour 
«  elle  que  de  la  considérer  comme  un  troisième  sys- 
«  tèrae,  et  de  la  placer  sur  le  niveau  des  deux  autres  ré- 
«  gimes.  »  * 

«  Pour  terminer  ce  second  chapitre  du  projet  de  loi,  dit 
«  M.  Duveyrier,  et  pour  compléter  sans  doute  ce  qui  peut 
«  être  humainement  aperçu  et  réglé  sur  la  communauté,  à 
«  côté  de  cette  huitième  section  qui  parle  de  la  commu- 
«  nauté  universelle,  les  rédacteurs  ont  placé  une  neuvième 
«  et  dernière  section  pour  parler  des  conventions  absolu- 
«  ment  opposées,  c'est-à-dire  des  conventions  exclusives  de 
«  la  communauté.  »* 

Tout  en  reconnaissant  que  cette  classification  est  abso- 
lument défectueuse,  on  peut  donner  cependant  un  motif 
pour  l'expliquer:  c'est  la  commune  origine  du  régime  en 
communauté,  d'une  part,  et  de  l'autre  du  régime  exclusif 
de  communauté  et  du  régime  de  séparation  de  biens.  Ces 
trois  régimes  viennent  de  notre  droit  coutumier,  tandis  que 
le  régime  dotal  procède  du  droit  romain.  On  peut  donc 
s'expliquer,  dans  une  certaine  mesure,  que  les  rédacteurs 
du  Code  aient  groupé  dans  un  premier  chapitre  tous  les 
régimes  d'origine  coutumière,  et  réservé  un  autre  chapitre 
au  régime  dotal  ;  mais  alors  on  eût  dû  changer  la  rubrique 
du  premier  chapitre  et  l'intituler  :  De  la  communauté  lé- 
gale, de  la  communauté  conventionnelle,  et  des  conventions 
qui  excluent  la  communauté. 

La  faute  de  méthode  que  nous  reprochons  aux  rédacteurs 
du  Code  avait  d'ailleurs  été  commise  par  Pothier,  et  nous 
croyons  que  c'est  le  véritable  motif  pour  lequel  nous  la  ren- 
controns dans  le  Code.  Pothier,  en  effet,  dans  son  Traité  de 
la  communauté,  consacrait  le  chapitre  II  à  la  composition 
de  la  communauté  légale,  et  le  chapitre  III  avait  pour  ru- 

*  Exposé  des  mot{fs  au  Corps  législatif,  Fenet^  XIII,  p.  680. 
Rapport  au  Tribunal,  Fenet,  XIII,  p.  745. 
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brique  :  De  la  communauté  conventionnelle,  et  des  différentes 
conventions  qui  interviennent  par  rapport  à  la  commu- 
nauté; dans  Tarticle  VIII  de  ce  chapitre,  Pothier  traitait 
successivement  de  l'attribution  de  parts  inégales  dans  la 
communauté,  du  forfait  de  communauté,  et,  dans  les  para- 
graphes III  et  IV,  De  l'exclusion  de  communauté  et  de  la 
séparation  contractuelle.  Nous  croyons  qu'il  ne  faut  pas 
aller  chercher  ailleurs  l'origine  de  la  mauvaise  distribution 
de  notre  matière. 

fl  653.  —  Il  résulte  des  explications  que  nous  avons  pré- 
sentées au  numéro  précédent  que  notre  chapitre  doit  être 
divisé  en  deux  parties,  complètement  distinctes  l'une  de 
l'autre  : 

I.  —  Du  régime  exclusif  de  communauté. 

II.  —  Du  régime  de  séparation  de  biens. 


SECTIOK  I 


Du  régime  exclusif  de  communauté. 


1054.  —  La  clause  portant  que  les  époux  se  marient 
sans  communauté  produit  un  double  effet. 

D'abord,  comme  son  nom  l'indique,  elle  exclut  toute  com- 
munauté, toute  société  de  biens  entre  les  époux.  Les  biens 
que  chacun  des  époux  possède  au  moment  du  mariage, 
ceux  qu'ils  acquièrent  à  titre  gratuit  ou  même  à  titre  oné- 
reux pendant  le  mariage  leur  restent  propres  ;  et,  de  même 
leurs  dettes  restent  séparées. 

Mais,  d'un  autre  côte,  le  mari  acquiert  des  droits  d'admi- 
nistration et  de  jouissance  sur  le  patrimoine  de  la  femme  : 
elle  en  conserve  la  propriété,  mais,  comme  nous  le  ver- 
rons, elle  en  perd  l'administration  et  la  jouissance  au  profit 
du  mari,  qui  va  être  tenu  de  subvenir  aux  charges  du  ma- 
riage. 

Si  on  ajoute  que  les  biens  de  la  femme  sont  aliénables^ 
comme  sous  le  régime  de  la  communauté  et  contrairement 
à  ce  qui  se  passe  sous  le  régime  dotal,  on  aura  une  idée 
générale  du  régime  exclusif  de  communauté. 

1655.  —  Comment  devra-t-on  interpréter  les  disposi- 
tions du  régime  exclusif  de  communauté?  Devra-t-on,  dans 
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le  silence  des  textes  de  notre  paragraphe  et  du  contrat  de 
mariage  fait  par  les  époux,  s'en  référer  par  analogie  aux 
articles  1549  à  1573,  qui  règlent  les  droits  d  adrainislrcition 
et  de  jouissance  du  mari  de  la  femme  dotale,  et  le  mode  de 
restitution  de  la  dot  ? 

Bien  que  la  question  soit  controversée^  nous  sommes 
persuadé  qu'il  est  impossible  de  recourir  aux  textes  du 
chapitre  III,  Du  régime  dotale  pour  régler  les  droits  res- 
pectifs des  époux  mariés  sous  le  régime  exclusif  de  com- 
munauté. 

Nous  avons  signalé  la  différence  d'origine  de  ces  deux 
régimes  :  l'un  est  d'origine  coulumière,  l'autre  d'origine 
romaine,  et,  à  ce  premier  point  de  vue,  il  est  difficile  de 
chercher  dans  deux  institutions  inspirées  par  des  traditions 
si  différentes  des  règles  d'analogie.  En  second  lieu,  le  ré- 
gime dotal,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  ne  figurait  pas  dans 
le  projet  primitif  du  Code  :  *  si  ce  projet  eût  été  maintenu, 
il  est  évident  qu'on  n'eût  pu  emprunter  au  régime  dotal, 
exclu  du  Code  civil,  des  règles  d'interprétation  pour  le  ré- 
gime exclusif  de  communauté  ;  et  ce  n'est  point  parce  que 
l'on  a  ajouté  après  coup  le  chapitre  III  que  la  pensée  des 
rédacteurs  du  Code  aurait  été  modifiée.  En  troisième  lieu, 
s'il  est  vrai  que  le  régime  exclusif  de  communauté  et  le  ré- 
gime dotal  se  ressemblent  au  point  de  vue  des  droits  d'ad- 
ministration et  de  jouissance  du  mari,  il  y  a  entre  eux  une 
différence  capitale  qui  ne  permet  de  les  assimiler  en  rien  : 
dans  le  régime  dotal,  tout  gravite  autour  de  l'inaliénabilité 
de  la  dot,  qui  est  le  fondement  même  du  régime  dota!,  tan- 
dis que  les  biens  de  la  femme  mariée  sous  le  régime  exclu- 
sif de  communauté  sont  de  libre  disposition  ;  et  cette  diffé- 
rence suffirait  pour  empêcher  d'argumenter  par  analogie 
de  l'un  de  ces  régimes  à  l'autre. 

JNous  croyons  donc  qu'il  faudra,  en  laissant  de  côté  les 
dispositions  relatives  au  régime  dotal,  interpréter  les  textes 

*  Supràj  Tome  I^  n*'  32-38. 
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de  notre  section  eji  recourant  aux  traditions  coutumières 
auxquelles  ils  ont  été  empruntés.* 

1050.  —  Mous  diviserons  nos  explications  sur  le  ré- 
gime exclusif  de  communauté  en  deux  parties  : 

§  I.  —  Droits  d'administration  et  de  jouissance  donnés  au 
mari  sur  les  biens  de  la  femme  ; 

§  n.  —  Droit  de  propriété  conservé  par  la  femme  sur  ses 
liens, 

§1 

Droits  d'administration  et  de  jouissance  donnés  au  mari 
stir  les  biens  de  la  femme, 

f  057.  —  L'article  1531  emploie  une  singulière  formule 
pour  indiquer  que  le  mari  aura  l'administration  des  biens 
de  la  femme,  sous  le  régime  sans  communauté  :  «  Le  mari 
«  conserve,  dil-il,  l'administration  des  biens  meubles  et 
4c  immeubles  de  la  femme  »  :  il  la  conserve  I  Mais  il  ne 
l'avait  pas  avant  le  mariage,  et  au  lieu  de  dire  qu'il  la  con- 
serve, on  aurait  dû  dire  qu'il  la  prend. 

Cette  expression,  évidemment  incorrecte,  ne  peut  s'ex- 
pliquer que  d'une  seule  manière  :  les  rédacteurs  du  Code, 
pensant  au  régime  de  la  communauté  qu  ils  venaient  d'or- 
ganiser, ont  dit  que  le  mari  «  conserve  ^  l'administralion 
des  biens  de  la  femme  comme  il  l'a  sous  le  régime  de  la 
communauté  ;  en  d'autres  termes,  le  législateur  «conserve  i^, 
dans  notre  paragraphe,  les  principes  qui  ont  été  proclamés 
au  chapitre  de  la  communauté  légale,  sur  les  pouvoirs  d'ad- 
ministration du  mari. 

Il  suit  de  là  que  le  mari  n'aura  le  droit  d'exercer  que  les 
actions  mobilières  et  possessoires  de  la  femme,  conformé- 

*  Aubry  et  Rau,  V,  §  499,  texte  et  note  2,  p.  219-220  ;;Colmet  de 
Sanlerre,  VI,  n'  205  6w;  Laurent^  XXÏII,  n*  413.  —  Contra,  Ro- 
dière  et  Pont,  III,  n**  2067  et  suiv. 
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ment  à  Tarticic  Uo8,  sans  que  Ton  puisse  lui  appliquer  les 
dispositions  de  Tarticle  4549  sur  les  actions  pétitoires  ;  ce 
qui  est  d'ailleurs  en  harmonie  avec  les  observations  que 
nous  venons  de  présenter  sur  l'inapplicabilité  des  règles 
du  régime  dotal.  De  même,  s'il  s'agit  de  partager  une  suc- 
cession échue  à  la  femme,  on  appliquera  Tarticle  818  :  le 
mari  ne  pourra  demander  qu'un  partage  provisionnel^  et  le 
partage  définitifne  pourra  être  provoqué  sans  le  concours 
de  la  femme.* 

1658.  —  On  se  demande,  sous  le  régime  exdusîf  de 
communauté,  si  le  mari  peut  aliéner  les  meubles  de  la 
femme  :  la  réponse  n'est  pas  embarrassante,  dans  le  sys- 
tème que  nous  avons  adopté  sur  les  pouvoirs  du  mari  re- 
lativement aux  meubles  que  la  femme  s'est  réservé  comme 
propres,  sous  le  régime  de  la  communauté  légale.  Nous 
avons  décidé  que  l'aliénation  faite  par  le  mari  n'était  pas 
valable^  en  principe,  qu'il  s'agisse  de  meubles  corporels  ou 
incorporels,  sauf  deux  restrictions  :  la  première,  pour  les 
meubles  qui  se  consomment  pour  le  premier  usage  ;  la  se- 
conde, lorsque  l'acquéreur  des  meubles  peut  opposer  à  la 
femme  l'exception  de  l'article  2279.' 

Nous  adoptons  la  même  solution  sous  le  régime  exclusif 
de  communauté,  pour  un  double  molif  :  le  premier,  que  nous 
avons  donné  au  numéro  précédent,  en  indiquant  que  l'ad- 
miivstration  du  mari  était  gouvernée  par  les  mêmes  règles 
sous  le  régime  exclusif  de  communauté  et  sous  le  régime 
de  la  communauté  ;  le  second,  tiré  du  rapprochement  des 
articles  1531  et  1532.  L'article  1531  dit  en  effet  que  le  mari 
a  le  droit  de  «  percevoir  »,  c'est-à-dire  de  prendre  posses- 
sion du  mobilier  de  la  femme,  mais  le  texte  continue: 
«  Sauf  la  restitution  qu'il  en  doit  faire  après  la  dissolu- 
«  tion  du  mariage,  ou  après  la  séparation  de  biens  »  ;  c'est 
notre  règle,  le  mari  doit  restituer  le  mobilier  de  la  femme, 

«  TroploDg,  III,  D*'  2253-2255  ;  Marcadô,  V,  articles  1529^1632^ 
I  ;  Aubry  et  Rau,  Y,  §  531^  texte  et  note  13,  p.  514;  Golmet  de  San- 
terre,  VI,  n*  201  bis,  —  Conirà,  Rodière  et  Pont,  III, ^•2067  et  suiv. 

•  Suprà,  Tome  11^  n**  813-814. 
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il  ne  peut  donc  l'aliéner.  Puis  rariicle  1532  ajoute  que  s'il 
y  a,  dans  ce  mobilier,  des  choses  dont  on  ne  peut  faire 
usage  sans  les  consommer,  il  en  sera  fait  état  estimatif  ou 
inventaire,  et  «  le  mari  en  doit  rendre  le  prix  d'après  Ve$ti^ 
«  mation  »  :  il  a  donc  le  droit  d'en  disposer.* 

Nous  croyons,  en  outre,  qu'il  faut  assimiler  au  mobilier 
qui  se  consomme  par  le  premier  usage  celui  qui  aurait  été 
livré  au  mari  avec  estimation,  et  sans  déclaration  que  l'es- 
timation n'en  vaut  pas  vente.* 

1659:  —  En  outre  de  l'administration  des  biens  de  la 
femme,  le  mari  en  a,  disons-nous,  la  jouissance  ;  et  l'article 
1533  caractérise  cette  jouissance  en  disant  que  «  le  mari  est 
«  tenu  de  toutes  les  charges  de  l'usufruit.  » 

On  devra  donc  assimiler  le  mari  à  un  usufruitier,  et  no- 
tamment lui  imposer  à  ce  titre  l'obligation  de  faire  inven* 
taire,  soit  pour  le  mobilier  que  la  femme  reçoit  au  cours 
du  mariage,  soit  pour  celui  qu'elle  apporte  en  mariage,  si 
le  contrat  de  mariage  ne  le  constate  pas  ;  •  et,  faute  de  con- 
fection d'un  inventaire  régulier,  la  femme  ou  ses  héritiers 
pourront  prouver  la  consistance  du  mobilier  échu  à  la 
femme  par  témoins  ou  par  commune  renommée,  comme  ils 
peuvent  le  faire  sous  le  régime  de  la  communauté  légale/ 

Nous  croyons  cependant  qu'à  la  différence  de  l'usufrui- 
tier ordinaire  le  mari  ne  devra  pas  caution  :  Pothier,  lors- 
qu'il traite  de  la  clause  d'exclusion  de  la  communauté, 
n'indique  point  que  cette  obligation  fût  imposée  au  mari 
dans  notre  ancien  droit,  et  l'article  1533  n'est  pas  assez  pré- 
cis pour  la  mettre  à  sa  charge.  Il  s'agit  en  effet  d'une  obli- 

<  Troplong,  III,  n*  2262;  Aubry  et  Rau^  V,  §  531,  texte  et  note 
14,  p.  514;  Laurent,  XXIII,  n*  422. 

•  Rodiére  et  Pont,  III,  n^  2073;  Aubry  etRau,  V,  §531,  texte  et 
note  12,  p.  5ia-514. 

«  Troplong,  III,  n'  2248;  Marcadé,  V,  articles  1529-1532,  III  ; 
Aubry  et  Rau,  V,  §  531,  texte  et  note  15,  p.  515. 

*  Rodière  et  Pont,  III,  n*  2072;  Aubry  et  Rau,  V,  §  531,  texte  et 
note  16,  p.  515  ;  Ck>Imet  de  Santerre,  VI,  n*  202  bi8\  Laurent, 
XXIII,  n»  440, 
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galion  rigoureuse,  qui  ne  peut  résulter  que  d'un  texte  pré- 
cis, à  la  différence  de  l'inventaire,  mesure  conservatoire 
qui  ne  peut  causer  aucun  préjudice  au  mari.* 

160O.  —  Le  mari  a-t-il  droit,  sous  le  régime  exclusif  de 
communauté,  aux  profils  que  la  femme  retire  de  ses  ta- 
lents artistiques  ou  littéraires,  ou  de  l'exercice  d'une  pro- 
fession, d'une  industrie  ou  d'un  commerce  séparé  de  celui 
de  son  mari  ? 

La  question  est  très  controversée  et  vraiment  diffi- 
cile. 

Pour  soutenir  que  le  mari  a  droit  à  ces  profits,  voici  com- 
ment on  raisonne.  L'expression  fruitSy  employée  par  l'ar- 
ticle 4530,  est,  dit-on,  une  expression  générale,  qui  s'ap- 
plique aussi  bien  aux  produits  du  travail,  du  commerce  ou 
de  l'industrie  qu'au  revenu  des  terres.  D'ailleurs,  dans  le 
langage  économique,  l'industrie  ou  le  commerce  sont  des 
biens,  dont  les  profits  constituent  de  véritables  fruits^  et 
tous  ces  produits  entrent  dans  l'apport  fait  au  mari.  De 
plus,  on  s'accorde  à  reconnaître  que  ces  profits  tombent 
dans  la  communauté  légale;  or  s'ils  y  tombent,  ce  ne  peut 
être  qu'en  vertu  de  l'article  1401 ,  2*»,  et  parce  qu'ils  consti- 
tuent des  «  fruits,  revenus,  intérêts  ou  arrérages  »  ;  le 
même  motif  doit  les  faire  attribuer  au  mari  sous  notre  ré- 
gime. 

n  est  vrai  que,  d'après  l'opinion  la  plus  accréditée  pour 
l'interprétation  de  l'article  5  du  Code  de  commerce,  et  la 
plus  conforme  au  texte  de  cet  article,  le  mari  n'est  pas  tenu 
de  payer  les  dettes  contractées  par  la  femme  pour  le  com- 
merce dont  il  recueille  les  profits:  les  auteurs  dont  nous 
exposons  la  théorie  répondent  que  sans  doute  cette  consé- 
quence est  choquante,  mais,  comme  elle  est  consacrée  par 
un  texte  précis,  il  faut  bien  l'admettre.* 

*  Troplong,  III,  n*2248;  Rodière  et  Pont,  III,  n*2071;  Aabrf 
et  Bau,  V,  §  531,  texte  et  note  17,  p.  515;  Laurent,  XXIII,  n*  435. 

•  Duranton,  XV,  n'259;  Troplong,  III,  n*  2236;  Marcadé,  VI, 
arUcles  1529-1532^  III;  Laurent,  XXIII,  n*  433. 
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Nous  croyons  que  la  solution  la  meilleure  est  celle  qui 
refuse  au  mari  tout  droit  à  ces  profits. 

n  est  difficile  d'admettre,  à  priori,  la  conséquence  si 
injuste  devant  laquelle  s'incline  l'opinion  que  nous  com- 
battons, le  mari  recueillant  les  profits  d'un  commerce  dont 
il  ne  doit  pas  payer  les  dettes  ;  et  il  nous  semble  que  la  con- 
séquence naturelle  de  cetle  solution,  consacrée  par  l'arti- 
cle 5  du  Code  de  commerce,  c'est  que  le  mari  ne  recueil- 
lera pas  les  profits  du  commerce,  puisqu'il  n'en  paie  pas  les 
dettes. 

Si  l'on  se  reporte  au  texte  de  l'article  1530,  on  y  voit  que 
le  législateur  ne  donne  au  mari  que  le  droit  de  percevoir 
«  les  fruits  des  biens  de  la  femme  »,  ce  qui  exclut  les  pro- 
duits de  son  talent  ou  de  son  industrie.  On  objecte,  il  est 
vrai,  que  dans  le  langage  de  la  science  économique,  l'in- 
dustrie, le  talent  sont  des  biens,  et  les  produits  qu'on  en 
retire  sont  de  véritables  fruits,  comme  les  revenus  des 
terres  ;  mais  nous  répondrons  que  ce  langage  n'était  point 
celui  des  rédacteurs  du  Code,  et  nous  en  trouvons  la  preuve 
dans  Tarlicle  1498,  qui  distingue  très  nettement  les  fruits 
et  revenus  des  produits  de  l'industrie. 

La  solution  que  nous  proposons  est  non-seulement  équi- 
table, puisqu'elle  fait  supporter  les  charges  par  la  per- 
sonne qui  recueille  les  profils,  mais  facile  à  défendre  en 
théorie.  Les  produits  du  talent  et  de  l'industrie  ne  sont  pas 
des  biens  comme  d'autres,  et,  à  raison  de  leur  caractère 
aléatoire  et  temporaire,  à  raison  de  leur  nature  spéciale, 
le  législateur  les  a  traités,  dans  notre  matière,  comme  des 
capitaux,  et  non  comme  des  revenus.  Il  a  pensé  que  la 
femme  qui  exerce,  à  ses  risques  et  périls,  une  industrie  sé- 
parée, devait  en  supporter  les  charges  et  en  recueillir  les 
profils,  sauf  à  abandonner  au  mari  la  jouissance  de  ces 
profits,  comme  de  tous  les  capitaux  qui  lui  appartien- 
nent.* 

*  Demolombe,  Cours  de  Code  civil,  IV,  n**  314-316;  Aubry  et 
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Toutefois  nous  admettons,  avec  MM.  Aubry  et  Rau,  que 
si  la  femme  avait  abandonné  les  produits  de  son  industrie 
au  mari  pour  faire  face  aux  dépenses  du  ménage,  ou  si  elle 
les  avait  elle-même  employés  dans  ce  but,  elle  ne  pourrait 
exercer  de  répétition  à  la  dissolution  de  la  communauté  : 
cette  solution  est  fondée  sur  l'interprétation  de  la  volonté 
des  parties,  et  aussi  sur  l'équité,  qui  ne  permet  pas  de  con- 
traindre le  mari  à  restituer  des  sommes  employées  d'un 
commun  accord  aux  besoins  journaliers  du  mariage. 

1 661 .  —  De  même  que  les  patrimoines  des  époux  sont 
séparés,  sous  le  régime  exclusif  de  communauté,  de  Doéme 
leurs  dettes  restent  propres  à  chacun  d'eux. 

Le  mari  n'est  pas  tenu  des  dettes  de  la  femme  antérîeu* 
res  au  mariage,  et  les  créanciers  de  celle-ci  ne  pourront 
agir  que  sur  la  nue  propriété  de  ses  biens,  conformément 
aux  principes  posés  par  l'article  1410.  Mais  il  en  serait  dif* 
féremment  dans  l'hypothèse  où  le  titre  des  créanciers  de  Ui 
femme  aurait  acquis  date  certaine  avant  le  mariage,  et  nous 
croyons  qu'alors  ils  peuvent  agir  sur  la  pleine  propriété 
des  biens  de  la  femme  :  c'est  l'application  de  l'article  642, 
qui  autorise  les  créanciers  antérieurs  à  la  constrtution  de 
l'usufruit  à  se  faire  payer  au  moyen  de  la  vente  des  biens 
soumis  à  usufruit,  lorsque  ni  le  nu  propriétaire,  ni  l'usu- 
fruitier ne  veulent  faire  l'avance  de  la  dette.' 

Quant  aux  dettes  contractées  par  la  femme  pendant  le 
mariage,  le  mari  n'en  est  pas  tenu,  eussent*elles  été  con* 
tractées  avec  son  autorisation,  ou  à  raison  de  successions 
échues  à  la  femme,  ou  à  propos  du  commerce  de  celle-ci.' 

Rau,  V,  531,  texte  et  notes  18  et  19,  p.  515-516;  Colmet  de.San- 
terre^  VI,  n'  200  bis  II  ;  Bravard-Veyrière  et  Démangeât,  Traité 
de  droit  commercial,  I,  p.  105  et  suiv.;  Lyon-Caen  et  Renault, 
Précis  du  droit  commercial^  I,  n'  196. 

*  Duranton,  XV,  n'»  291  ;  Troplong,  ÎII,  n9  2268  ;  Aubry  et  Rau, 
\j  §  531,  texte  et  note  21,  p.  516-517;  Laurent,  XXIII,  n*  426.  — 
Contra,  Marcadé,  VI,  articles  1529-1532,  IV.  —  Compar.  Mont- 
pellier, 13  juin  1840,  Sirey,  40,  II,  413. 

«  Aubry  et  Rau,  V,  §  531,  texte  et  note  23,  p.  517;  Laurent, 
XXllI,  n*  427  ;  Demolombe,  Cours  de  Code  civil,  IV,  n*'  314-316. 
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Les  deux  patrimoines  étant  séparés,  les  deltes  de  chacun 
lui  restent  propres. 

Mais,  confine  la  jouissance  du  patrimoine  de  la  femme 
est  donnée  au  mari,  celui-ci  devra  payer  les  intérêts  des 
dettes  contractées  parla  femme,  car  le  paiement  de  ces  in- 
térêts constitue  une  charge  des  revenus.^  De  plus,  si  le 
mari  n'avait  pas  pris  soin  de  faire  constater  par  inventaire 
la  consistance  du  mobilier  appartenant  à  la  femme,  il  fau- 
drait appliquer  par  analogie  Tarticle  1510,  et  permettre 
aux  créanciers  de  poursuivre  tout  le  mobilier  étant  en  la 
possession  du  mari,  sauf  à  celui-ci  à  faire  distraire  de  la 
poursuite  les  meubles  dont  il  justifierait  régulièrement  être 
propriétaire.* 

166S.  —  Les  droits  d'administration  et  de  jouissance 
du  mari  cessent  par  le  décès  de  Tun  des  époux,  ou  par  la 
dissolution  de  la  communauté,  résultant  du  divorce  ou  de 
U  séparation  de  corps  et  de  biens. 

La  restitution  de  la  dot  se  fera  immédiatement,  sans  que 
h  mari  ou  ses  héritiers  puissent  invoquer  les  délais  fixés 
par  l'article  1565,  pour  la  restitution  de  la  dot  sous  le  ré- 
gime dotai  :  nous  avons  établi,  en  efl*et,  que  les  règles  du 
régime  dotal  ne  pouvaient  être  appliquées  au  régime  ex- 
clusif de  communauté.'  Par  le  même  motif,  ni  l'article  1569, 
sur  la  preuve  de  la  réception  de  la  dot,  ni  l'article  1570,  sur 
ks  intérêts  et  les  fruits  de  la  dot,  ni  l'article  1571,  sur  le 
partage  dès  fruits  de  la  dernière  année,  ne  devront  être  ap- 
pliqués au  régime  exclusif  de  communauté.^ 

Mais  nous  croyons  tout  à  fait  que  la  femme  aura  droit  à 
son  deuil  et  à  celui  de  ses  domestiques.  Notre  raisonne- 
ment est  très  simple  :  l'article  1481,  sous  le  régime  de  la 

*  Laurent^  XXIII^  n»  425. 

*  Troplong,  III,  m  2269;  Aubry  et  Rau,  V,  §531,  texte  et  note  24, 
p.  517. 

»  Suprà,  Tome  III,  n*  1655. 

*  Aubry  et  Rau,  V,  §  531,  texte  et  notes  26,  27  et  28,  p.  618; 
Laurent,  XXIII,  n"  434  et  439. 
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coraiDUDauté,  le  donne  même  à  la  femme  renonçante,  et, 
sous  le  régime  dotal,  Tarticle  1570  Faccorde  aussi  à  ia 
femme  :  n'avons-nous  pas  le  droit  d'en  conclure  que  le 
paiement  des  frais  de  deuil  de  la  femme  est  rexpression 
d'une  règle  générale,  indépendante  du  régime  sous  lequel 
les  époux  se  sont  mariés  ?  Ajoutons  que  cette  règle  doit, 
en  raison,  être  une  règle  générale  :  sous  tous  les  régimes, 
en  effet,  la  situation  de  la  veuve  est  la  même,  et  la  manifes- 
tation extérieure  de  ses  regrets  doit  être  facilitée  par  la  loi 
de  la  même  manière. 

M.  Laurent,  qui  combat  cette  opinion,  donne  un  motif 
singulier:  «  Il  est  à  remarquer,  dit-il,  que  la  loi  garde  lési- 
ne lence  sur  ce  point  dans  les  deux  clauses  qui  excluent  la 
«  communauté.  S'il  est  vrai,  comme  les  auteurs  le  disent, 
«  que  ces  clauses,  très  rares,  ne  sont  stipulées  que  dans  les 
«  familles  riches,  n'en  faut-il  pas  conclure  que  la  loi  n'a 
«  pas  voulu  donnera  une  femme  riche  un  privilège,  qui, 
«  pour  elle,  n'a  pas  de  raison  d'être.  »* 

Nous  répondrons,  d'abord,  que  le  silence  des  textes  s'ex- 
plique par  le  laconisme  de  nos  deux  sections,  et  il  faut  bien 
emprunter,  pour  les  compléter,  soit  les  traditions  coutu- 
mières,  soit  les  traditions  romaines.  En  second  lieu,  il  ne 
s'agit  nullement  d'accorder  un  privilège  à  une  femme  riche, 
mais  de  donner  à  toute  veuve,  riche  ou  pauvre,  les  frais  de 
son  deuil,  comme  le  font  les  articles  1481  et  1570.* 

1663.  —  Il  résulte  des  explications  que  nous  venons  de 
présenter  sur  l'organisation  du  régime  exclusif  de  com- 
munauté que  le  mari  a  droit,  sous  ce  régime,  à  tous  les 
bénéfices,  à  toutes  les  économies  faites  pendant  le  ma- 
riage. C'est  là  une  conséquence  très  grave  de  l'adoption 
de  ce  régime,  et  une  ressemblance  avec  le  régime  dotai 
pur  et  simple,  où  le  mari  fait  aussi  siens  les  bénéfices  réa^ 
lises  pendant  le  mariage  ;  et  même,  sous  le  régime  dotal, 

XXllI,  n*44i. 
«  Rodière  et  Pont,  111^  n*  2079;  Aubry  et  Rau,  V,  §  531,  texte 
et  note  29^  p.  518. 
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la*feinine  a  la  libre  jouissance  de  ses  paraphernaux,  et  la 
propriété  des  économies  qu'elle  réalise  avec  leurs  revenus, 
tandis  que,  dans  le  régime  exclusif  de  communauté,  tous 
les  biens  de  la  femme  sont  apportés  en  dot  au  mari.  Toute- 
fois nous  verrons  que  la  femme  peut,  sous  le  régime  ex- 
clmif  de  communauté,  se  réserver  la  jouissance  d'une 
partie  de  ses  revenus,  et  dans  l'opinion  que  nous  adopte- 
rons, les  économies  qu'elle  fait  sur  ces  revenus  lui  appar- 
tiennent.^ 


Droit  de  propriété  conservé  par  la  femme  sur  ses  biens. 

t i664.  —  La  femme  conserve  la  propriété  des  biens  qui 
lui  appartiennent  au  moment  du  mariage,  et  de  ceux 
qu'elle  acquerra  au  cours  du  mariage,  à  titre  gratuit  ou  à 
titre  onéreux. 

Si  les  biens  qu'elle  acquiert  à  titre  onéreux  sont  achetés 
en  son  nom,  elle  en  a  la  propriété  ;  si  elle  les  a  achetés  con- 
jointement avec  son  mari,  elle  en  est  propriétaire  pour 
moitié.  Il  en  sera  ainsi,  même  si  le  prix  d'acquisition  avait 
été  payé  par  le  mari,  sauf  aux  héritiers  à  réserve  de  ce- 
lui-ci à  faire  la  preuve  de  l'avantage  qu'il  a  voulu  conférer 
à  la  femme  au  préjudice  de  leur  réserve  :  nous  allons  voir 
quelle  preuve  leur  incombe,  mais  il  faut  admettre  que  la 
femme  est  propriétaire  du  bien  acquis,  abstraction  faite  du 
point  de  savoir  par  qui  les  deniers  sont  fournis  :  on  peut 
être  amené  à  reconnaître  qu'elle  est  donataire,  mais  cela 
ne  l'empêche  pas  d'être  propriétaire  d'un  bien  acheté  par 
elle  en  son  nom,  sous  la  réserve  de  la  répétition  des  deniers 
donnés  par  le  mari.* 

*  Colmet  de  Santerre,  VI,  n*  199  &îs  I;  Laurent,  XXIII,  n«  432. 

•  Aubry  et  Rau,  V,§  531,  texte  et  noie  2,  p.  511  ;  Laurent, 
XXIII:,  n*  415.  —  Conirà,  Troplong,  IJI,  n*  2245. 

GuiL.  Mariage,  m.  34 
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f  66ft.  ~  Quelle  preuve  incombe  aux  héritiers  du  mari, 
paur  établir  que  Tirameuble  acheté  au  nom  dé  la  femme  a 
été  réellement  payé  par  le  mari,  ou  au  mari  lui-même,  pour 
prouver  qu'il  a  droit  à  une  récompense  ?  Si  on  d'eo' tenait 
aux  principes  généraux,  la  solution  ne  serait  pas  douteuse  : 
]es  héritiers  ou  le  mari  sont  demandeurs,  c'est  à  eux  à 
faire  la  preuve  que  le  mari  a  réellement  fourni  à  la  femme 
le  prix  ou  partie  du  prix  de  l'immeuble  par  elle  acheté  :  et 
nous  croyons  en  effet  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  ces  prin- 
cipes généraux. 

Mais  ce  qui  fait  la  difficulté,  ce  sont  les  précédents  histo* 
Tiques  :  une  loi  célèbre,  la  loi  Quintus  Mucius,  décidait  que 
c'était  à  la  femme  ou  à  ses  héritiers  à  £aire  la  preuve  que 
l'acquisition  avait  été  payée  des  deniers  de  la  femme  : 

«  ...  Venus  et  honeslius  est i  quod  non  demonstratur  undè 
«  habeat,  existimari,  à  mrOy  aut  qui  in  potestate  ejus  tsset, 
m  ad  eam  pervenisse.  »  ' 

M.  Troplong  soutient  que  cette  présomption  doit  être 
appliquée  en  droit  français  au  régime  dotal,  et  étendue 
au  régime  exclusif  de  la  communauté  :  sous  ces  deux  ré- 
gimes, la  femme  n'a  pas  de  revenus  à  elle  propres,  elle  ne 
fait  pas  d'économies,  et  l'honnêteté  veut  que  Ton  présume 
que  les  prix  d'acquisition  ont  été  payés  par  le  mari.  En 
fait,  cela  est  probable,  et,  au  point  de  vue  moral,  on  doit  le 
supposer.' 

Cette  opinion  est  généralement  repoussée,  et  avec  rai- 
son. Les  présomptions  sont  de  droit  étroit,  elles  ne  peu- 
vent résulter  que  d'un  texte  qui  les  consacre,  et»  comme 
la  présomption  de  la  loi  Quintus  Mucius  n'est  pas  repro- 
duite au  chapitre  Du  régime  dotal,  cela  suffit  pour  la  re- 
jeter, même  dans  la  matière  du  régime  dotal.  Mais  fût-elle 
admise  pour  le  régime  dotal,  nous  serions  encore  d'avis  de 
l'exclure  pour  le  régime  exclusif  de  communauté,  par  le 

*  L.  51,  ff..  De  donationibus  inier  virum  et  uxorem  (XXIV,  I). 

•  Troplong,  III^  n*  2246. 
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motif  que  nous  avons  donné  plus  haut,  de  i'inapplicabilité^ 
des  règles  romaines  au  régime  coutumier  de  l'exclusion 
de  communauté.^ 

iS66.  —  Toutefois,  si  nous  mettons  la  preuve  à  la 
charge  du  mari  ou  de  ses  héritiers,  nous  croyons  qu'ils 
pourront  faire  cette  preuve  très  facilement  :  en  effet,  une 
preuve  de  cette  nature,  la  preuve  d'une  donation  déguisée 
ou  la  preuve  que  le  mari  a  payé  pour  le  compte  de  la 
femme,  peut  se  faire  par  présomptions,  et  l'absence  com- 
plète de  ressources  de  la  part  de  la  femme  est  déjà  une 
présomption  grave  que  l'acquisition  a  été  payée  par  le 
mari.  Nous  croyons  donc  que  cette  présomption,  si  elle 
n'est  pas  combattue  par  les  autres  circonstances  de  la  cause, 
pourra  être  suffisante  pour  faire  la  preuve  qui  incombe  au 
mari  ou  à  ses  héritiers. 

Mais,  comme  on  le  voit,  ce  n'est  pas  le  rétablissement  de 
la  présomption  de  la  loi  Quintus  Mudus  :  la  preuve,  dans 
notre  système,  est  toujours  à  la  charge  du  mari  ou  des  hé- 
ritiers demandeurs,  mais  ils  la  feront  plus  ou  moins  facile- 
ment, suivant  les  circonstances. 

166T.  —  Si  le  mari  achetait  un  immeuble  au  nom  de  sa 
femme,  sans  le  concours  de  celle-ci  et  sans  mandat  de  sa 
part,  l'immeuble  n'appartiendrait  à  la  femme  que  si  elle 
déclarait  accepter  l'acquisition  faite  en  son  nom  :  le  mari 
n'a  pas  qualité  pour  la  rendre  propriétaire  malgré  elle,  et 
il  supportera  les  chances  de  l'acquisition  qu'il  lui  a  plu  de 
faire,  et  qui  reste  sa  propriété,  si  elle  ne  l'accepte  pas.* 

i668.  —  Puisque  la  femme  est  restée  propriétaire  de 
ses  biens,  les  risques  qu'ils  courent,  les  détériorations 
qu'ils  éprouvent  demeurent  à  son  compte  :  l'article  1567  le 
décide  ainsi  sous  le  régime  dotal,  n^ais  c'est  là  une  règle 


*  Marcadé,  VI,  articles  1529-1532,  II  ;  Aubry  et  Rau,  V,  §  531, 
texte  et  note  3^  p.  511-512;  Laurent^  XXIII^  n*  416. 

«Troplong,  111,  n*  2243;  Rodièreet  Pont^  111,  n»2074;  Âubry  et 
Hau^  y,  §  531^  texte  et  note  4,  p.  512. 
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qui  n'a  rien  de  spécial  au  régime  dotal,  et  qui  n'est  quie 
l'application  ordinaire  des  principes  de  la  propriété.^ 

D'un  autre  côté,  les  créanciers  du  mari  ne  peuvent  sai- 
sir le  mobilier  de  la  femme,  puisqu'elle  en  est  restée  pro- 
priétaire. Il  n'en  serait  différemment  que  si  la  consistance 
de  ce  mobilier  propre  n'était  pas  établie  par  inventaire  ou 
élat  authentique  :  ils  pourraient  alors  le  saisir,  comme  Tar- 
ticie  1510  leur  en  donne  te  droit  sous  le  régime  de  la  sépa- 
ration de  dettes,  à  raison  de  sa  confusion  avec  le  mobilier 
du  mari,  et  sous  la  réserve  du  recours  de  la  femme  contre 
le  mari  ou  ses  héritiers** 

i660.  —  Les  créanciers  du  mari  peuvent-ils  saisir  les 
revenus  de  la  femme,  non-seulement  pour  la  portion  qui 
excède  les  besoins  du  ménage,  ce  que  tout  le  monde  recon- 
naît, mais  pour  la  totalité  ? 

MM.  Aubry  et  Rau  soutiennent  que  les  créanciers  ne 
peuvent  saisir  ce  qui  est  nécessaire  aux  besoins  du  mé- 
nage :  ils  se  fondent  sur  les  termes  de  larticle  1 530,  in  fine, 
«  les  fruits  sont  censés  apportés  au  mari  pour  soutenir  les 
«  charges  du  mariage  »  ;  et  ils  concluent  de  ce  texte  qu'il 
n'y  a  de  saisissable  par  les  créanciers  du  mari  que  l'excé- 
dant libreu* 

Nous  pensons,  avec  M.  Laurent,^  que  la  totalité  des  re- 
venus est  saisissable  par  les  créanciers  du  mari.  En  effet, 
sous  le  régime  exclusif  de  communauté,  le  patrimoine  de 
la  femme  n'est  point  inaliénable,  et,  de  même  que  la  nue 
propriété  de  ses  biens  est  saisissable  par  ses  créanciers 
antérieurs  au  mariage,  de  même  la  jouissance  de  ses  biens 
est  saisissable  par  les  créanciers  du  mari,  auquel  elle  l'a 
apportée.  Si  la  destination  de  ces  revenus  les  rendait  insai- 
sissables pour  partie,  il  faudrait  en  dire  autant  de  toute 

*  Aubry  et  Rau,  V,  §  531^  texte  et  note5,  p.  512;  Laurent,  XXIII, 
n»  421. 

•  Troplong,  III,  n-  2261;  Aubry  et  Rau,  V,  §  531,  p.  512. 
»  V,  §  531 ,  texte  et  note  6,  p.  512. 

*XX11I,  n»423. 
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dot,  car  toute  dot  est  apportée  pour  subvenir  aux  charges 
du  ménage.  Le  seul  droit  de  ia  femme  est  de  demander  la 
séparation  de  biens,  si  sa  dot  est  en  péril,  et  si  le  mari  dé- 
tourne  systématiquement  les  revenus  de  cette  dot  de  leur 
destination.  Mais,  tant  qu'elle  n'a  pas  eu  recours  à  ce 
moyen,  Fe  mari  est  maître  des  revenus  de  la  femme,  et  les 
créanciers  du  mari  peuvent  les  saisir. 

1690.  —  Aux  termes  de  l'article  4535,  les  immeubles 
de  la  femme  mariée  sous  le  régime  exclusif  de  commu- 
nauté ne  sont  point  aliénables,  et  elle  peut  les  vendre  avec 
l'autorisation  du  mari,  ou,  à  son  défaut,  avec  l'autorisation 
de  justice. 

Si  la  vente  n'a  lieu  qu'avec  l'autorisation  de  justice,  cette 
vente  ne  pourra  comprendre  que  la  nue  propriété  des  biens 
de  la  femme,  suivant  les  règles  du  droit  commun  :  il  n'en 
serait  différemment,  et  la  vente  ne  pourrait  atteindre  l'usu- 
fruit du  mari  que  dans  les  deux  hypothèses  prévues  par 
l'article  4427.* 

Le  mari  est  garant  du  prix  de  vente  des  biens  de  la 
femme,  non-seulement  s'il  a  autorisé  la  vente,  mais  aussi  si 
l'autorisation  émane  de  la  justice  :  dans  les  deux  cas,  en 
effet,  il  est  usufruitier  et  administrateur  des  biens  de  la 
femme,  et  à  ce  titre  obligé  de  surveiller  le  paiement  des 
capitaux  appartenant  à  la  femme.*  Mais  nous  admettons, 
avec  MM.  Aubry  et  Rau,  que  cette  responsabilité  cesserait 
si  la  femme  avait  été  autorisée  par  justice  à  vendre  et  à 
toucher  le  prix  de  ses  biens  sur  sa  seule  quittance.' 

16T1 .  —  Les  futurs  époux  peuvent  modifier  le  régime 
exclusif  de  communauté,  dont  nous  venons  d'étudier  l'or- 
ganisation. 

*  Rodière  et  Pont,  III,  n-  2075-2082  ;  Marcadé,  VI,  article  1535, 
II;  Aubry  et  Rau,  y,  §  531,  texte  et  note  8,  p,  512;  Laurent^ 
XXIII,  n»  419. 

"Aubry  et  Rau,  V,  §  631,  texte  et  note  9,  p.  513;  Laurent, 
XXIII,  n*  420.  —  Conirày  dans  le  cas  d'autorisation  de  justice 
Duranton,  XV,  n'  305  ;  Rodière  et  Pont,  III,  n*  2083. 

'  Âubry  et  Rau,  Op.  et  loe,  citai. 
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Ils  peuvent  d'abord  y  ajouter  une  société  d'acquêts,  qui 
fera  disparaître,  comme  sous  le  régime  dotal,  cet  incon- 
vénient grave  que  tous  les  bénéfices  réalisés  pendant  le 
mariage  appartiennent  au  mari. 

Ils  peuvent  aussi  décider  que  les  biens  de  la  femme  se* 
ront  inaliénables,  du  moins  dans  l'opinion  que  nous  avons 
adoptée  sur  l'efiet  de  cette  clause  dans  le  régime  de  com- 
munauté, et  qui  doit  être  suivie,  par  les  mêmes  motifs, 
dans  le  régime  exclusif  de  communauté.* 

Ils  peuvent  enfin  convenir,  comme  le  dit  l'article  1534, 
que  la  femme  touchera  annuellement,  sur  ses  seules  quit- 
tances, certaines  portions  de  ses  revenus  pour  son  entre- 
tien et  ses  besoins  personnels.  Mais,  lorsqu'une  clause  de 
cette  nature  est  stipulée,  les  économies  que  la  femme  a  réa- 
lisées sur  la  portion  de  revenus  réservée  propre  lui  appar- 
tiennent-elles? La  question  était  controversée  dans  notre 
ancien  droit,  comme  elle  l'est  sous  l'empire  du  Code  civil  : 
mais  nous  croyons  qu'on  doit  décider  que  ces  économies, 
ou  les  biens  achetés  avec  ces  économies,  seront  propres  à 
la  femme.  Cette  portion  de  revenus  appartient  à  la  femme  : 
elle  pourrait  la  dépenser  sans  aucun  contrôle  de  la  part  de 
son  mari,  elle  peut  en  économiser  une  partie,  et  le  mari 
n'a  pas  plus  de  droits  sur  ces  économies  qu'il  n'en  avait 
sur  les  revenus^  aux  dépens  desquels  ces  économies  ont 
été  faites.* 


*  Suprà,  Tome  ï,  n»*  88-89. 

*  Pothier,  Traité  de  la  communatUét  n*  466;  Âubry  et  Rau,  V^ 
§  531,  texte  et  note  32,  p.  518^19  ;  Colmet  de  Santerre,  VI,  n*  204 
bis  III;  Laurent^  XXIII^  n*  431.  —  Contra^  Marcadé,  VI,  article 
1535^  I. 


SECTION  n 


Du  régime  de  séparaiion  de  biens. 


IttYlt.  —  «  Lorsque  les  époux,  dit  Tarticle  1536,  ont  sii-^ 
«  pulé  par  leur  contrat  de  mariage  qu'ils  seraient  séparés 
«  de  biens,  la  femme  conserve  l'entière  administration  de 
«  ses  biens  meubles  et  immeubles,  et  la  jouissance  de  ses 
«  revenus.  » 

Tel  est  l'effet  capital  du  régime  de  séparation  de  biens  : 
la  femme  conserve  radmintstration  et  la  jouissance  de  ses 
biens,  le  patrimoine  des  deux  époux  demeure  séparé,  non 
seulement  quant  à  la  propriété,  mais  quant  à  l'administra** 
tion  et  à  la  jouissance. 

Après  avoir  exposé  les  idées  que  nous  avons  développées 
au  début  de  ce  traité,  sur  la  comparaison  des  divers  ré- 
gimes matrimoniaux,'  nous  n'avons  pas  besoin  d'insister 
pour  dire  que  le  régime  de  la  séparation  de  biens  nous  pa* 
ratt  tout  à  fait  contraire  à  Tunion  conjugale  et  aux  prin- 
cipes qui  doivent  la  régir.  Mais  nous  sommes  heureux  de 
constater  que  nous  trouvons  ici  un  allié  sur  lequel  nous  ne 
devions  guère  compter,  et  qui,  lui  aussi,  critique  avec  vi- 
vacité le  régime  de  la  séparation  de  biens  : 

*  Suprà,  Tome  I,  n**  73-78. 
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«  La  séparation  de  biens,  dit  M.  Laurent,  est  en  opposi- 
«  tion  avec  la  nature  du  mariage.  Quand  les  époux  sont 
«  divisés  d'intérêts,  il  est  fort  à  craindre  que  le  lien  des 
«  âmes  n'en  souffre.  Il  a  fallu  toute  la  faveur  due  au  ma* 
«  riage  pour  que  le  législateur  permit  aux  époux  de  stipu- 
le 1er  un  régime  qui  semble  répugner  aux  relations  que 
t(  l'union  conjugale  crée  entre  les  époux.  De  plus,  ce  ré- 
«  gime  déroge  à  un  principe  d'ordre  public  en  affranchis- 
«  sant  la  femme  de  la  puissance  maritale  pour  tout  ce 
«  qui  concerne  l'administration  et  la  jouissance  de  ses 
«  biens.  »* 

Sans  rechercher  si  ces  idées  sont  bien  compatibles  avec 
celles  que  M.  Laurent  a  exprimées  dans  son  Avant-projet 
de  Code  civil,*  nous  nous  associons  aux  critiques  qu'il  for- 
mule contre  le  régime  de  la  séparation  de  biens,  qui  est 
d'ailleurs  peu  usité  en  France. 

i6Y3.  —  Les  règles  de  la  séparation  de  biens  contrac- 
tuelle sont,  en  général,  les  mêmes  que  celles  delà  sépara- 
tion de  biens  judiciaire  :  nous  n'allons  donc  avoir  qu'à  in- 
diquer, dans  cette  section,  les  points  peu  nombreux  où  il 
existe  une  différence  entre  eux,  nous  en  référant,  poujr  les. 
principes  généraux  qui  gouvernent  ce  régime,  aux  explica^ 
tions  que  nous  avons  présentées  en  traitant  de  la  séparation 
de  biens  judiciaire.* 

Signalons  immédiatement  une  différence  entre  ces  deux 
régimes,  au  point  de  vue  de  leur  cessation  :  tandis  que  les 
époux  qui  ont  adopté  la  séparation  de  biens  ne  peuvent 
modifier,  pendant  le  mariage,  le  régime  qu'ils  ont  choisi» 
en  vertu  de  la  règle  de  l'irrévocabilité  écrite  dans  rartide 
4395,  nous  avons  vu,  avec  l'article  U5I,  que  la  commu-** 
nauté  dissoute  par  la  séparation  de  biens  judiciaire,  pou- 
vait touyours  être  rétablie,  en  suivant  les  formes  indiquées 
dans  ce  texte. 

*  XXIII,  n*  442. 

•  Suprà,  Tome  ï,  n**  73  et  74. 

»  Suprà,  Tome  III,  n-  1065  et  suiv.  —  Âubry  et  Rau,  V,  J532, 
texte  et  note  1,  p.  519;  Laurent^  XXIII,  u*  443. 
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De  plus,  si  les  époux  avaient  adopté  la  séparation  de 
biens  en  réduisant  les  droits  de  la  femme  à  l'administra- 
tion et  à  la  jouissance  d'une  partie  seulement  de  ses  biens, 
elle  pourrait  demander,  au  cours  du  mariage,  la  séparation 
de  biens  judiciaire,  si  sa  dot  était  en  péril  :  ce  n'est  pas 
porter  atteinte  h  l'irrévocabilité  des  conventions  matrimo- 
niales, mais  sauvegarder  sa  dot  ou  une  partie  de  sa  dot, 
comme  Tarticle  1443  le  permet,  par  analogie.* 

1 694.—  Les  droits  de  la  femme,  au  point  de  vue  de  l'ad- 
ministration de  son  patrimoine,  sont  les  mêmes  que  ceux 
de  la  femme  séparée  de  biens  judiciairement.  C'est  ce  qui 
résulte  des  termes  employés  par  les  articles  1536  et  144&  : 
«  Elle  conserve  F  entière  administration  de  ses  biens  meu- 
«  bieset  immeubles  »,  dit  Tarticle  1536;  et  l'article  1449 
s'exprime  ainsi  :  «  La  femme  séparée  de  biens  en  reprend 
«  la  libre  administration.  » 

Les  règles  de  cette  administration  seront  les  mêmes  qqe 
dans  la  séparation  de  biens  judiciaire  :  *  c'est  ainsi,  notam- 
ment, que  nous  ne  lui  reconnaîtrons  pas  le  droit  d'aliéner 
son  mobilier,  siée  n'est  pour  cause  d'administration,*  ni 
d'acquérir  sans  autorisation  des  immeubles  en  remplace- 
ment de  ses  propres  aliénés,  ou  même  d'acquérir  seule  des 
meubles  ou  des  immeubles  au  comptant,  si  cette  acquisi- 
tion dépasse  les  limites  d'un  acte  d'administration/ 

Remarquons  d'ailleurs  que  les  créanciers  du  mari  peu- 
vent faire  annuler  toute  acquisition  faite  par  la  femme,  en 
prouvant  qu'elle  a  été  faite  avec  les  deniers  du  mari  et  en 
fraude  de  leurs  droits.' 

1695.  —  Aux  termes  de  l'article  1538,  la  femme  séparée 
ne  peut  aliéner  ses  immeubles  sans  l'autorisation  spéciale 

*  Cassation,  8  juin  1859,  Sirey^  59,  I,  449,  et  Dalioz,  59, 1,  310. 
—  Rodière  et  Pont^  III,  n*  2092. 

*  Suprà,  Tome  III,  b»*  1175  et  suiv. 
»  Supràf  Tome  III,  n'  1193. 

*  Suprà,  Tome  III,  n*  1194. 

>  Cassation,  28  février  1855,  Sirey,  56, 1, 613,  et  Dalioz,  55,1, 401. 
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de  son  mari  ou  de  justice,  et  toute  autorisation  générale 
donnée  dans  ce  but,  par  contrat  de  mariage  ou  depuis,  est 
nulle. 

Si  le  mari  a  autorisé  la  vente,  il  sera  garant  du  défaut 
d'emploi  ou  de  remploi,  conformément  à  l'article  1450.  La 
question  est  controversée,  mais  nous  croyons  que  les  mo- 
tifs de  l'article  1540,  d'un  côté,  et.  de  l'autre,  l'analogie  qui 
existe  entre  l'organisation  de  la  séparation  de  biens  con- 
tractuelle et  celle  de  la  séparation  de  biens  judiciaire  com- 
mandent cette  solution.* 

i6Y6.  —  De  même  que  les  biens  des  époux  sont  sépa- 
rés, de  même  leurs  dettes  sont  séparées  :  le  mari  notam- 
ment n'est  tenu  du  paiement  des  dettes  de  la  femme  ni  pour 
le  principal,  ni  même  pour  les  intérêts,  puisqu'il  n'a  pas  la 
jouissance  des  revenus  de  celle-ci. 

Il  n'en  serait  différemment  que  si  les  dettes  contractées 
par  la  femme  étaient  en  réalité  des  charges  du  ménage, 
dans  lesquelles  le  fournisseur  a  dû  compter  qu'il  aurait  le 
mari  pour  débiteur.' 

A  l'inverse,  la  femme  n'est  pas  tenue  des  dettes  contrac- 
tées par  le  mari  ;  mais  si  les  objets  achetés  par  le  mari 
étaient  destinés  à  la  femme  et  s'ils  lui  ont  profilé,  le  mari 
devrait  être  réputé  n'avoir  agi  que  comme  son  mandataire, 
et  la  femme  serait  obligée  intégralement  vis-à-vis  des  four- 
nisseurs.* 

i611.  —  S'il  n'a  pas  été  fait  d'inventaire  ou  d'état  ré- 
gulier pour  indiquer  quels  sont  les  meubles  qui  appartien- 
nent à  la  femme,  les  créanciers  du  mari  ou  de  la  femme 
peuvent-ils  saisir  tout  le  mobilier  qui  est  en  la  possession 
du  mari,  sauf  au  conjoint  qui  n'est  pas  débiteur  à  de- 

*  Troplong,  III,  n»  2295;  Marcadé,  VI^  article  1538,  ï;  Auhry 
et  Rau^  V,  §  532,  texte  et  note  3,  p.  519;  Laurent^  XXIII^  n'  446. 
—  Conirà,  Toulouse,  15  mai  1834^  Sirey,  35,  II,  17.  —  Compar, 
Cassation,  13  août  1863,  Sirey,  63,  I,  473,  et  Dalloz,  63,  I^  463.  — 
Yoiv  suprà,  TomeJII^  n-  1211-1217. 

•  Cassation, 27  janvier  J857,  Sirey,  57, 1,161, et  Dallez, 57, 1, 142. 
'  Cassation,  20  avril  1864,  Sirey^  64, 1,  503,  et  Dalloz,  64,  l,  178. 
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iDdnder  la  distraction  du  mobilier  qu'il  justifiera  être  le 
sien? 

La  négative  est  soutenue  par  M.  Laurent,  d'après  lequel 
les  créanciers  de  l'un  ou  de  l'autre  des  époux  devront  faire 
la  preuve  que  le  mobilier  qu'ils  saisissent  est  celui  de  leur 
débiteur.  Sans  doute  il  y  a  confusion  de  fait  entre  les  deux 
mobiliers,  mais  il  n'y  a  pas,  dit  le  savant  jurisconsulte, 
confusion  de  droit,  à  la  diflérence  de  ce  qui  se  passe  dans 
la  communauté  et  même  dans  le  régime  exclusif  de  com- 
munauté, où  les  meubles  sont  juridiquement  confondus 
dans  les  mains  du  mari,  à  titre  de  propriétaire  ou  d'usu- 
fruitier. Voilà  pourquoi  l'article  1510  est  inapplicable,  et 
les  créanciers  n'auront  d'action  que  sur  le  mobilier  qu'ils 
prouveront  appartenir  à  leur  débiteur.* 

Cette  solution  nous  parait  inadmissible,  car  elle  condui- 
rait à  une  impossibilité  pratique  pour  les  créanciers  défaire 
saisir  et  vendre  le  mobilier  de  leur  débiteur  :  comment 
pourraient-ils  faire  la  preuve  que  tels  ou  tels  objets  lui  ap- 
partiennent? Or,  comme  il  est  nécessaire  qu'ils  puissent 
exercer  les  droits  que  leur  accordent  les  articles  2092  et 
2093  sur  tous  les  biens  de  leur  débiteur,  nous  croyons  qu'il 
faut  appliquer  par  analogie  la  décision  de  Tarticle  1510  :  il 
n'y  a  pas  de  confusion  de  droit  du  mobilier  des  deux  époux, 
soit,  mais  il  y  a  une  confusion  de  fait,  un  mélange  qui  suf- 
fit pour  autoriser  l'action  des  créanciers  sur  le  tout.  Nous 
proposons  d'autant  plus  facilement  cette  solution  qu'elle  ne 
présente  pas  d'inconvénients  graves  pour  le  conjoint  débi- 
teur, qui  sait  bien  ce  qui  lui  appartient,  et  qui  pourra  de- 
mander la  distraction  de  son  mobilier  saisi,  dans  les  termes 
de  l'article  608  du  Code  de  procédure.* 

1698.  —  Entre  les  époux  ou  leurs  héritiers,  nous 
croyons,  comme  MM.  Aubry  et  Rau,'  que  la  preuve  de  la 
consistance  du  mobilier  qui  leur  appartient  peut  être  faite 

*  XXIII,  n*  448. 

*  Âubry  et  Rau,  V^  §  532,  texte  et  note  6,  p.  520-521. 

*  Op.  et  loe,  citai, y  note  9. 
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par  témoins,  même  s'il  s'agit  d'une  valeur  supérieure  à 
cent  cinquante  francs.  Il  s'agit  là  d'un  fait  pur  et  simple, 
susceptible  à  ce  titre  d'être  prouvé  par  témoins,  et  non  d'un 
fait  juridique  régi  par  l'article  1341. 

16YO.  —  Les  charges  du  ménage  ne  sont  pas  suppor- 
tées, dans  la  séparation  de  biens  conventionnelle,  de  la 
même  manière  qu'elles  le  sont  dans  la  séparation  de  biens 
judiciaire.  D'après  l'article  1448,  la  femme  séparée  judi- 
ciairement contribue  aux  charges  du  ménage  propordon- 
nellement  à  ses  facultés  et  à  celles  du  mari  :  au  contraire, 
l'article  1 537  déclare  que  s'il  n'existe  pas  de  convention  à 
ce  sujet  dans  le  contrat  de  mariage,  la  femme  contribue 
aux  charges  du  ménage  jusqu'à  concurrence  du  tiers  de 
ses  revenus. 

Celte  proportion,  le  tiers  des  revenus  de  la  femme,  est 
tout  à  fait  arbitraire,  et  sera  souvent  soit  trop  forte,  soit  trop 
faible,  eu  égard  aux  ressources  du  mari  :  aussi  croyons- 
nous  qu'il  eût  mieux  valu  maintenir  la  règle  très  équitable 
de  l'article  1448,  et  décider  qu'à  défaut  de  clause  expresse 
dans  le  contrat,  |a  femme  serait  tenue  proportionnellement 
à  ses  revenus. 

1 680.  —  Les  futurs  époux  peuvent  fixer  la  proportion 
qu'ils  veulent  pour  la  contribution  des  époux  aux  charges 
du  ménage,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'article  1537  :  ils  peuvent 
même  convenir  que  la  femme  n  y  contribuera  en  rien, 
mais  sous  la  réserve  que  les  ressources  du  mari  seront 
suffisantes  pour  y  faire  face.  En  eflTet,  si  les  revenus  du 
mari  étaient  insuffisants,  il  serait  contraire  à  l'ordre  public 
de  stipuler  que  la  femme  ne  subviendra  pas  aux  dépenses 
du  ménage,  et  que  le  mari  et  les  enfant^  vivront  dans  la 
misère,  à  côté  de  la  fortune  ou  du  moins  de  l'aisance  dont 
jouirait  la  femme.' 

1681 .  —  La  contribution  de  la  femme  séparée  contrac- 

*  Metz,  17  août  1858,  Sirey,  59,  II,  49^  et  Dalloz,  5»,  II,  130.  — 
Aubry  et  Rau,  V,  §  532,  texte  et  note  4,  p.  51^520  ;  Laurent, 
XXllI,  DO  449. 
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tuellement  aux  charges  du  ménage,  qu  elle  ait  été  fixée 
par  le  contrat  de  mariage,  ou  qu'elle  résulte  de  la  fixation 
au  tiers  des  revenus  écrite  dans  l'article  1337,  n'est  pas  in- 
variable, et  elle  peut  êlre  augmentée  ou  diminuée,  suivant 
les  événements  qui  apporteront  à  la  fortune  du  mari  ou  de 
la  femme  de  graves  modifications.  Supposons,  par  exemple, 
que  le  mari  soit  ruiné  :  il  est  impossible  de  faire  vivre  le 
ménage  avec  le  tiers  des  revenus  de  la  femme.  En  pareil 
cas,  comme  nous  le  disions  au  numéro  précédent,  Tordre 
public  s'oppose  à  ce  que  la  femme  puisse  jouir  seule  des 
deux  tiers,  ou  de  la  quotité  de  ses  revenus  fixée  par  la  con- 
vention, en  laissant  les  siens  dans  la  détresse.  Les  tribunaux 
arbitreront  en  pareil  cas  ex  œquo  et  bono,  comme  ils  le  font 
en  matière  de  pension  alimentaire,  la  quotité  à  laquelle  la 
femme  doit  être  tenue.' 

1682.  —  Si  le  mari  n'emploie  pas  la  quotité  de  revenus 
que  la  femme  doit  lui  remettre  aux  besoins  du  ménage,  la 
femme  peut-elle  se  faire  autoriser  par  justice  à  ne  pas  la  lui 
remettre,  et  à  payer  directement  soit  les  fournisseurs  du 
ménage,  soit  les  frais  d'éducation  des  enfants? 

La  question  nous  parait  très  délicate.  M.  Laurent  sou- 
tient, par  de  très  bonnes  raisons,  que  la  femme  n'a  pas  ce 
droit.  Le  mari  est  investi  de  la  direction  du  ménage,  la 
femme  ne  peut  la  lui  enlever,  ni  les  tribunaux  l'en  déclarer 
déchu.  C'est  une  solution  regrettable,  dit-il,  mais  elle  ré- 
sulte d'une  lacune  dans  la  loi,  et  l'interprète  ne  peut  pas  la 
combler.' 

Après  avoir  hésité,  nous  croyons  cependant  devoir  adop- 
ter la  solution  contraire  :  celle  que  propose  M.  Laurent 
conduit  à  des  conséquences  trop  regrettables.  La  femme 
serait  obligée  de*  donner  ses  revenus  ou  une  portion  de  ses 
revenus  au  mari  qui  les  dissiperait,  et  réduirait  ainsi  la 

*  Cassation,  2  juillet  1851,  Sirey,  51,  I^  509.  —  Troplong,  IV, 
n-  36W;  Marcadé,  VI,  arUcles  1536-1537,  II  ;  Laurent,  XXIII^ 
n-450. 

•  XXIII,  n' 451. 
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femme  et  les  enfants  à  un  état  permanent  de  gène  ou  de 
misère. 

En  droit,  notre  solution  peut  s'appuyer  sur  un  argument 
peut-être  subtil,  mais  fondé  sur  la  lettre  de  Tarlicle  1537  : 
la  femme  doit  contribuer,  dit  cet  article,  aux  charges  du 
ménage  ;  mais  elle  y  contribue  en  payant  les  fournisseurs 
ou  les  frais  d'éducation  I  C'est,  nous  le  reconnaissons,  un 
mode  insolite  de  subvenir  aux  charges  du  ménage  :  mais 
il  n'est  pas  prohibé  par  le  texte  de  Tarticle  1537,  et  il  se 
recommande  par  un  tel  caractère  d'humanité  que  les  tribu- 
naux devront  le  sanctionner.* 

i683.  —  La  femme  conserve  sous  ce  régime,  disons- 
nous,  l'administration  de  ses  biens  :  il  en  résulte  que  le 
mari  n'a  aucun  droit  à  cette  administration,  et,  s'il  la  prend 
sana  la  volonté  de  la  femme,  ou  en  vertu  d'un  mandat  ex- 
près qu'elle  lui  donne,  il  devra  rendre  compte  comme  le 
ferait  un  mandataire  étranger,  non-seulement  des  capi- 
taux qu'il  a  touchés,  mais  des  intérêts  et  des  fruits  qu'il  a 
perçus.' 

Le  mandat  donné  par  la  femme  au  mari  soit  dans  le  con- 
trat de  mariage,  soit  dans  une  procuration  postérieure, 
peut  être  donné  sous  telles  conditions  qu'il  platt  aux  par- 
ties de  fixer,  par  exemple,  sous  la  condition  imposée  au 
mari  de  capitaliser  chaque  année  l'excédant  des  revenus 
de  la  femme,  une  fois  sa  contribution  aux  charges  du 
ménage  prélevée,  et  d'en  payer  l'intérêt  à  cinq  pour 
cent.' 

Le  droit  donné  au  mari  d'administrer  la  fortune  de  la 
femme  ne  lui  donne  pas  la  qualité  d'usufruitier  de  cette 
fortune  :  il  n'est  qu'un  administrateur,  un  mandataire,  et 
ses  créanciers  personnels  ne  pourraient  saisir  les  revenus 

*  Marcadé,  VI,  article  1537,  II. 

•  Cassation,  24  avril  1855,  Sirey,  55,  I,  809,  I,  et  Dalloz,  55, 1, 
1554;  Metz,  17  août  1858,  Sirey,  59,  II,  49,  et  Dallez^  59,  II,  130.  - 
Troplong,  11!^  n*  2298;  Marcadé,  VI,  article  1539. 

»  Cassation,  15  juin  1868,  Sirey^  68,  I,  400. 


ARTICLE  1539.  543 

de  la  femme,  revenus  dont  il  a  l'administration,  mais  non 
la  jouissance.* 

1684.  —  Si  la  femme,  sans  donner  de  mandat  à  son 
mari,  lui  laisse  la  jouissance  de  ses  biens,  Tarticle  1539  in- 
dique que  le  mari  ne  sera  plus  traité  comme  un  manda- 
taire ordinaire  :  les  revenus  lui  sont  abandonaés  à  forfait» 
pour  supporter  les  charges  du  ménage,  tant  que  la  femme 
le  laisse  en  jouissance  de  ses  biens,  et  il  ne  devra  lui  rendre 
que  «  les  fruits  existants  »  au  moment  où  elle  reprendra 
ses  biens. 

M.  Laurent  a  donné  dans  un  très  bon  langage  le  motif  de 
cette  disposition  de  Tarticle  1539  : 

«  Cette  interprétation,  dit-il,  que  la  loi  donne  à  Taccord 
4c  tacite  des  époux,  n'est  pas  en  harmonie  avec  les  principes 
m  généraux  du  mandai,  mais  elle  est  certamement  con- 
«  forme  aux  rapports  intimes  que  le  mariage  crée  entre  les 
«  époux.  Quoique  séparés  d'intérêts  en  vertu  du  contrat  de 
4(  mariage^  cette  séparation  est  si  contraire  à  la  nature  des 
«  choses  que,  d'ordinaire,  elle  restera  à  Tétat  de  fiction  lé- 
«  gale  ;  la  femme,  unie  de  cœur  avec  son  mari,  lui  aban- 
«  donne  le  soin  de  ses  intérêts,  ainsi  que  la  jouissance  de 
«  ses  biens.  Il  fera  donc  les  fruits  siens.  »• 

1 685.—  Il  faut  entendre  par  m  fruits  existants  »,  qui  sont 
les  seuls  que  le  mari  soit  obligé  de  remettre  à  la  femme, 
les  fruits  qui  existent  encore  en  nature  au  moment  où  la  de- 
mande se  produit,  ceux  qui  ne  sont  pas  consommés  à  cette 
date:  mais  les  économies  que  le  mari  a  faites  pendant  la 
durée  de  sa  jouissance,  et  qu'il  a  placées  soit  en  valeurs 
mobilières,  soit  en  immeubles,  continuent  de  lui  apparte- 
nir et  ne  doivent  pas  être  attribués  à  la  femme.  Ce  que  le 
mari  doit  restituer,  ce  sont  les  fruits  qui  existent  encore, 
et  non  les  valeurs  qui  représentent  les  fruits  économisés, 
et  par  suite  transformés.  Le  mari,  auquel  ils  étaient  aban- 

*  Dijon,  21  avril  1869,  Sirey,  69,  II,  200,  et  Dalloz,  74,  V,  104. 
«  XXIII,  n-  452. 
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donnés,  pouvait  les  dépenser,  et,  s'il  a  fait  des  économies, 
il  n'en  doit  pas  compte  à  la  femmc.^ 

Observons  qu'à  partir  du  moment  où  la  femme  a  fait  op- 
position, en  une  forme  quelconque,  à  ce  que  le  mari  conti- 
nuât d'exercer  la  jouissance  qu'elle  lui  a  abandonnée,  l'ar- 
ticle 1539  cesse  d'être  applicable  :  le  droit  commun  reprend 
son  empire,  et  le  mari  devient  comptable  vis-à-vis  de  la 
femme  non-seulement  de  fruits  existants,  mais  de  ceux 
qu'il  aurait  consommés  depuis  l'opposition.* 

1686.  —  Les  époux,  qui  ont  adopté  la  séparation  de 
biens  contractuelle,  ne  peuvent  former  entre  eux  une  so- 
ciété civile  ou  commerciale  :  un  pareil  contrat  constitue- 
rait, ainsi  que  nous  l'avons  établi,  une  dérogation  formelle 
à  la  règle  de  l'irrévocabilité  des  conventions  matrimoniales, 
écrite  dans  l'article  1395.* 


*  Pau^  12  avril  1859,  Sirey,  59,  II,  196^  et  Dalloz,  60, 1, 66;  Cas- 
sation, 17  janvier  1860,  Sirey,  60,  I,  264,  et  Dalloz,  60,  I,  66.  — 
Laurent,  XXIII,  n»  453;  Rodière  et  Pont,  II,  n**  1981 1982. 

'  Cassation,  31  mars  1879,  Sirey,  80,  I,  425;  Dalloz,  79,  l, 
425^  et  France  judiciaire,  79-80,  II,  590. 

»  Paris,  9  mars  1859,  Sirey^  59,  II,  502,  et  Dalloz,  60,  II,  12;  Di- 
jon, 27  juillet  1870,  Sirey,  71,  II,  268.  —  Suprà,  Tome  I,  n*  229,  et 
Tome  III,  n<^  1233. 
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